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PREFACE 


Aux  jours  de  la  Révolution,  peu  de  mots  furent 
plus  fréquemment  prononcés,  plus  souvent  placés 
en  vedette  dans  les  écrits  publics,  que  ceux  de 
fraternité,  de  frère,  de  sœur,  et,  si  Ton  devait 
s'en  rapporter  à  nombre  de  barangues,  relations, 
lettres,  descriptions  et  communications  diverses 
qui  nous  restent  de  cette  période,  il  faudrait  croire 
que  la  France  d'alors  ressemblait  à  une  grande 
famille  unie  par  les  liens  les  plus  doux. 

On  sait,  je  ne  l'ignore  pas,  combien  différente 
était  la  réalité,  autre  l'état  de  notre  infortuné 
pays.  Qu'il  me  soit  permis  néanmoins  d'essayer 
de  mettre  en  lumière,  à  mon  tour,  d'établir  sur 
des  faits  nouveaux  une  vérité  que  certains  tàcbent 
sinon  de  dissimuler  entièrement,  du  moins  d'obs- 
curcir peu  à  peu. 

Pour  cela,  je  choisirai,  au  hasard,  entre  beau- 
coup d'autres,  quelques  épisodes  moins  connus  et 
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jusqu'ici  demeurés  dans  l'ombre;  je  les  exposerai 
simplement,  tels  que  les  pièces  officielles  nous 
les  olî'rent,  sans  préoccupation  aucune  d'une  thèse 
à  démontrer,  avec  des  détails  qui  pourront  pa- 
raître môme  étrangers  à  mon  sujet;  je  les  laisse- 
rai parler  eux-mêmes,  sûr  que  parmi  plusieurs 
réflexions  qu'ils  suggéreront,  une  primera  toutes 
les  autres  :  la  Révolution  fut  le  règne  de  la  haine, 
non  celui  de  la  fraternité. 

Effectivement,  si  je  ne  me  trompe,  l'étude  que 
j'intitule  :  Un  Club  en  province  nous  montrera  la 
division  profonde  qui  séparait  les  citoyens  d'une 
même  localité,  la  tyrannie  qu'une  minorité  fac- 
tieuse imposait  à  la  majorité.  La  peinture  de 
Vindiscipline  clans  l'une  de  nos  armées  nous  dira 
ce  que  trop  souvent  nos  malheureuses  provinces 
avaient  à  souffrir  de  ceux-là  mêmes  qui  étaient 
censés  les  défendre.  Avec  les  pages  consacrées  au 
procès  (le  Louis  XVI,  nous  assisterons  contre  lui 
h  un  redoublement  de  haine  sanguinaire,  étouf- 
fant et  inutilisant  le  dévouement  de  plusieurs  à 
sa  jMTsonne.  Les  diverses  administrations  d'ail- 
leurs ne  resteront  pas,  en  fait  d'odieuses  persé- 
cutions, au-dessous  des  simples  citoyens.  Nous 
verrons  les  pouvoirs  publics,  s'acharnant  contre 
tous  ceux  (jui  déplaisaient,  poursuivre  de  malheu- 
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reux  innocents  par-delà  les  frontières,  traquer  de 
pauvres  ouvriers  coupables  d'un  mot  de  plainte, 
d  un  coup  de  hache  donné  par  irréflexion  et  en- 
traînement à  un  arbre  devenu  le  fétiche  de  ces 
nouveaux  idolâtres,  guillotiner  des  prêtres  qui 
avaient  sacrifié  à  la  Révolution  jusqu'à  leur  cons- 
cience, des  femmes  qui  l'avaient  applaudie.  Le 
génie  féroce  de  la  Révolution  se  montrera  surtout 
enfin  dans  le  compte  que  je  détaillerai  des  vic- 
times immolées  jmr  le  Tribunal  révolutionnaire 
dans  l'espace  d'une  année. 

Je  sais  bien  que  le  tableau,  ainsi  tracé,  ne  peut 
reproduire  dans  son  entier  la  toile  immense  qu'il 
faudrait  peindre  pour  rappeler  les  scènes  princi- 
pales de  la  Révolution  ;  je  sais  même  que  le  petit 
coin  sur  lequel  j'ai  voulu  attirer  les  regards  n'a 
pas  été  présenté  dans  toute  son  ampleur,  éclairé 
dans  toutes  ses  parties;  que  j'ai  laissé  dans 
l'ombre  quelques  groupes  de  personnages  dont  la 
vue  eût  sensiblement  développé  l'impression  de 
l'ensemble;  que,  parmi  les  détails  qui  s'offraient  à 
moi,  je  n'ai  peut-être  pas  toujours  choisi  les  plus 
expressifs;  j'espère  néanmoins  avoir  été  assez 
complet,  assez  heureux  dans  mes  préférences 
pour  qu'on  puisse,  en  connaissance  de  cause,  se 
prononcer  sur  la  fraternité  révolutionnaire. 
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Il  me  semble  inutile  d'ajouter  que  je  ne  m'a- 
vance qu'appuyé  sur  les  documents  les  plus  au- 
thentiques, sur  des  pièces  oflicielles,  inédites  pour 
la  plupart,  mais  qu'il  est  aisé  de  contrôler  dans 
les  divers  dépots  d'archives  d'oii  je  les  tire. 


FRATERNITÉ  RÉVOLUTIONNAIRE 


UN   CLUB  EN   PROVINCE 

(1789-1793) 


Pour  peu  que  Ton  soit  familiarisé  avec  l'histoire  de 
la  Révolution,  il  est  impossible  d'ignorer  quelle  in- 
fluence prépondérante  eurent  sur  la  marche  des  événe- 
ments certains  clubs  de  la  capitale.  Or  Ton  s'expli- 
querait difficilement  cette  domination,  fréquemment 
tyrannique,  d'hommes  sans  mandat  sur  les  représen- 
tants de  la  nation,  si  l'on  ne  remarquait  que  ces  asso- 
ciations malfaisantes  avaient  leurs  ramifications  jusque 
dans  les  coins  les  plus  reculés  du  pays.  La  France 
était  couverte  de  sociétés  parfois  nombreuses,  étroite- 
ment rattachées  les  unes  aux  autres,  en  correspon- 
dance suivie  \  prêtes  à  tous  les  sacrifices  pour  obéir 
à  l'impulsion  qui  leur  serait  donnée  de  Paris.  On  de- 
vine quelle  puissance  acquérait  une  pareille  coalition 
d'énergie  et  d'audace  -.  Comme  il  se  sentait  fort  devant 


1.  Cf.  Pivtcès-verbaux  de  la  Société  des  Amis;  de  la  Consfi/u- 
lion  établie  à  Vannes,  séance  du  lo  mai  1792. 

2.  «  Les  sociétés  populaires  ont  été  le  berceau  de  la  Révolution: 
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des  collègues  plus  ou  moins  isolés,  le  membre  du  club 
des  jacobins,  qui  voyait  derrière  lui  une  armée  bien 
disciplinée  de  partisans  et  de  défenseurs  inconfusibles! 
Comme,  par  contre,  il  devait  être  paralysé,  timide, 
souple  à  toutes  les  capitulations,  le  petit  député  de 
province  qui,  en  se  refusant  îtux  violences  de  ce  mon- 
taîrnard,  savait  attirer  sur  lui  Tanimadversion  et  Thos- 
tilité  de  la  partie  la  plus  remuante  de  ses  commet- 
tants ! 

C'est  sur  l'une  de  ces  mille  associations  locales  que 
je  me  propose  de  donner  quelques  détails.  11  me  sera 
d'autant  plus  aisé  de  le  faire  que  j'ai  entre  les  mains 
les  procès-verbaux  de  ses  séances  ^  ;  ce  que  je  dirai 
sera  presque  entièrement  tiré  de  ces  documents  de 
première  valeur. 

Nous  sommes  dans  le  Morbiban,  à  Vannes,  au  com- 
mencement de  février  1791.  La  région  est  inquiète, 
agitée.  Dos  bruits  alarmants  se  répandent  dans  les 
campagnes  qui  environnent  le  cbef-lieu  du  départe- 
ment: on  se  répète  que  la  religion  est  menacée,  que 
l'évèque  même.  M^""  Amelot -,  court  risque  d'être  ar- 
rêté, emprisonné.  Les  autorités  effrayées  ne  se  rassu- 
raient qu'en  voyant  les  secours  leur  arriver  des  cités 
avoisinantes.    Lorient   se  distingua  entre  toutes.  Au 


dits  c\\  >()iil  le  soutien  cl  en  seront  toujours  les  colonnes  iné- 
|ir.iul.il(le<.  '^  '  I..1  IM.iuche.  i'e|)r«'*stMit;mt  du  jteuple  en  mission 
.l;in>  le  C.ilv.nlo^.    Arcliivt's  nationales.  AKii,  11."..  iilaquette  1400, 

jiiei'e    1:^. 

1.  On  (1, lit  iei:retter  (|uelques  l.iiunes.  tenant  m  la  né^'ligenee 
lies  seerel.iires  :  ef.  se.inee  tlu  1(1  niai  f7!>l.  Ajoutons  que  le  style 
(le  ees  ("Muqitev  leuiliis  est  peu  soi^Mié  poui"  l'ordinaire. 

2.  Sel. , i>lien  . Michel  Amelot.  ne  le  a  septemhre  1*41  à  Angers, 
s  u:ré  a  Passy  le  j:j  avril  l":..  nmrt  à  Paris  le  2  avril  1829. 
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nombre  des  volontaires  de  cette  dernière  ville  se  trou- 
vaient quelques  membres  de  son  club,  les  Amis  delà 
Constilulion.  Ceux-ci,  le  10  février  1791,  se  réunirent 
en  séance  publique  et  invitèrent  leurs  hôtes  à  prendre 
part  à  leurs  travaux.  On  venait  d'entendre  un  discours 
ampoulé  du  sergent  Picard,  des  dragons  de  Lorient, 
quand  M.  Poussin',  de  Vannes,  se  leva.  Il  expliqua 
à  l'assemblée  «  combien  les  bons  citoyens  de  cette 
ville  (Vannes)  désiraient  former  dans  leurs  murs  une 
société  à' Amis  de  la  Constitution,  associée  à  celle  de 
Lorient.  (11  ajouta)  que  des  obstacles  sans  nombre 
avaient  jusqu'à  ce  jour  éloigné  l'exécution  de  ce  projet, 
mais  que,  sentant  plus  que  jamais  la  nécessité  de  cet 
établissement,  ils  allaient  mettre  tout  en  œuvre  pour 
fonder  leur  société  sous  les  auspices  de  celle  séant 
actuellement  -.  »  On  devine  si  les  Lorientais  se  ré- 
jouirent fraternellement  d'une  décision  qu'ils  avaient 
provoquée. 

Le  lendemain,  «  11  février.  Tan  deuxième  de  la  li- 
berté, les  citoyens  de  Vannes,  amis  de  la  constitution, 
se  rassemblèrent,  aux  applaudissements  de  la  munici- 
palité de  ladite  ville,  dans  la  principale  salle  du  tribu- 
nal du  district,  et  là,  sous  les  auspices  de  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  se  constituèrent  en  société  des 
Amis  de  la  Constitiition^  à  l'instar  de  celle  des  jacobins 
de  Paris,  de  celle  de  la  ville  de  Lorient  et  de  toutes  les 


1.  Ce  citoyen  ne  fut  guère  récompensé  de  son  zèle.  Deux  ans 
plus  tard,  il  fut  destitué  de  ses  fonctions  de  juge  au  tribunal  civil 
de  Vannes,  mis  en  état  d'arrestation  et  enfermé  au  Petit-Couvent 
par  ordre  de  Prieur  de  la  Marne.  Cf.  Archives  départementales  du 
Morbihan,  L,  253  ;  Archives  nationales.  AFii,  125,  plaquette  259, 
pièce  39. 

2.  Séance  du  jeudi  10  février  1791  :  procès-verbaux. 
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autres  sociétés  étal)lies  (clans  le  royaume),  qui  existent 
sous  le  même  régime  '  ». 

La  réunion  nomma  sans  tarder  un  président  hono- 
raire 2,  lequel  pria  de  suite  les  assistants  de  désigner, 
par  voie  de  scrutin,  celui  qu'ils  choisissaient  pour 
mettre  à  leur  tête.  M.  Poussin  obtint  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  et  fut  proclamé.  Prenant  aussitôt  la 
parole,  le  nouveau  président  fit  remarquer  «  qu'aucune 
société  des  Amis  de  la  Conslitulion  ne  s'était  formée 
sans  avoir  prêté  le  serment  de  notre  glorieuse  régéné- 
ration »  ;  il  le  proposa  donc  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi; 
de  remplir  avec  zèle  et  exactitude  les  fonctions  qui  me 
seront  confiées  par  la  société;  de  ne  jamais  participer 
directement  ou  indirectement  à  aucune  espèce  de  duel, 
et  de  venir,  de  tout  mon  pouvoir,  au  secours  de  tout 
citoyen  opprimé  pour  avoir  eu  le  courage  de  dénoncer 
les  réfractaires  à  la  loi-^.  » 

Les  assistants  adoptèrent  d'enthousiasme  cette  for- 
mule, et  tous,  à  la  suite  de  Poussin  et  après  appel  no- 
minal, répondirent  successivement  par  un  «je  le  jure» 
bien  accentué  à  la  lecture  qui  leur  en  fut  faite  de  nou- 
veau '. 

Le  club  de  Vannes  était  fondé. 

Lr  lecteur  voudra  l)ien  m'accompagner  au  milieu  de 
ces  l)()urge()is  vaniteux  qui  s'intitulent  pompeusement 


1.  SraïKc  ilu  vrndrcdi  11  frvriiT  17!)l  :  ihid. 

'1.  Il  sf  nuiiiiiiait  Huysard. 

:{.  Sô.incc  <lii  \  !  février  17'.tl. 

4.  lbi,l. 
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les  A)7us  de  la  Constitution.  Il  apprendra  de  la  sorte 
quelle  était  Torganisation  de  ces  groupements  encom- 
brants, dans  quels  milieux  ils  se  recrutaient,  quels  em- 
piétements ils  se  permettaient  et  quelle  tyrannie  ils 
exerçaient.  Inutile  d'ajouter  qu'en  lisant  les  pages  con- 
sacrées ici  à  ces  questions  on  devra  se  souvenir  que  ce 
qui  se  faisait  dans  le  Morbihan  se  faisait  équivalemment 
partout  ailleurs  ;  que,  par  suite,  en  connaissant  Tun  de 
ces  clubs,  on  connaîtra  tous  les  autres,  au  moins  dans 
leurs  grandes  lignes. 


L'ORGANISATION  DU  CLUB 


Ce  fut  donc  le  11  février  1791  que  les  patriotes 
vannetais  «  se  constituèrent  en  Société  des  Amia  de  la 
Cons/iti'ii'tn  '  ». 

Ce  méniejour,  après  avoir  adopté  le  règlement  ordi- 
naire 2,  ils  décidèrent  qu'à  leur  tête  serait  un  prési- 
dent •^  aidé  de  secrétaires  dont  le  nombre  varia.  L'or- 
ganisation se  compléta  par  Tadjonction  d'un  trésorier  '' 


1.  Si.iMcc  (lu  vendredi  II  février  1791  :  procès-verbaux  de  la 
Sorirh-  des  Amis  (/e  1(1  ('(nislUution  établie  à  Vaiuies. 

■2.  (»ii  cil  |M'nl  voir  un  en  seize  articles  aux  Archives  départc- 
uienlales  de  l.i  Sarllie. 

:{.  D.ins  une  se-uire  suhse(|nente.  13  avril  IT'.»!.  on  arrêta  qu'il 
scr.iit  loisilde  de  elinisii-.  pnur  |)résider.  uièine  un  oflicier.  En  réa- 
lilé.  on  nr  le  lit  j.iui.iis. 

i.  Il  sriulilr  liicn  (pic  cette  fonction  ne  fut  pas  une  sinécure. 
—  l*oiir  <di-i'  iiicinlire  du  club  des  .t////.s  ite  la  Constitution,  il  fal- 
lut p.iycr  cil  iipic  innée  la  snninie  de  six  francs,  bientôt  ramenée 
a  trni-  IYmiic^  [loiu-lcs  cnf.ints  dont  les  pères  étaient  affiliés  ;  le 
liMit  dcviiiir  .  à>nbvenir  .nix  fr.iisrt  déitenses  de  l;i  Société  ^>.  La 
c.'ii-iiion.  on  le  voit,  ét.iil  relaliveuient  uiodi(pn\  Pourtant  le 
rccoiiviciii.iii  >  ,11  opéiaii  .is-^ez  diflicileinent.  <<  Létat  des  fonds 
de  II  >oci.|r  .1  nccii|ic  I '. I S sc lu blcc .  lisous-nous  d.ms  le  procès- 
vcrb;il  du  !'.•  iiiii  M'Jl  :  1  invitation  a  été  faite  à  tous  les  membres 
d<-  verser  ;mi  trc>orici-  c  ipi'ils  doivent  de  leur  semestre.  »  Deux 
f(»i>  dans  b-  dix  jours  «pii  Miivirent.  on  revenait  à  la  cbar-j^e.  et 
des  instance-.  ét;uent   nilerées  aux    intéressés,  pour  qu'au  moins 
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et  de  deux  commissions,  Tune  chargée  de  la  corres- 
pondance,et  l'autre  du  bon  ordre  et  du  fonctionnement 
régulier  du  club'.  Ces  divers  officiers,  élus  au  scru- 
tin, n'étaient  nommés  que  pour  un  mois. 

Les  réunions,  qui  d'abord  eurent  lieu  tous  les  jours 
ou  à  peu  près  -,  s'espacèrent  bientôt  ;  dans  la  suite,  elles 
ne  devaient  plus  se  tenir  que  deux  fois  la  semaine-^,  et 
enfin  les  jours  de  courrier  seulement  ;  ce  qui  n'empê- 
chait pas  d'indiquer  des  séances  extraordinaires  toutes 
les  fois  qu'on  le  jugeait  utile  :  lorsque,  par  exemple, 
les  électeurs  étaient  à  Vannes,  lorsque  des  troupes  de 
passage  y  séjournaient  quelque  temps,  lorsque   «  nos 

ils  consentissent  à  déclarer  ce  dont  ils  étaient  redevables.  Malgré 
cela,  le  trésorier  peu  après,  rendant  compte  de  l'état  de  la  caisse, 
se  voyait  contraint  dinsister  sur  la  négligence  des  frères  anciens 
«qui  ne  payaient  point  leur  trimestre  »  et  celle  des  nouveaux 
initiés  qui  n'avaient  point  encore  soldé  leur  denier  d'entrée 
(6  déceml)re  17!J2).  Force  fut  même  parfois  d'en  venir  aux  me- 
naces. Un  zélé  proposa  dans  la  séance  du  20  mai  llOi  «  (ju'on 
nommât  un  comité  pour  vérifier  sur  le  registre  du  trésorier  les 
p.iyeuients  faits  ou  refusés,  pour  que  ces  derniers  (les  récalci- 
trants) fussent  rayés  de  dessus  le  tableau:  un  autre  demanda 
qu'on  envoyât  aux  clubs  voisins  les  noms  de  ceux  qui  auraient 
été  rayés.  La  Société  arrêta  ces  deux  articles.  »  Quelques  jours 
plus  tard  (31  mai  1791),  elle  renouvela  ces  rigueurs,  en  excusant 
toutefois  ceux  qui.  par  pauvreté,  ne  pouvaient  verser  leur  cotisa- 
tion. Enfin,  un  membre  ayant  été  congédié,  on  décida  qu'il  serait 
légalement  forcé  de  solder  le  trimestre  échu  lorsqu'il  se  retira,  et 
le  premier  secrétaire  fut  chargé  de  la  poursuite  de  cette  affaire. 
(Séance  du  28  mai  1791.)  Tout  cela  n'empêchait  pas  qu'on  ne  fût 
souvent  obligé  de  constater  le  déficit  de  la  caisse.  Les  Amis  de  la 
Constitution,  si  généreux  en  dénonciations.  —  les  procès-verbaux 
nous  le  disent  à  chaque  page.  —  l'étaient  moins  quand  il  s'agis- 
sait de  leurs  écus. 

1.  Cette  dernière  ne  fut  créée  qu'au  bout  de  quelques  mois.  — 
Les  Amis  de  la  Constitution  du  Mans  n'établirent  pas  seulement 
deux,  mais  cinq  commissions.  Cf.  .Vrchives  départementales  de 
la  Sarthc. 

2.  Par  exemple,  du  18  au  '24  février  n91. 

3.  Cf.  procès-verbal  du  24  février  1193. 
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frères  des  campagnes  »  y  étaient  attirés  par  les  foires 
ou  autres  motifs.  Communiquer  ainsi  la  lumière  à  tant 
de  pauvres  aveugles,  n'était-ce  pas  faire  acte  de  douce 


*  fraternité  ! 


Quant  au  local  du  club,  il  changea  pareillement.  Née 
dans  la  salle  principale  du  district,  la  Société  n'y  de- 
meura pas  longtemps.  Trois  jours  plus  tard,  on  parlait 
déjà  d'aller  ailleurs.  On  avait  jeté  les  yeux  sur  une 
chapelle  encore  affectée  au  culte.  Nos  dévots  patriotes 
proposaient  de  la  séparer  en  deux  par  un  rideau  qu'ils 
s'engageaient  à  payer  de  leurs  deniers.  L'une  des  par- 
ties servirait  aux  séances  de  la  Société,  et  l'autre  aux 
réunions  d'une  congrégation  qui  s'y  rassemblait  pour 
prier  •.  Cette  ingénieuse  combinaison  déplut  bientôt. 
Un  membre-  fut  même  d'avis  de  demander  l'église 
des  (^ordeliers  ;  mais  il  parut  préférable  d'exposer  aux 
officiers  municipaux  les  difficultés  de  la  situation  et 
d'attendre  leur  décision.  La  patience  des  clubistes  ne 
fut  pas  d'ailleurs  soumise  à  une  trop  longue  épreuve  : 
le  lendemain,  la  Société  recevait  la  réponse  sollicitée. 
11  était  ordonné  à  M.  le  recteur  de  Saint-Pierre  de 
célébrer  dans  la  cathédrale  les  offices  qui  se  célé- 
braient dans  cette  chapelle  avant  que  les  Amis  de  la 
(■oiistiliilidïi  y  vinssent  tenir  leurs  séances.  Rien  de 
plus  élémentaire,  on  le  voit  :  on  chassait  le  prêtre  pour 
donner  place  au  clubiste  ''\ 

Quatre  mois  plus  tard,  le  département  fut  prié  de 


1.  iM-nrrs  vrrli.il  .In  !!(  frvrier  I~'>1. 

1*.  I.t'<  |»r«'(c<-V(  rli.iiix  ne  •Innnenl  jamais  le  iioni  des  molion- 
Kiin-s.  par  (li>cnti<.ii  sans  .luulc  ! 
:{.   Pr..crs-verhal  ilii  \\\  f.-viicr  IVJl. 
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permettre  un  nouveau  déplacement  ^  :  réglise  des 
Carmes  paraissait  aux  Amis  de  la  Constitution  mieux 
convenir  à  leurs  besoins  ;  ils  Tobtinrent,  mais  seule- 
ment au  bout  d'un  an  -. 

Il  semble  que  l'aménagement  de  ces  divers  locaux 
fut  assez  simple  :  on  y  voyait  un  bureau  où  siégeait  le 
président,  une  tribune  d'où  parlait  Torateur  ^,  des  ga- 
leries où  se  plaçaient  les  auditeurs  étrangers  au  club  ' 
et  les  dames:  le  reste  de  la  salle  était  réservé  aux 
membres  de  la  Société. 


II 


Les  changements  de  local  que  je  viens  de  signaler 
furent,  sans  aucun  doute,  occasionnés  principalement 
par  le  développement  que  prit  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution.  Dans  les  premiers  mois,  on  s'y  inscri- 
vait avec  entrain,  et  il  était  rare  qu'une  séance  se  ter- 
minât sans  quelque  demande  d'admission. 

Pour  l'ordinaire,   l'affiliation   était   précédée    d'une 


1.  Procès-verbal  du  2o  juin  1791. 

•2.  Procès-verbal  du  l^-^juin  1792.  —  L'année  suivante,  le  club, 
régénéré  par  Prieur  de  la  Marne,  quitta  ce  local  et  se  transporta, 
«  dans  la  salle  du  ci-devant  présidial  ».  A  cette  occasion,  une 
somme  de  1.200  livres  fut  mise  à  sa  disposition  par  ce  représen- 
tant. Cf.  Archives  nationales.  AFu.  12.j.  plaquette  9G4,  pièce  26. 

3.  Plus  tard  31  mai  1791).  un  moml)re  demanda  en  faveur  des 
timides  qu'ils  pussent  parler  de  leur  place  :  cette  concession  fut 
refusée. 

4.  Les  procès-verbau.K  ne  permettent  pas  d'entrevoir  s'ils  ve- 
naient onlinairement  nombreux:  nous  y  lisons  seulement  qu'un 
jour  ils  écoulaient  si  peu  silencieusement  que  les  dames  furent 
contraintes  de  leur  faire  imposer  silence.  Séance  du  3  mai  1791. 
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présentation  laite  par  deux  membres,  puis  d'une 
proclamation  du  nom  des  candidats  à  trois  réunions 
consécutives,  ("est  après  ces  formalités  seulement 
qu'on  était  agrégé  au  club.  Parfois,  néanmoins  la 
réception  avait  lieu  par  acclamation,  lorsque  le  pos- 
tulant paraissait  mériter  cette  faveur.  Le  général 
Canclaux,  entre  autres,  fut  admis  de  cette  manière. 

Dans  la  suite,  l'enthousiasme  des  premiers  jours  se 
refroidit  sensiblement',  et  les  inscriptions  devinrent  de 
moins  en  moins  fréquentes  -.  Le  clul)  de  Vannes  était 
nombreux,  cependant.  Les  procès-verbaux  sur  lesquels 
je  m'appuie  citent  plus  de  deux  cent  cinquante  noms,  et 
je  ne  crois  pas  aller  au  delà  de  la  vérité  en  portant  à 
trois  cents -^  le  nombre  des  affiliés  qui,  de  1791  à  1793, 
parurent  à  ces  réunions  ''. 


1.  L.i  ville  de  V;innes.  dailleurs.  ne  préscnlail  pas  un  terrain 
favoral»lc  à  l.i  culture  révnlutionnaire;  on  la  disait  «  l'un  des 
principaux  repaires  de  raristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale  ». 
Mémoire  jas/ifia/lif  pour  les  anciens  fonctionnaires  du  dépar- 
lemrnl  du  Morbihan  de.slilués  et  détenus  à  \'annes  en  vertu 
d'arrêtés  du  représentant  Prieur  de  la  Marne,  du  8  brumaire. 
Archives  du  cnllè^c  Sainl-Krançois-Xavier. 

2.  On  doit  signaler  aussi  quelques  déTections,  notamment 
celles  de  MM.  Jausions  et  La  Chasse.  (Cf.  séance  des  28  et 
|{|  mai  IT'.M.)  Ce  dernier,  reçu  le  l"""  mars  précédent,  avait  été 
commissaire  du  roi  et  ju;:e  au  tribunal  du  district  de  Vannes 
(cf.  séance  du  1"  mars  11;»!);  d'autres  furent  rayés  des  listes. 
('f.  séances  des  2  juillet  et  13  septembre  IVM. 

:>.  \a'  comité  de  surveillaîice  lit  demander  la  liste  générale  des 
membres  de  cette  Société.  (If.  séance  du  troisième  jour  de  la 
troisième  décade  du  premier  mois  de  l'an  second  de  la  Hépu- 
blirpi.'  une  et  indivisible.  2'i  octobre  17!>3.)  Il  semble  bien 
cpielle  ne  fut  pas  dre.ss<'e.  du  moins  je  n'ai  pu  la  retrouver. 

».  Not.tns  que  to\is  ces  clubisles  n'étaient  pas  de  Vannes.  Outre 
les  otiiciers  «loiit  je  parlerai  plus  l)as.  on  admit  des  étrangers, 
soit  (pi  ils  n'eussent  pas  de  réunions  dans  leur  localité,  soit 
(piils     préférassent    la    Société     île    Vannes.    (Cf.     séance    du 
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La  plupart  appartenaient  à  la  bourgeoisie  ou  à  cette 
partie  de  la  petite  noblesse  ralliée  aux  idées  révolu- 
tionnaires. A  peine  rencontre-t-on  çà  et  là  le  nom  d'un 
homme  du  peuple  :  on  nous  parle  toutefois  d'un  con- 
cierge de  prison  ',  d'un  garçon  boulanger  -  et  «  de 
membres  qui  ne  pouvaient  pas  rapporter  au  procès- 
verbal^  ». 

Parfois  le  père  y  introduisait  ses  enfants.  On  signale 
spécialement  un  certain  Quellenec,  qui,  le  même  jour, 
présenta  ses  deux  fils  '.  On  devine  quel  enthousiasme 
excita  cet  acte  de  rare  civisme  !  Les  deux  jeunes  ci- 
toyens furent  admis  sans  proclamation  et  au  milieu 
«  des  battements  de  mains  et  des  bravos  de  toute  la 
salle  ». 

La  Société  avait  vu  précédemment  des  affiliations 
qui  paraissent  l'avoir  échaufTée  plus  encore,  u  Les  ver- 
tus civiques  n'étant  pas  étrangères  au  sexe  »,  porte  le 


28  mars  1191.)  Vingt  citoyens  de   Sarzeau,  par  exemple,  furent 
reçus  à  la  fois.  (Cf.  séance  du  -23  février  i~9\.} 

1.  Séance  du  19  avril  1791. 

2.  A  propos  de  ce  dernier,  on  lit  dans  le  procès-verbal  les  éton- 
nantes lignes  qui  suivent  ;  «  Un  membre  a  fait  la  motion  d'ad- 
mettre un  certain  Dupré.  garçon  boulanger,  qui  a  été  sans  doute 
soudoyé  pour  chanter  des  chansons  qui  n'ont  ni  rime  ni  raison, 
mais  en  revanche  beaucoup  d'impertinence  inconstitutionnelle, 
ou  d'inflirjer  à  ce  chantre  de  taverne  une  punition  proportionnée 
à  la  nature  de  son  délit.  Cette  motion  a  été  adoptée.  »  Séance 
du  14  avril  1791. 

3.  Séance  du  troisième  jtair  de  la  troisième  décade  du  pre- 
mier mois  de  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible 
(23  octobre  1793). 

4.  On  ne  pouvait  être  membre  du  club  avant  l'âge  de  dix-huit 
ans  (cf.  séance  du  20  février  1791  .  mais  on  pouvait  plus  tôt  as- 
sister aux  séances.  C'est  ainsi  que  les  Amis  de  la  Constitution 
cherchèrent  à  attirer  les  élèves  du  collège  patriotique.  Cf.  séance 
du  l'""  novembre  1791. 
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procès-verl)al  du  14  février  1791,  il  est  possible  qu'on 
trouve  à  Vannes  des  femmes  u  qui  désireraient  être 
témoins  de  nos  débats  et  s'instruire  des  matières  qui 
s'y  traitent  ;  en  conséquence,  sur  la  motion  d'un 
membre,  il  a  été  arrêté  quon  recevrait  les  dames  à  nos 
séances  et  qu'à  cet  effet  on  leur  réserverait  une  place 
particulière  à  la  galerie  ». 

Effectivement  les  postulantes  ne  se  firent  guère  at- 
tendre :  la  réception  des  premières  eut  lieu  le  20  février, 
neuf  jours  après  la  formation  du  club.  Six  étaient  pré- 
sentes '.  Montées  aux  places  qu'on  leur  avait  assignées, 
elles  demandèrent  à  prêter  le  serment.  M.  le  président 
chargea  sans  retard  deux  commissaires  d'aller  prendre 
leurs  noms.  Cela  fait,  il  leur  posa  la  question  suivante: 
«  Jurez-vous,  Mesdames,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  ac- 
ceptée par  le  roi,  d'élever  vos  enfants  dans  les  prin- 
cipes de  la  même  Constitution  ?  »  —  Elles  répondirent  : 
«  Je  le  jure  !  »  Et  alors  «  la  salle  retentit  debattements 
de  mains  et  des  cris  multipliés  de  Bravo  ^  !  » 

Ees  réunions  suivantes  virent  quatorze  nouvelles 
citoyennes  s'ajouter  à  ce  petit  groupe  choisi^.  Leur 
admission  eut  lieu  avec  la  même  solennité  ;  une  déli- 
cate particularité  en  vint  seule  relever  Téclat.  Dans  la 
séance  du  1"   mars,   le  frère  Beysser,  major  des  dra- 


1.  (ir.  séance  du  '20  février  IT.)!. 

2.  ih'ul. 

3.  Tniis  fiirciil  reçues  le  23  février,  trois  autres  le  27.  huit  le 
\"  mars.  —  Le  nianuscrit  (jue  julilise  donne  les  n(»ms  de  tous 
les  candidats  au  cluli  ;  il  me  semhle  préférable  de  ne  point  les 
|tMl>lier  ici.  ces  personnaj^cs  étant  pour  l'ordinaire  trop  inconnus. 
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gons  nationaux  de  Lorient,  fit  la  motion  de  présenter 
à  toutes  les  dames  qui  avaient  prêté  le  serment  civique, 
et  à  celles  qui  le  prêteraient  par  la  suite,  un  pompon 
aux  trois  couleurs  nationales.  Cette  idée,  discutée  et 
agréée,  fut  aussitôt  mise  à  exécution,  et  huit  dames, 
qui  venaient  d'être  reçues  au  club,  obtinrent,  «  aux 
grands  applaudissements  de  toute  l'assemblée  »,  le 
pompon  mérité. 

Deux  nouvelles  réceptions.  Tune  de  sept  membres  ', 
l'autre  de  deux-,  portèrent  à  vingt-neuf '^  le  nombre 
des  femmes  affiliées  aux  A7nis  de  la  Constitution. 

Cette  admission  valut  au  club  un  léger  ennui.  A  la 
séance  du  2  avril,  un  membre  prévint  ses  frères  que, 
suivant  quelques  mauvaises  langues,  les  dames  qui 
s'étaient  engagées  dans  l'association  l'avaient  fait  à 
contre-cœur  et  contraintes.  Aussitôt  un  commissaire 
est  envoyé  successivement  à  chacune  d'elles.  Toutes 
protestent  avec  énergie  et,  ««  pour  prouver  la  négative, 
elles  se  proclament  disposées  à  prêter  de  nouveau  le 
serment  ».  On  eut  la  galanterie  de  les  en  dispenser. 
Bien  plus,. un  des  assistants,  M.  Curo,  «  dont  l'épouse 
était  absente,   dit  qu'elle  avait  prêté  de  plein  gré  son 


1.  Le  8  mars. 

2.  Le  19  mars. 

3.  Cette  liste  est  courte,  comparée  à  celle  des  hommes.  Faut-il 
en  conclure  ou  bien  que  les  dames  ne  partageaient  pas  les  idées 
de  leurs  époux,  ou  bien  que  ceux-ci  n'aimaient  guère  à  voir 
leurs  épouses  s'embarquer  sur  la  galère  où  ils  étaient  montés 
eux-mêmes?  Etl'ectivement  on  rencontre  rarement  les  noms  du 
mari  et  de  la  femme.  Une  famille  seule,  la  famille  Quellenec. 
parait  avoir  été  vraiment  zélée.  Les  procès-verbaux  mentionnent 
l'affdiation  du  père,  de  la  mère,  de  deux  fils  et  d'une  fille.  Cette 
dernière  fut.  croit-on.  la  déesse  Raison  de  Vannes.  Les  siens,  du 
moins,  méritaient  cet  honneur. 
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serment,  qu'elle  venait  de  le  rendre  père  d'un  gros 
garçon,  et  il  prêta  serment  pour  son  fils  ;  et  à  Tinstant 
la  salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissements  ^  ».  — 
C'est  extraordinaire  comme  certains  trouvent  facile- 
ment le  grotesque  ! 

Le  rnle  des  femmes  au  club  fut  assez  eiïacé'^.  D'abord, 
elles  ne  pouvaient  présenter  de  motion  que  par  l'inter- 
médiaire d'un  commissaire,  et  dans  la  suite,  du  moins 
quand  il  sagissait  de  l'élection  du  président^,  elles 
n'avaient  toutes  ensemble  ({u'une  seule  voix  '•.  En  les 
admettant,  il  semble  qu'on  se  soit  proposé  surtout  de 
donner  quelque  intérêt  aux  réunions  de  la  Société. 
C'est  ainsi  que  parfois  elles  charmèrent  les  assistants 
«  en  déployant  leurs  voix  enchanteresses  »  et  en  fai- 
sant retentir  sous  les  voûtes  de  la  salle  étonnée  et  ré- 
jouie «  riiymne  célèl)re  des  Marseillais  "'  ».  Vraiment 
le  résultat  était  beau,  et  l'on  conçoit  que  de  telles 
séances  se  «  terminassent  de  part  et  d'autre  par  les 
témoignages  naïfs  do  la  fraternité  la  plus  parfaite^  »  ! 


111 


Toutefois,  si  les  Amis  de  la  Constitution  tenaient  à  la 
présence   dans   leur   Société  des  personnes  du  sexe, 


!.   Scaini*  (lu  samedi  2  avril  1*91. 

1.  Cf.  srani'c  ilu  (iimanolio  22  mai  1*01. 

'.\.  Scanic  (1(1  morrredi  i:i  avril  IIIU. 

i.  Cf.  si'Miice  du  \'.\  avril  i~91.  —  Daillciirs  il  no  parait  pas 
<|U(ll('.s  aient  assiste  Idcn  rô^julièrement  aux  sôancos.  Cf.  Î3  no- 
viMulire  17'.» I . 

.'■».   Sr.iiU'P  du  2S  janvier  M'è'À. 

(i.    ll.nl. 
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comme  ils  disaient  pudiquement,  ils  attachaient  plus 
de  prix  encore  à  celle  des  prêtres  citoyens.  Evidem- 
ment il  ne  s'agit  ici  que  des  jureurs  et  des  schisma- 
tiques.  Dix  noms  nous  sont  fournis  par  les  procès- 
verbaux  du  club.  On  trouve  au  nombre  de  ces  apostats 
deux  anciens  religieux,  un  bénédictin  et  un  lazariste, 
deux  vicaires  généraux  de  Tévêque  intrus  du  Morbi- 
han ',  Audrein  et  Jollivet. 

Parfois  leur  admission  se  fit  par  acclamation.  Le 
16  février  1791,  une  séance  extraordinaire  eut  lieu  «  en 
faveur  de  nos  frères  des  campagnes  »  venus  ce  jour-là 
en  grand  nombre  à  Vannes.  INI.  Morgan,  prêtre  et  pro- 
cureur de  la  commune  de  Grandchamp,  parut  à  la  tri- 
bune. c(  Il  développa  en  langue  celtique-bretonne  tous 
les  principes  de  paix  et  de  concorde  »  exposés  dans  le 
discours  de  M.  Pichon,  curé-recteur  de  Drefféac,  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  et  de  M.  GabrieP, 
curé-recteur  de  Questembert.  Il  expliqua,  de  plus,  à 
«  nos  frères  des  campagnes  »  les  divers  décrets  de 
rAssemblée  nationale  et  notamment  l'instruction  rela- 
tive à  la  Constitution  civile  du  clergé.  L'assemblée  ap- 
plaudit à  ce  discours  et  engagea  M.  Morgan  à  se  rendre 
dans  son  sein  aussi  souvent  qu'il  le  pourrait,  pour  être 
l'interprète  de  tous  ses  sentiments  et  de  son  entier  dé- 
vouement à  nos  frères  des  campagnes.  M.  Morgan  en 
fit  la  promesse  solennelle  «  à  la  grande  satisfaction  de 


1.  Lemasle. 

2.  René  Gabriel,  né  à  Vannes  le  18  avril  1*41.  recteur  de  Ques- 
teml)ert  en  1773,  élu  aux  États  «,^énéraux  le  20  avril  1789.  prêta 
le  serment  le  3  janvier  1791.  Après  lavoir  rétracté  publiquement, 
il  se  réfugia  en  Espagne:  il  revint  de  là  dans  son  ancienne  pa- 
roisse  où  il  mourut  enlS21. 
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tous  les  bons  citoyens  el  de  tous  les  amis  de  la  Consli- 
tulion  '  ». 

Cn  tel  civisme  méritait  une  récompense  :  il  l'obtint. 

«  Un  membre,  continue  le  procès-verbal,  pour  se 
rendre  au  désir  de  M.  Morg-an,  proposa  de  l'admettre 
sans  retard)  à  la  Société...  en  exception  à  la  règle 
adoptée  par  l'assemblée  de  ne  recevoir  au  nombre  de 
ses  membres  aucun  associé  qui  n'eût  subi  l'épreuve  de 
trois  proclamations.  I/assemblée  consultée  y  consentit 
unanimement. . .  En  conséquence,  elle  arrêta, par  l'organe 
de  son  président,  que  M.  Morgan  serait  admis  de  suite 
au  nombre  des  Ai/ns  de  la  Constitution  de  Vannes'-  », 
et  aussitôt  il  prêta  le  serment  d'usage. 

Un  autre  apostat  reçut  semblable  faveur  :  il  se  nom- 
mait Piclion,  ex-bénédictin  et  frère  du  recteur  de  Dref- 
féac  dont  les  élucubrations  schismatiques  passaient, 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  les  frontières  du  Mor- 
bihan et  venaient  de  la  Uoire-Inférieure  réjouir  les 
clubistes  de  \'annes.  Pour  lui,  pareillement,  on  oublia 
les  règlements  de  la  Société  ;  il  en  était  digne  ^. 

Va\  plus  digne  encore,  c'était  M.  .ïollivet ',  de  l'en- 
tourage immédiat  de  l'intrus  Lemasle''.  Son  admission 
ne  fut  pas  banale  et  témoigna  hautement  de  l'exquise 
(h'iicatesse  de  nos  scL'urs  clubistes.  «  Un  membre,  note 


1.  cr.  séance  du  mercredi  It;  février  1191.  dix  heures  du  matin 
sctnce  «'xtranrdiiiaire). 

■1.   Ihi<l. 

;i.  cf.  ^cime  du  :2<)  mars  l"*.»!. 

'».  haiis  une  Ictire  adressée  à  Prieur  de  la  Marne.  (Ui  allirmait 
<|iir.  de  II, us  les  prêtres  c(tnstitutii»nnels.  il  était  le  seul  «  à  avoir 
dr>  |iniiri|it  s  au  nive  lu  de  la  l{év(duti(»n  et  de  la  république  >>. 
Airliivc»  nationales.  \V\\,  \'li\,  pluiuettc  9(10.  pièce  17. 

.).  N>>ii>  luiuiis  liientrd  l'occasion  de  faire  plus  ample  connais- 
siiiic  avec  .  .■  p.mvic  prrlal. 
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le  premier  procès-verbal  du  31  mai  1791,  exposait 
à  ses  frères  les  inconvénients  résultant  des  grands 
retards  qu'éprouvait  depuis  quelque  temps  Farrivée 
des  courriers.  «  Tout  à  coup,  des  applaudissements 
dont  les  dames  ont  fait  retentir  la  tribune  l'ont  inter- 
rompu ;  tous  les  regards  se  sont  portés  vers  Tentrée, 
et  bientôt  les  applaudissements  de  la  salle  se  sont 
confondus  avec  ceux  de  la  tribune.  M.  Jollivet,  vicaire- 
secrétaire  de  notre  auguste  prélat,  a  paru  ;  il  a  demandé 
à  être  admis  à  la  Société  et  a  prononcé  un  discours 
d'un  vrai  patriote,  d'un  citoyen  attaché  à  la  Constitu- 
tion, à  la  vertu  et  à  la  religion. 

«  M.  le  président  a,  en  peu  de  mots,  exprimé  et 
rempli  les  vœux  de  la  Société  :  il  a  peint  à  M.  Jollivet 
la  joie  de  l'assemblée  de  le  posséder  dans  son  sein  '.  » 

La  joie  fut  plus  grande  encore  quand  u  l'auguste 
prélat  »  lui-même  daigna  se  rendre  au  club.  Il  y  fut 
accueilli  «  aux  applaudissements  de  toute  l'assemblée», 
et  M.  le  président  lui  adressa  une  harangue  dans  la- 
quelle il  lui  exposait  rapidement  la  vive  satisfaction 
de  tous  de  le  voir  au  milieu  d'eux.  «  Dans  la  réponse 
du  digne  prélat  à  ce  discours,  il  donna  à  connaître, 
d  une  manière  non  équivoque,  qu'il  était  ami  de  la 
Constitution  -.  » 

Quel  spectacle  étrange  !  Un  évêque  venant  consa- 
crer par  sa  présence  la  profanation  d'une  église  arra- 
chée au  culte  par  une  municipalité  impie  et  aveugle, 
sans  qu'elle  ait  même  pris  la  peine  de  prévenir  l'auto- 
rité ecclésiastique  ! 


1.  Cf.  séance  du  31  mai  1791. 

2.  Cf.  séance  du  vendredi  b""  avril  1791, 
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Malgré  ces  exemples  venus  de  haut,  malgré  cet 
accueil  exceptionnellement  bienveillant,  le  nombre  des 
prêtres  au  club  de  Vannes  ne  s'éleva  guère  ;  mais,  en 
revanche,  la  place  qu'ils  y  tinrent  l'ut  considérable. 
Audrein,  le  futur  conventionnel  \  et  Broust,  entre 
autres,  y  parlèrent  fréquemment-,  et  fréquemment 
aussi  reçurent  de  leurs  collègues  des  missions  impor- 
tantes. 


IV 


A  côté  de  la  soutane  du  prêtre  jureur,  les  clubistes 
aimaient  particulièrement  à  voir  la  tunique  du  soldat. 
Dans  ce  but,  les  avances  succèdent  aux  avances,  les 
invitations  aux  invitations.  On  voulait  à  tout  prix 
attirer  les  militaires  au  siège  de  l'association  :  les 
procès-verbaux  le  disent  éloquemment.  Dès  la  première 
réunion  des  Amis  de  la  Constitution,  un  honorable 
membre  fit  la  motion  de  presser  «  Messieurs  nos 
frères  de\Valsh,de  l'artillerie,  de  la  maréchaussée,  des 
colonies  et  autres  troupes  de  ligne  de  concourir  aux 


1.  On  s.iit  ([iraitrès  une  vacance  de  trois  ans  il  succéda  à 
llxpilly  sur  le  siège  «''piscopal  du  Finistère,  et  que,  deux  ans  plus 
tird.  il  toMjba.  non  sous  les  coups  des  rèvohitionnaires.  comme 
son  prédécesseur,  mais  sous  ceux  de  faux  cliouans.  Cf.  Peyron, 
l''iii  (if  l'i'l<iUse  constilulioiinellc  dans  le  Finisière. 

2.  <  I>inipressi(»n  du  discours  prononcé  par  M.  Audrein,  dans 
la  srancc  du  14  de  ce  uutis.  a  été  tlemandèe:  rasseml)lèe  a  unani- 
innneiil  arrête  quil  serait  impriuié  à  ses  frais  et  qu'on  voterait 
à  raiitciir  (les  reuicrciements.  »  (Séance  du  18  juin.)  Audrein 
avait  parle  de  riiiqmrlance  qu'on  doit  attaclier  au  choix  des 
électeurs  et  des  députés.—  Cf.  séance  des  2o  et  26  juin  1791  :  de 
nouveaux  reuien  iernenfs  y  furent  décernés  à  Audrein. 
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séances  de  la  Société  :  elle  fut  agréée  avec  transport  »  ; 
et  à  l'instant  une  commission  est  nommée  pour  expo- 
ser aux  différents  corps  «  les  désirs  du  club  '  ». 

Le  temps  n'éteignit  point  cette  ardeur  militariste, 
loin  de  là.  Un  membre,  lit-on  dans  le  compte  rendu  du 
3  mars  1791,  proposa  «  de  députer  vers  MM.  les  com- 
mandants, ofliciers,  sous-otîiciers  et  soldats  du  régi- 
ment de  Royal-Picardie  cavalerie,  arrivés  (récemment' 
en  cette  ville,  pour  les  prier  d'assister  à  la  séance  ». 
Cette  idée  fortement  applaudie  et  appuyée,  une  délé- 
gation nombreuse  fut  chargée  de  porter  à  ces  braves 
militaires  le  vœu  de  la  Société.  L'accueil  que  ces  com- 
missaires trouvèrent  ne  laissa  rien  à  désirer.  A  leur 
retour,  l'un  d'eux  raconta,  en  effet,  que  MM.  les  officiers 
et  soldats  les  avaient  reçus  «  de  la  manière  la  plus 
amicale  et  la  plus  fraternelle,  et  avaient  accepté  avec 
reconnaissance  l'offre  et  la  prière  qui  leur  furent  faites  » . 
Le  narrateur  ajouta  qu'en  les  congédiant,  lui  et  ses  col- 
lègues, les  militaires  «  avaient  crié  d'une  voix  unanime  : 
Vivent  la  nation  et  la  liberté  - 1  » 

Quelques  jours  plus  tard,  27  mars,  afin  de  couronner 
Toeuvre,  on  envoya  des  délégués  vers  M.  LofTicier 
général  '^  pour  lui  demander  d'autoriser  «  nos  frères 
du  régiment  de  Picardie  »  à  se  rendre  aux  réunions 
comme  il  convenait  à  des  citoyens  libres  ^ 

Tout  cela  parut  encore  insuffisant  pour  gagner  les 
soldats  :  des  séances  exceptionnelles  étaient  organisées 


1.  Cf.  séance  du  li  février  1*91. 

2.  Séance  du  3  mars  1791. 

3.  Cette  députation  fut  décidée  sur  la  demande  des  dames  ci- 
toyennes. Cf.  séance  du  29  mars  1191 . 

4.  Séance  du  dimanche  27  mars  1791, 
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en   leur  laveur,  et  tout  s'y  passait  de  façon  à  ilatter 
«  les  braves  défenseurs  de  la  patrie  <  ». 

(^es  avances  s'adressaient  principalement  aux  troupes 
de  passage  ;  toutefois  les  bataillons  qui  formaient  la  gar- 
nison de  Vannes  nétaient  pas  moins  choyés.  Non  seu- 
lement on  ne  perdait  pas  une  occasion  de  célébrer  leur 
courage  et  leurs  vertus  civiques  -,  de  solliciter  pour  eux 
des  récompenses  •'  ;  on  multipliait  en  leur  honneur  les 
réjouissances  et  les  fêtes. 


1.  Séance  du  vendredi  !"■  juin  1792. 

■2.  Un  frère  <le  Vannes  a  dit  que  depuis  longtemps  il  avait  de- 
mandé la  parole  «  }>our  que  l'assemblée  se  hàtàt  de  témoigner  à 
nos  frères  d  armes  toute  la  reconnaissance  dont  elle  est  pénétrée 
(lu  zèle  qu'ils  manifestèrent...  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion et  la  défense  de  notre  ville,  que  surtout  nous  la  devions  à 
nos  braves  frères  des  colonies  qui.  aftlif,^és  jusqu'aux  larmes  de 
ne  pouvoir  suivre  l'armée,  acceptèrent,  avec  la  plus  grande  sou- 
mission aux  ordres  des  administrations,  le  glorieux  emploi  de 
garder  nos  foyers  ».  Cette  motion  a  été  couverte  des  plus  vifs 
applaudissements,  et  la  «  Société  a  arrêté  (}ue  des  députés  se  re- 
tireraient siir-le-cbamp  vers  les  différents  corps  de  l'armée  pour 
leur  témoigner  toute  sa  i-econnaissance  et  pour,  en  même  temps, 
aller  visiter  nos  frères  les  dragons  et  notre  camarade  de  Walsh 
blessé,  et  remercier  de  sa  part  le  noir  de  M.  Beysser,  dragon, 
dans  le  zèle  qu'il  a  montré  pour  la  défense  de  son  maître  ». 
Cf.  séances  du  20  février  et  du  1"''  juillet  l"/9i. 

:5.  Par  l'organe  d'un  membre,  «  une  dame  a  dit  que.  d'après  un 
déci-el  sanctionné,  il  est  accordé  aux  officiers  des  troupes  de 
ligne  la  décoration  militaire  à  vingt-quatre  ans  révolus  de  ser- 
vice...  Klle  a  proposé  à  la  Société  de  demandera  qui  de  droit  que 
le  nicdaillon  soit  dtmné  sur  le  même  pied  aux  st»us-officiers  et 
SM|d;its  des  mêmes  froui»es.  en  témoignage  de  reconnaissance  de 
leur  constance  au  service  pour  la  défense  de  la  patrie.  Cette  mo- 
tJMii  a  e(('  adoptée  h  l'unanimité.»  'Séance  du  mardi  1.")  mars  1191.) 
—  In  Imnorable  membre  «  a  fait  motion  de  députer  vers  Mes- 
sieurs du  ile[iartement  pour  appuyer  auprès  de  ces  administra- 
teurs la  demande  tléjà  faite  par  nos  vénérables  frères  de  Lorient... 
d  luu-  place  dans  la  gendarmerie  nafi<uiale  piiur  ncdre  brave 
freie  j'iiMiil.  sergent-major  de  l'artillerie  des  colonies  ».  Une 
dé(Mitali.Mi  fut  aussitôt  nommée  à  cet  effet.  Séance  du  11  fé- 
vrier 1  T'M . 
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En  février  1701,  «  nos  braves  frères  de  Walsh  » 
n'avaient  pas  encore  obtenu  la  permission  de  substi- 
tuer, sur  leur  drapeau,  à  la  cravate  blanche,  la  cravate 
aux  trois  couleurs  que  leur  offrait  la  municipalité  '.Les 
clubistes  souffraient  avec  eux  de  ce  douloureux  état 
de  choses:  ils  s'employèrent  donc  sans  retard  à  y  por- 
ter remède.  Un  membre  proposa  «  de  s'adresser  à 
MM.  les  commissaires  du  roi  pour  se  faire  autoriser  à 
cette  démarche  si  flatteuse  et  si  agréable  pour  les  bons 
citoyens  de  Vannes  ».  Un  autre  conseilla,  sous  forme 
d'amendement,  «  d'envoyer  des  députés  à  M.  O'Riordan, 
ce  digne  chef  de  nos  frères  de  A\'alsh,  pour  lui  deman- 
der s'il  avait  reçu  la  réponse  du  ministre  »  sur  cette 
affaire. 

Ces  motions  témoignaient  trop  évidemment  du 
civisme  le  plus  pur  pour  n'être  pas  adoptées  d'enthou- 
siasme ■-. 

Sur  ces  entrefaites,  on  eut  l'heureuse  nouvelle  que 
le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Duportail,  accordait  enfin 
la  faveur  sollicitée.  Ce  fut  «  notre  brave  frère  »  Déléan, 
quartier-maître  trésorier  du  régiment  de  Waish,  qui 
vint  l'annoncer  aux  Amis  de  la  Constitution.  A  cette 
occasion,  «  il  fit  un  discours  oii  il  exprima  l'empresse- 
ment de  tout  son  corps  à  recevoir  ce  gage  certain  de 
l'union  et  de  l'harmonie  qui  ont  régné  et  qui  régneront 
toujours  entre  les  bons  citoyens,  la  Société  des  Aynis 
de  ta  Constitution  de  ^'annes  et  le  régiment  de  Walsh, 
et  son  regret  de  ce  que  des  circonstances  impérieuses 
l'avaient  empêché  de  recevoir  plus  tôt  ce  gage  chéri  et 


1.  Cf.  séance  du  16  février  1791. 

2.  Cf.  séance  du  2"  février  1791, 
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précieux.  Trop  heureux,  dit-il  en  terminant,  si  nous  par- 
venons à  convaincre  tout  l'empire  que  le  premier  jour 
qui  verra  flotter  fièrement  sur  nos  drapeaux  cette  cra- 
vate tant  désirée  sera  le  plus  beau...  que  le  régiment 
de  Walsh  aura  passé  depuis  sa  création  ».  On  devine 
si  ce  brave  frère  fut  chaleureusement  applaudi  ^ 

Quelques  mois  plus  tard,  les  clubistes  étaient  moins 
favorisés.  Ils  avaient  résolu  d'offrir  un  drapeau  au  92^, 
alors  dans  leurs  murs.  En  conséquence,  ils  préviennent 
le  général  Canclaux  -  et  sollicitent  l'autorisation  re- 
quise. Celui-ci,  à  son  grand  déplaisir,  se  vit  contraint 
de  la  refuser.  Le  92^  avait  déjà  deux  drapeaux,  la  loi 
ne  lui  permettait  pas  d'en  recevoir  un  troisième.  Lui- 
même,  sans  se  compromettre,  ne  pouvait  déférer  à  la 
requête  qui  lui  était  présentée -^ 

C'était  une  fête  patriotique  de  supprimée. 

l^ar  bonheur,  le  civisme  des  Amis  de  Ja  Constitution 
était  tenace  et  inventif.  Après  la  désolante  déclaration 
do  (Canclaux,  un  membre  se  leva,  u  II  demanda  que, 
puisque  la  loi  ne  permettait  pas  au  régiment  de  rece- 
voir le  guidon  qui  lui  était  destiné,  il  fut  placé  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  la  salle  ',  en  signe  de  re- 
connaissance des  sentiments  dont  ce  régiment  avait 
toujours  été  animé;  que  M.  de  Canclaux  et  les  officiers 
du  9:2''  régiment  fussent  invités  à  assister  à  la  cérémonie 
(jui  serait  faite  pour  la  réception  de  ce  guidon  et  qu'il 


1.  r.f.  siance  du  jeudi  3  murs  1791. 

1.   Il  (•niiiiiirimlait  alors  à  \'aiincs. 

:{.  Cf.  <(anre  cxlrannliuaire  du  11  n«»veiiiltrt'  1791. 

4.  I>an<  mu-  autre  nrcasion  on  avait  résolu,  si  raulorisation  de 
donner  de  nouveaux  drapeaux  était  concédée,  de  suspendre  les 
anci<ns  ^  a  la  voùle  de  léglise  cathédrale  ».  Quelle  édifiante 
pensée!  Cf.  «-anee  du  l""  mars  1791. 
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fût  député  vers  M.  O'Neil  (lieutenant-colonel  du  92«), 
pour  le  prier  d'accorder  la  musique  du  régiment  pour 
rendre  cette  cérémonie  plus  solennelle  :  ce  qui  fut 
arrêté  par  la  Société,  et  la  cérémonie  fixée  au  lende- 
main '.  » 

Sans  doute  elle  fut  brillante. 

Ce  n'était  pourtant  là  qu'une  ébauche,  surtout  si  on 
la  compare  à  la  fête  dont,  quelques  mois  plus  tard, 
le  club  de  Vannes  fut  le  témoin  attendri  :  elle  eut 
lieu  le  dimanche  6  mai  1792.  Les  procès-verbaux  que 
j'utilise  en  font  une  description  dont  il  serait  cruel  de 
priver  le  lecteur  :  «  Ce  jour,  y  lisons-nous,  environ  les 
quatre  heures  et  demie  de  l'après-midi,  la  Société  s'est 
assemblée  ;  nos  frères  les  artilleurs  sont  entrés  et  ont 
présenté  à  l'assemblée  le  bonnet  de  la  liberté,  placé 
sur  une  pique.  Les  cris  de  Bravo/  et  de  J'ive  la  liberté! 
ont  aussitôt  retenti  dans  la  salle,  et  il  a  été  arrêté  que 
le  bonnet  serait  porté  en  pompe  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville.  A  l'instant,  nos  frères  les  artil- 
leurs sont  sortis;  un  groupe  nombreux  des  Amis  de 
la  Co72slitution  les  a  accompagnés.  Ils  ont  fait  voir  au 
peuple  l'emblème  de  la  félicité  publique,  et  des  cris 
multipliés  de  Bravo,  vive  (sic)  la  nation^  la  loi,  le  roi! 
se  sont  fait  entendre.  Le  signe  de  la  liberté  et  ce  groupe 
des  Amis  de  la  Consiitution  qui  se  pressait  à  l'entour 
ont  été  reçu  au  milieu  du  bataillon  de  nos  frères  les 
volontaires  nationaux,  rangés  sous  les  armes.  Les 
membres  des  corps  administratifs  étaient  confondus 
dans  cette  cérémonie  avec  les  Amis  de  la  Coyistitvtion. 
Le  signal  de  la  marche  a  été  donné  au  bruit  du  canon 

1.  Cf.  séance  extraordinaire  du  11  novemljre  1791. 
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et  des  instruments  de  musique.  Dans  toutes  les  rues 
où  le  bonnet  de  la  liberté  a  paru,  il  a  été  salué  par  les 
acclamations  de  tous  les  bons  citoyens.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  conduit  jusque  sur  la  place  de  la  Réunion, 
où  les  A7UIS  (h>  Jd  Constiti'tion  ont  ensuite  planté 
l'arbre  de  la  liberté.  Le  bonnet  de  la  liberté  a  été  placé  à 
la  cime  de  cet  arbre.  Aussitôt  Fair  Ça  ira  s'est  fait  en- 
tendre, et  les  cris  d'allégresse  ont  retenti  de  toutes 
parts.  Les  plus  délicieux  sentiments  transportaient  les 
spectateurs'.  » 

11  n'est  point  téméraire  de  penser  que  les  acteurs 
eux-mêmes  de  cette  mascarade  ne  restèrent  pas  en 
retard  sur  ceux  qui  en  furent  les  témoins  enthousiastes, 
et  que  dans  le  cœur  des  militaires  notamment  se  déve- 
loppèrent les  sentiments  de  gratitude  pour  les  avances 
que  le  club  multipliait  en  leur  faveur. 

Kiïectivement,  quelques-uns  se  laissèrent  gagner  à 
tant  d'aimables  procédés  et  prirent  rang  parmi  les 
Amis  de  la  (Jonstittilio)}-.  A  leur  tête  on  distingue  le 
général  Canclaux. 

La  Soci(''té  avait  compris  sans  peine  combien  cette 
dernière  affiliation  notamment  lui  serait  utile  et  hono- 
rable. Aussi  ne  comptait-elle  pasencore  un  mois  d'exis- 
tence que,  sur  la  motion  de  l'un  de  ses  membres,  elle 
décida,  voyantquil  ne  se  hâtait  pas  de  venir  à  elle,  d'aller 
magnanimement  à  lui  en  lui  envoyant  une  députation 
pour  le  prier  d'assister  aux  séances.  Quatre  clubistes 
des  )»lus  iniluents  furent  désignés  pour  se  rendre  à  sa 


1.  Procrs-voibnl  de  la  st'ance  <lu  T»  mai  1792. 

'1.  I.fs  procrs-vcibaiix  diimiont  les  noms  de  six  seulement.  On 
sii^nalr  ("iitrldis  (|ucl(|U('s  autres  admissions,  même  sans  procla- 
mation [iir.il.ildc.  cr.  séance  du  "iS  août  U'.K, 
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demeure.  Ils  furent  accueillis  très  honnêtement.  Can- 
claux  répondit  «  qu'il  serait  toujours  bien  aise  de  se 
montrer  bon  citoyen  »,  que  partant  il  aurait  bientôt  le 
plaisir  de  se  trouver  au  milieu  d'eux,  mais  que  pour  le 
moment  les  affaires  ne  le  lui  permettaient  pas^ 

Quinze  jours  plus  tard,  22  mars,  il  s'acquittait  de 
cette  promesse.  Lorsqu'il  entra  dans  la  salle,  on  lisait 
une  lettre  des  députés  de  Vannes  à  l'Assemblée  natio- 
nale. A  sa  vue,  les  cris  de  joie  éclatèrent,  coupant  la 
parole  au  lecteur.  Le  président  se  lève  aussitôt  et 
souhaite  la  bienvenue  au  général  «  dans  un  discours 
qui  fut  généralement  applaudi  )^.  Canclaux  fît  «  une 
réponse  dictée  par  le  civisme  et  par  la  raison  ».  Elle 
fut  couverte  «  par  les  applaudissements  de  toute  l'as- 
semblée et  les  cris  répétés  de  Bravo!  »  Les  clubistes 
étaient  enthousiasmés.  Aussi  l'un  d'eux  demanda-t-il 
qu'insertion  fût  faite  au  procès-verbal  des  harangues 
qu'on  venait  d'entendre;  que  partant  Canclaux  fût  prié 
de  donner  copie  de  la  sienne.  Le  général  s'excusa  :  il 
n'avait  songé  qu'à  exprimer  ce  qu'il  pensait,  il  lui 
serait  peut-être  difficile  de  retrouver  les  expressions 
dont  il  s'était  servi;  il  promettait  néanmoins  de  ne  rien 
négliger  <(  pour  satisfaire  au  désir  de  l'assemblée-  ».  Il 
tint  loyalement  parole  et,  quatre  jours  plus  tard,  son  dis- 
cours, envoyé  à  la  réunion  du  club,  y  était  lu  de  nouveau 
et  de   nouveau  salué  d'applaudissements  unanimes  ^. 

En  tenant  Canclaux  \  les  Aynis  de  la  Constitution 


1.  Séance  du  9  mars  1191. 

2.  Séance  du  22  mars  1791. 

3.  Séance  du  26  mars  1791. 

4.  Les  clul)istes  n'épnrgnèront  rien  pour  se  rattacher.  Cf.  séance 
du  26  jinn  1791. 


26  FP, ATKRMTÉ    RÉVOLUTIONNAIRE 

tenaient  Tarmée.  Mais  ce  qu'ils  cherchaient  dans  les 
rangs  des  simples  soldats  ce  n'était  pas  tant  des  col- 
lègues que  des  auditeurs'.  Cette  Société,  foncière- 
ment bourgeoise,  désirait  rester  bourgeoise^.  Elle 
admettait  volontiers  le  peuple  à  écouter  les  élucubra- 
tions  de  ses  membres,  non  à  partager  la  direction  de 
Tassociation  •'  ;  elle  voulait  bien  en  faire  des  disciples, 
non  des  égaux.  C'eût  été  déroger.  Ne  suffisait-il  pas, 
pour  observer  les  exigences  de  Tégalité,  d'inscrire  ce 
mot  magique  sur  tous  les  murs? 

Les  braves  défenseurs  de  la  patrie  se  rendirent-ils 


1.  Je  ne  connais  à  cette  loi  générale  que  quelques  exceptions 
(cf.  séance  du  5  novembre  1791),  dues  parfois  à  des  circons- 
tances spéciales.  (Of.  séances  des  17  et  19  novembre  1791.) 
Mentionnons  encoi'c.  d'après  les  procès-ver])aux.  raffiliation  de 
deux  volontaires  (séance  <lu  7  avril  1792).  d'un  sergent  du  92*.  ci- 
devant  régiment  de  Walsh  (31  mai  1792),  d'un  sergent  au  8°  ré- 
giment d'artillerie  des  colonies  (o  novembre  1791).  de  plusieurs 
sergents-fourriers,  caporaux  et  fusiliers  du  régiment  de  l^tuergne 
(séance  du  1.".  mai  1791).  Cette  dernière  admission  se  faisait 
contre  les  ofliciers  de  ce  régiment  qu'on  avait  dénoncés  de 
(,)iiiiiipei'. 

2.  KUe  y  réussit,  au  témoignage  du  conventionnel  Prieur  de  la 
Marne.  «  Xous  nous  rendons,  dit-il.  à  la  Société  populaire;  le 
peuple  ne  s'ollVe  point  à  nous.  Quelques  bourgeois,  admis  à  rai- 
son de  (rente  s(ds  par  mois,  réunis  aux  membres  des  autorités 
constituées,  comiiosent  le  club;  les  sans-cubdtes.  dont  la  ri- 
(hesse  est  dans  le  patriotisme,  n'y  trouvent  point  d'accès...  Des 
saiis-culottes  m'apprennent  qu'ils  ont  été  rejetés  des  assemblées 
(•opulaires.  de  la  Société  même,  qui  devait  ouvrir  son  sein  au 
peuple  et  n'exister  que  par  lui.  »  {Mission  de  Prieur  de  la  Marne: 
/(i/>jn>r/  drs  opérations  faites  à  Vannes.  Archives  nationales. 
ADi.  SI.  —  Lo  procureur  général,  syndic  du  département,  disait 
la  iiiéiiic  cliosc.  mais  en  termes  dignes  d'un  sans-culotte  provin- 
cial :  ."  I,a  Société  populaire  était  la  réceptacle  de  la  puante  et 
iiMpiidanlc  sii-i  aristocratie.  »  Archives  départementales  du 
Morliihan.  série  b.  2'.S. 

•T.  Lire  poiiiianl  tpiebpies  lignes  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  2.S  juin  IT'.M.  qui  semblent  contredire  celte  assertion. 
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aux  sollicitations  qu'on  leur  prodiguait?  Vinrent-ils 
entendre  les  harangues,  applaudir  aux  motions  des 
Amis  de  la  Constitv.lion?  Les  procès-verbaux  sont 
muets  Sfir  ce  point  '  ;  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  un 
mauvais  signe. 

Du  moins  les  clubistes,  nous  le  savons  déjà,  firent 
tout  pour  les  attirer,  tout  pour  leur  faciliter  l'accès  aux 
réunions.  Dans  ce  but,  ils  allèrent  jusqu'à  s'en  prendre 
à  la  sévérité  de  la  discipline^.  Profitant  un  jour  de  la 
présence  de  Canclaux,  un  membre  monta  à  la  tribune 
et  demanda  sans  détours  au  général  de  retarder  la  re- 
traite des  troupes  de  ligne,  «  afin  que  nos  frères 
d'armes...  en  garnison  dans  cette  ville  pussent  faire 
aux  Amis  de  la  Constitution  l'amitié  d'assister  à  leurs 
séances  ».  Cette  motion  fut  vivement  applaudie.  Néan- 
moins, sur  l'observation  d'un  autre  membre,  l'assem- 
blée décida  de  remettre  entièrement  la  chose  à  la  pru- 
dence patriotique  du  général.  Celui-ci,  flatté  sans  doute 
de  cette  confiance  en  son  civisme,  promit  de  prendre 
toutes  les  mesures  utiles  pour  qu'il  fût  loisible  aux 
militaires  d'aller  recevoir  les  témoignages  d'amitié  et 
de  fraternité  des  clubistes  '^,  surtout  s'éclairer  à  leur 
contact.. 

Canclaux  fit  plus  encore  :  pour  complaire  à  ses  nou- 
veaux amis,  il  ne  craignit  pas  de  désavouer  deux  de 
ses  officiers  '. 


1.  Voir  néanmoins  le  procès-verbal  du  29  mars  1791  et  celui 
du  11  décembre  1792. 

2.  Cf.  séances  des  28  et  29  mars  1791. 

.3.  Cf.  séance  du  22  mars  1791.  —  Une  autre  fois  Canclaux.  à  la 
prière  des  clubistes.  rapporta  un  ordre  de  départ  donné  à  Tun 
de  ses  bataillons.  Cf.  séance  du  29  juin  1791. 

4.  On  sait  comment  il  fut  récompensé  de  toutes  ses  faiblesses 
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Dans  la  séance  du  2()  avril  1791,  le  président  lut  une 
lettre  de  la  Société  de  Pontivy  priant  ses  frères  de 
Vannes  de  s'interposer  auprès  du  commandant  de  l'ar- 
mée de  rOuest  pour  oljtenir  «  qu'il  engageât  les  chefs 
des  compagnies  de  Royal-Picardie  en  garnison  à  Pon- 
tivy de  laisser  à  ces  braves  militaires,  à  ces  hommes- 
citoyens  soumis  à  leur  commandement,  la  liberté  d'as- 
sister aux  séances  publiques  de  leur  club,  dont  depuis 
quelque  temps  des  ordres  supérieurs  sans  doute,  mais 
donnés  secrètement,  paraissaient  les  écarter  malgré 
eux  )K  A  l'instant,  une  dépulation  fut  nommée  pour  se 
rendre  près  de  Canclaux  et  lui  exprimer  les  désirs  de 
l'assemblée.  Le  général  reçut  les  envoyés  avec  une  par- 
faite courtoisie,  leur  fit  un  discours  qui  respirait  le 
patriotisme  le  plus  pur,  ajoutant  qu'il  écrirait  par  le 
premier  courrier  aux  chefs  de  Royal-Picardie.  Cette 
lettre  lèverait  toutes  les  défenses  portées  et  accorde- 
rait aux  soldats  l'autorisation  demandée'. 

l'ne  pareille  concession,  à  laquelle  plusieurs  s'oppo- 
saient dans  l'intérêt  de  la  discipline  -,  était-elle,  de  la 
part  de  (Canclaux,  acte  de  pure  condescendance?  C'est 
possible.    Du  moins,  elle  lui  épargnait  d'ennuyeuses 


vi<-;i-vis  (If  la  |{(''V(»lution.  Voici  notaiiimont  avec  quelle  désin- 
vnlturo.  dans  une  proclamation  de  lient/,  et  de  Prieur  de  la  Marne. 
>.i  df^tituliiiii  ('l.iit  annoncée  :  «Le  souvenir  des  La  Fayette,  des 
Dinii-iiiricz.  des  Custine...  donne  à  la  nation  de  justes  inquié- 
tude- <iir  les  liniiiiiifs  dune  caste  <|ui  a  soulevé  l'Europe  contre 
U'iiis.  Il  ny  en  a  plus  à  l.i  tête  de  nos  armées  :  Canclaux  et 
hiili.iyet.  (  i  (livant  noides.  sont  rai)pelés.  Léchelle.  homme  du 
|»eiiide.  .iiicirii  s.ddat.  est  votre  «îénéral.  »  {Proclamation  à  l'ar- 
///ec  ^/c  /  0//^'\/.  dclolire  IT'.Kî.  —  Personne  n'ij^noiv  combien  ce 
dernier  cIkun  «tait  heureux! 

1.   Cf.  s.Muee  du  21  avril  IIDI. 

li.  Cf.  sein»  es  des  l'S  et  2!)  mar>  niM. 
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difficultés  et  même  une  dénonciation.  Précédemment, 
en  effet,  dans  la  prévision  d'un  refus  en  semblable  ma- 
tière, rassemblée  avait  décidé  de  prier  Tofficier  récal- 
citrant ^  «  d'en  donner  les  motifs  par  écrit  »,  et,  dans 
le  cas  où  il  persisterait  en  sa  résolution,  u  de  lui  décla- 
rer que,  s'il  ne  se  rendait  pas  aux  vœux  de  la  Société, 
il  serait  fait  à  ce  sujet  une  adresse  à  nos  frères  séant 
aux  jacobins  à  Paris  et  à  tous  les  clubs  du  royaume  '^.  » 
On  voit  à  quel  point  d'audace  en  étaient  venus  ces 
bourgeois,  si  souvent  odieux  et  grotesques  par  ailleurs. 


Malheureusement  leur  puissance  répondait  à  leur 
hardiesse.  On  le  comprendra  sans  peine  lorsqu'on  saura 
que  le  club  de  Vannes  comptait  dans  son  sein  les  per- 
sonnages les  plus  influents  des  principales  localités  du 
département;  que  bientôt  même  il  devint  un  centre, 
un  lieu  de  ralliement  pour  les  onze  autres  réunions 
semblables  qui  enserraient  le  Morbihan;  que  le  plus 
grand  nombre  de   ces  sociétés    lui    avaient  demandé 


1.  Les  procès-verbaux  n"ont  pas  conservé  son  nom. 

•2.  Séance  du  29  mars  1791.  —  Quelques  jours  plus  tard,  un 
membre  ayant  «  dénoncé  la  conduite  anticonstitutionnelle  du 
commandant  de  iîoyal-Picardie  qui  avait  eu  lindignité  de  con- 
damner à  la  prison  un  de  nos  frères  les  cavaliers,  pour  être  allé 
en  députation,  comme  il  y  avait  été  nommé  à  une  séance  pré- 
cédente, auprès  de  l'évêque  métropolitain  de  Rennes»,  ce  récit 
excita  l'indignation  de  l'assemblée,  et.  malgré  l'intervention  d'un 
militaire  qui  défendit  son  chef,  le  président  députa  vers  l'auda- 
cieux officier  pour  lui  demander  l'élargissement  du  détenu  :  ce 
qui  fut  accordé.  Séance  du  o  avril  1791. 
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raffiliation  et  attendaient  de  lui  le  mot  d'ordre.  D'ail- 
leurs, en  rapports  constants  avec  les  représentants  aux 
assemblées  nationales,  il  recevait  d'eux  une  sorte  de 
direction  supérieure,  comme  de  son  coté  il  leur  impri- 
mait à  eux-mêmes  im  mouvement  plus  rapide  dans  la 
voie  de  la  tyrannie  et  de  la  persécution. 

Toutefois  cette  action  réciproque  pour  le  mal  ne  fut 
guère  sensible  que  dansla  première  année  de Texistence 
de  la  Société  vaunetaise.  Florissante  alors  et  assidû- 
ment fréquentée  ',  elle  tomba  insensiblement  au  point 
que  parfois  les  réunions  ne  se  purent  tenir  vu  le  petit 
nombre  de  membres  présents,  que  souvent  du  moins 
on  s'y  contentait  de  la  lecture  des  feuilles  de  nouvelles. 
En  vain  cliangea-t-elle  de  nom,  en  décembre  1792,  s'in- 
titulant  mensongèrement  CUih  dea  Amis  de  la  Liberté 
et  de  r Egaille;  cette  modification,  plus  apparente  que 
réelle,  ne  lui  infusa  pas  une  vie  nouvelle.  L'arrivée 
même  du  représentant  Prieur  de  la  Marne  et  ses  exci- 
tations terroristes  ne  la  galvanisèrent  pas  davantage  2. 
Aussitôt,  en  effet,  que  le  farouche  conventionnel  eut 
quitté  Vannes,  la  Société  retomba  dans  sa  somnolence: 


1.  Pourtant,  iiiùiiif  dans  1oî>  débuts,  l'assiduité  des  dultistesne 
tut  |>.is  toujours  exemplaire.  (Cf.  séance  du  mardi  28  avril  1791.) 
«  1^1  séance  a  été  ouverte  très  tard,  à  sept  heures;  il  n'y  avait 
(lue  vinirt  membres,  sans  y  comprendre  nos  frères  d'armes  :  cette 
-iMiiif  t't.iil  la  première  (ouverte  en  de  telles  conditions).  11  n'y 
.1  <|ur  le  premier  pas  (jui  coûte:  il  faut  ([tourtant)  espérer  que 
noii<  serons  en  plus  ^'rand  nombre.  •>  —  Dansla  suite,  on  en  vint 
a  (in  idcr  <•  <iu  on  p(»urrait  délibérer  en  quel(|ue  petit  nombre  que 
b'>  nitiiiliie>  se  fussent  rendus  à  la  séance  ».  (Séance  du  18  jan- 
vier l"'.t:{.;  Mal^'rc  cela,  le  1"^  avril  suivant,  cinq  membres  seule- 
luchl  •^■«■l.iiit  présentés,  on  ju^eabonde  se  séparer  sans  attendre. 

•J.  Se.iiue  du  jtromicr  jour  de  la  première  décade  du  second 
liK.is  de  l^an  II    -Il  octobre    \^^'^^^). 
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à  peine  si  vingt-cinq  citoyens  assistaient  ordinairement 
aux  séances  '. 

D'ailleurs,  les  emprisonnements  des  divers  fonction- 
naires du  département  du  Morbihan,  arrêtés  le  8  et  le 
9  brumaire  an  11  (29  et  30  octobre  1793)-,  en  privant 
l'association  de  plusieurs  de  ses  chefs  les  plus  actifs, 
lui  avaient  porté  un  coup  sensible.  Elle  végéta  quelques 
semaines  encore  et  ne  fut  définitivement  dissoute  que 
le  1"  frimaire  an  11  (21  novembre  1793)3.  Elle  n'avait 
que  trop  vécu. 

Dès  les  premiers  jours,  la  Société  s'était  nettement 
fixé  le  but  à  viser.  Elle  se  proposait  :  1°  de  se  bien 
pénétrer  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  de  les 
faire  connaître  aux  citoyens  qui  ne  pouvaient  s'en  pro- 
curerle  texte  ;  2°  de  répandre  les  lumières  et  l'instruc- 
tion en  mettant  la  plus  grande  publicité  dans  ses 
travaux  ;  3°  de  discuter  toutes  les  questions  relatives  à 
l'intérêt  public  ;  4°  de  correspondre  avec  toutes  les  so 
ciétés  patriotiques  ;  5*^  de  travailler  sans  relâche  au 
maintien  et  à  l'affermissement  de  la  Constitution  '. 


1.  Lettre  à  JuUien.  comiiiiss.iire  du  Comité  de  Salut  public, 
20  brumaire  an  II  10  novembre  ilQo).  Archives  nationales. 
AFii,  276,  plaquette  2316.  pièce  41. 

2.  Voir  sur  ce  point  le  chapitre  v  de  mon  travail  :  Prieur  de  la 
Marne  en  mission  dans  l'Ouest. 

3.  Barré-Manéguen  à  Mancel .  3  frimaire  an  II  ;23  no- 
vembre 1*93).  Archives  départementales  du  Morbihan,  série  L. 
248.  —  Une  autre  société  plus  révolutionnaire  lui  succéda. 

4.  Programme  de  la  Société  de  Purt-Louis.  cité  par  M  R.  Ker- 
viler.  Armorique  et  Bretagne,  t.  111.  p.  23.  —  Voici  encore,  à 
titre  documentaire,  celui  de  la  Société  de  Chàtillon.  que  je  ren- 
contre par  hasard.  Dans  un  cartouche  sont  inscrits  en  lettres 
voyantes  ces  deux  mots  :  sukveillek.  insthuihe.  puis  dans  la 
pièce  suivante  ;  La  société  a  été  établie  «  pour  propager  les  lumières 
et  le  feu  du  patriotisme,  pour  allermir  ceux  qui  manquent  de 
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Si  l'on  en  juge  par  les  travaux  du  club  de  Vannes, 
ce  programme  commun  aux  diverses  réunions  des 
Amifi  de  la  Conslilullon  n'avait  pas  une  égale  impor- 
tance dans  tous  ses  articles.  Sans  doute  on  y  lisait  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ',  les  correspondances 
des  représentants,  les  journaux  même  ;  on  cherchait  à 
semer  les  idées  nouvelles,  surtout  parmi  «  nos  frères 
des  campagnes  et  de  l'armée  »  ;  sans  doute  on  aimait 
à  correspondre  avec  les  sociétés  patriotiques  de  Bor- 
deaux comme  de  Dunkerque,  de  Besançon  comme  de 
La  Rochelle,  à  les  soutenir  dans  leurs  réclamations  et 
dénonciations;  on  travaillait  à  l'affermissement  de  la 
Constitution,  du  moins  on  renouvelait  sans  fatigue  et  à 
tout  propos  le  serment   de   lui   rester  à  jamais  fidèle. 


(•our.iiit'.  jiour  forcer  de  rouiiir  ceux  qui  cachent  leur  incivisme 
sous  le  masque  dune  hypocrisie  politique,  pour  enhardir  ceux 
(}ue  la  crainte,  la  pusillanimité  ou  la  séduction  empêchent  de 
se  montrer  républicains  ».  Archives  nationales.  \V,  384,  892, 
l)iéce  SI. 

1.  On  lut  éfialcment  «.la  Déclaralion  des  droits  de  Viiomvie,  ce 
cheC-d'œuvre  de  l'esprit  humain  ».  Séance  du  27  février  1701.) 
—  Parfois  les  lectures  faites  étaient  plus  divertissantes.  Citons 
la  Lanterne  man'ique  patriotique  (ui  le  Coup  de  f/rdce  de  l'aris- 
torratie.  (Cf.  séance  du  21  juillet  171)1.;  —  D'autres  fois  les  occu- 
pations des  cluhistes  étaient  moins  sérieuses  encore.  Un  jour, 
par  exemple.  «  les  dames  citoyennes,  membres  de  l'assemblée, 
demandèrent  que  le  citoyen  Des^fatines.  plus  tard  président,  fût 
invité  à  chanter  la  chanson  i>atriotique  qu'il  avait  chantée  dans 
la  séance  précédente  ».  (Séance  du  8  décembre  1792.)  On  devine 
san<  peine  tpie  le  frère  Desiialines  était  trop  ^Mlant  pour  résister 
a  cri  le  Hideuse  re(|uéte.  11  eu  fut  récompensé  par  les  applau- 
dissements de  t(tute  la  salle.  Deux  jours  plus  tard,  c'était  le  tour 
du  Itravc  Mat'irel.  sous-(.»flicier  au  109*  régiment;  son  succès  fut 
éj:,il  a  (('lui  ilu  fi'ére  Des;.^•lf lues.  (Séance  du  12  décembre  1792.) 
Touteli'is  ICulhousiasme  fut  plus  i^rand  encore  <juand,  «  du  haut 
de  leur  lribimc,les  dames  citoyeiuies  déployèrent  lem-s  voix  en- 
chanteresses ».  bientôt  renf(»rcées  de  celle  d'un  des  assistants 
enivré  de  patriidisme.  Séance  du  28  janvier  1793. 
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Pourtant  la  discussion  des  mesures  relatives  au  ])ien 
commun  paraissait  aux  membres  du  club  chose  de 
beaucoup  plus  nécessaire.  Les  procès-verbaux  l'in- 
diquent clairement.  «  Un  membre,  y  lisons-nous,  a 
rappelé  une  motion  faite  dans  une  des  séances  précé- 
dentes tendant  à  ce  que  tous  les  membres  de  la  Société 
fussent  invités  à  donner  par  écrit  les  sujets  sur  les- 
quels ils  pensent  que  l'intérêt  général  de  l'empire,  le 
bien  du  département,  celui  de  la  ville  exigeaient  que 
Ton  porlàt  et  que  l'on  se  communiquât  les  observa- 
tions les  uns  des  autres.  » 

On  voit  que  nos  bourgeois  inexpérimentés  s'oc- 
troyaient aisément  une  large  compétence. 

Si  du  moins  la  raison  et  non  la  passion,  la  modération 
et  non  la  violence  les  eussent  o-uidés  dans  ces  sentiers 

o 

où  trop  souvent  ils  marchaient  à  l'aventure  1  Mais  non, 
bien  au  contraire  :  il  nous  sera  facile  de  le  constater. 


Il 
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Lorsque  la  Société  de.s  Amis  de  la  Constitution  de 
Vannes  s'organisa,  les  sentiments  royalistes  de  ses 
membres  ne  pouvaient  faire  doute  pour  personne.  Ils 
se  manifestèrent  même  dès  le  premier  jour.  Dans  la 
formule  de  serment  adoptée,  on  jurait,  en  effet,  non 
seulement  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  mais  encore 
au  roi,  et  les  dames  citoyennes  affiliées  devaient  ajou- 
ter rengagement  d'élever  leurs  enfants  dans  ces  prin- 
cipes. 

Pendant  quelque  temps,  la  conduite  des  clubistes 
vis-à-vis  du  souverain  parut  conforme  à  leurs  pro- 
messes :  les  procès-verbaux  des  séances  nous  le  disent 
nettement. 

Les  administrations  locales  se  préparaient  à  remer- 
cier le  gouvernement  de  l'activité  qu'il  avait  déployée 
pour  rétal)lir  le  calme dansle Morbihan,  après  l'échauf- 
four('M^  du  L'ft'vrier  1791'. 


1.  Crsl  If  jonr  "Il  les  jiavsans  (les  environs  do  N'annes.  croyant 
la  HIkmIc  cl    nit'iiie  la  vie  i\{'  \v\\v  rvècjue.  M^""  Aniclot,  sérieuse- 
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Les  Amis  de  la  Constitution  ne  veulent  pas  rester  en 
retard.  Ils  nomment  donc  une  députation,  chargée  de 
témoigner  à  «  notre  bon  roi  »,  comme  ils  disent,  leur 
gratitude  pour  de  tels  soins,  si  dignes  de  sa  bienveil- 
lance. 

Toutefois,  un  peu  plus  tard,  lorsque  les  commissaires 
du  souverain  vinrent  au  club,  ce  débordement  de  recon- 
naissance s'épandit  en  flots  bien  plus  pressés  encore. 
A  leur  entrée,  la  salle  retentit  des  plus  vifs  applaudis- 
sements, mêlés  aux  acclamations  réitérées  de  :  «  Vive  la 
nation!  Vive  la  loi!  \"ive  le  roi  !  Vivent  la  paix  et  les  paci- 
ficateurs !  »  Quand  le  calme  se  fut  réta])li,  le  président, 
dans  un  discours  emphatique,  parla,  à  la  grande  joie  de 
tous,  «  du  meilleur  des  rois,  du  plus  tendre  des  pères, 
des  vues  bienfaisantes  et  vraiment  religieuses  de  ce  bon 
monarque  '  ».  «  Le  drapeau  rouge,  continua-t-il,  ce  signe 
terrible  de  la  guerre  civile,  a  disparu  à  l'instant  de 
votre  réception  dans  nos  murs.  Vous  y  avez  fait  substi- 
tuer ce  drapeau  blanc,  symbole  de  la  paix  et  de  la  con- 
corde, qui  doit  rallier  tous  les  Français,  tous  les  vrais 
amis  de  la  Constitution.  11  ne  flottera  point  en  vain  sur 
notre  cité;  il  annoncera  à  nos  campagnes  agitées,  à  ces 
respectables  et  trop  simples  cultivateurs,  qu'un  mo- 
narque chéri  veille  sans  cesse  sur  eux  ;  qu'il  leur  envoie 
des  médiateurs,  des  pacificateurs.  Vous  vous  répandrez 
au  milieu  deux,  l'olivier  à  la  main  :  ils  vous  écouteront 
avec  attendrissement;  vous  plaindrez  leur  erreur,  et  la 
douce  persuasion,  coulant  de  votre  bouclie,  se  répan- 


ment  menacées,  s'étaient  portés  sur  cette  ville  et  l'avaient  atta- 
quée. Le  sang  coula;  mais  en  peu  de  temps  les  troupes  régulières 
dissipèrent  les  mutins. 
1.  Séance  du  l""'  mars  1791. 
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dra  dans  les  âmes  consternées...  Les  yeux,  qui  étince- 
laient  de  ra^e  et  des  fureurs  du  fanatisme,  se  baigne- 
ront des  larmes  du  sentiment.  Ce  bon  peuple  vous 
comblera  de  bénédictions,  et  vous  porterez  aux  pieds 
du  trône  les  témoignages  de  notre  commune  soumis- 
sion à  la  loi,  de  notre  inviolable  fidélité  à  la  nation, 
de  notre  reconnaissance  et  de  notre  amour  pour  un  roi 
si  digne  du  monument  élevé  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français  au  resUuwatei'r  de  hi  liberté  '.  » 

Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  qu'une  nouvelle  occa- 
sion, aussitôt  saisie,  s'olTrit  aux  -clubistes  d'affirmer 
derechef  leur  amour  pour  le  prince.  La  santé  de 
Louis  XVI,  un  moment  altérée,  s'était  raffermie.  Les 
Amis  de  la  Conslilution^  pour  montrer  à  tous  qu'ils 
comprenaient  la  grandeur  de  cette  faveur  du  ciel,  se 
rendirent  avec  les  autorités  à  l'église  cathédrale,  afin 
d'assister  à  la  messe  et  au  Te  Deum  chanté  en  actions 
de  grâces  -, 

Bientôt  cependant  quelques  nuages  parurent  au 
milieu  d'un  ciel  si  riant;  l'enthousiasme  pour  le  mo- 
narcjue  se  refroidissait  imperceptiblement  de  jour  en 
jour.  Dès  le  ±iS  février,  un  membre  proposa  «  d'écrire 
il  nos  frères  du  club  de  l^aris  pour  les  prier  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  formes  des 
engagements  militaires  comme  inconstitutionnelles  en 
ce  (juil  n'y  était  question  ni  de  la  nation,  ni  de  la  loi, 
mais  seulement  du  roi''  ». 

Un  autre  immédiatement  «  fit  l'amendement  d'expo- 


aïKT  (In  I  -  iiiiirs  l'IM. 
ancr  (hi  lundi  "28  mars  W.)\. 
aine  ilu  samedi  id  février  H!»!, 
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ser  à  nos  augustes  représentants  qu'il  conviendrait  de 
qualifier  de  nationauxXe^  vaisseaux  qui  n'étaient  encore 
désignés  que  sous  la  dénomination  du  roi  '  ». 

A  ces  manifestations  d'une  sorte  de  défiance  s'en 
ajoutèrent  bientôt  d'autres  non  moins  suggestives.  C'est 
ainsi  qu'au  buste  de  Louis  XV 1,  placé  dans  la  salle  des 
séances,  on  décida  d'adjoindre  celui  de  iSlirabeau^,  alors 
le  grand  ennemi  de  la  royauté  ;  qu'en  tête  de  certaines 
pièces  officielles  on  demanda  de  n'écrire  plus  seulement  : 
De  par  le  roi^  mais  :  De  par  la  nation,  la  loi  et  le  roi.  On 
réclama  de  même  que  les  soldats  prêtassent,  dans  la 
suite,  serment  au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi^, 
et  non  pas  au  nom  du  roi  seul. 

La  fuite  de  l'infortuné  monarque  et  son  arrestation  à 
Varennes  vinrent  liàter  ce  mouvement  de  suspicion  ou 
mieux  peut-être  d'hostilité.  Un  membre  ayant  lu,  dans 
la  séance  du  25  juin,  les  décrets  des  députés  relatifs  à 
ces  tristes  événements,  la  Société  «  applaudit  vivement 
aux  dispositions  vigoureuses  de  l'Assemblée  natio- 
nale ''  »,  de  même  qu'à  l'adresse  où  se  trouvaient  énu- 
mérés  les  moyens  employés  dans  le  Morbihan  pour  que 
la  chose  publique  ne  souffrît  pas  de  cette  malheureuse 
tentative"'.  Le  lendemain,  on  alla  plus  loin.  Un  clubiste 
proposa  d'envoyer  une  pétition  aux  représentants 
«  pour  obtenir  de  faire  compter  au  nombre  des  bien- 
faiteurs de  la  patrie  les  sieurs  Paul  Le  Blanc  et  Joseph 
Poutaut,  ainsi  que  le  maître  de  poste  qui  avait  concouru, 


1.  Séance  du  26  février  1791. 

2.  Séance  du  16  avril  1791. 

3.  Séance  du  2  avril  1791.  Cf.  séance  du  29  juin  1791. 

4.  Séance  du  25  juin  1791. 
0.  Ibid. 
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avec  les  deux  premiers,  à  cette  arrestation  ;  il  voulait, 
de  plus,  que  le  nom  de  Lauzun,  nom  du  régiment  dont 
un  détachement  favorisait  la  fuite  du  roi,  fût  en  exécra- 
tion dans  tout  le  royaume.  M.  le  président  ayant  fait  la 
division  de  ces  deux  parties,  la  Société  adhéra  à  la 
première,  et  la  question  préalable  dévora  la  seconde. 
On  demanda,  par  amendement,  qu'on  sollicitât  en 
même  temps  une  marque  distinctive  pour  ces  généreux 
citoyens,  et  qu'on  écrivît  à  tous  les  trois  pour  leur  té- 
moigner la  reconnaissance  de  la  Société  >-  ;  ce  qui  fut 
adopté  '. 

Le  club  était  sur  une  pente  glissante;  il  ne  pouvait 
s'arrêter.  Aussi,  deux  jours  plus  tard,  un  membre  fit-il 
la  motion  «  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  une 
lettre  de  félicitations  sur  la  sagesse  et  la  fermeté 
({u'elle  avait  montrées  »  à  l'occasion  de  ces  événements. 
Un  autre  conseilla  de  pousser  la  Constituante  à  donner 
((  un  décret  par  lequel  il  serait  statué  que  les  frais  cau- 
sés par  cette  fuite  fussent  supportés  en  totalité  par  les 
émigrants  et  les  prêtres  réfractaires  ».  Les  A7)iis  de  la 
Cunslitulion^  sans  même  prendre  la  peine  d'examiner 
si  cette  dernière  proposition  était  juste,  désignèrent 
quelques-uns  d'entre  eux  «  pour  rédiger  l'adresse  qui 
embrasserait  ces  deux  objets,  et  arrêtèrent  que  cette 
adresse  serait  envoyée  à  tous  les  clubs  du  royaume-  ». 

In  tel  succès  enhardit  les  violents,  e(,  le  l'*"  juil- 
let IT'.IJ,  un  membre,  dans  un  long  discours,  pressa  de 
réclamer  *■  une  loi  (jui  déposât  Louis  XVI  et  le  décla- 
rât  (lecliu  (le  sa  couronne,   s'il  était   constaté   par    la 


ilii  lm; juin  nul. 
ilii  -J.S  juin  17:i|. 
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procédure  qu'il  avait  voulu  quitter  la  France;  et,  dans 
ce  cas,  il  engageait  la  Société  à  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  solliciter  une  amélioration  de  gouvernement, 
la  suppression  d'une  liste  civile  de  :25  millions,  en  un 
mot,  Tabolition  de  la  royauté  parmi  les  Français  <  ». 
Cette  affaire  vivement  débattue  et  les  raisons  de  part  et 
d'autre  entendues,  le  club,  «  ne  se  trouvant  pas  suffisam- 
ment éclairé  sur  cette  motion  importante  et  délicate, 
arrêta  Tajournement  de  la  discussion-  ». 

Les  ennemis  de  la  royauté  revinrent  à  la  charge 
quelques  jours  plus  tard,  mais  sans  plus  de  succès. 
On  refusa  même  de  délibérer  sur  une  proposition  «  ten- 
dant à  obtenir  de  IWssemblée  nationale  que  les  régi- 
ments de  la  nation  fussent  chargés  tour  à  tour  de  rem- 
placer les  gardes  du  corps  »  auprès  du  prince  et  de  la 
Constituante^. 

Vaincus  sur  ce  point,  les  violents  reprirent  peu  après 
leur  revanche.  Ils  emportèrent  d'abord  l'autorisation 
«  d'écrire  à  la  Société  des  jacobins  et  à  l'Assemblée 
nationale  pour  obtenir  l'abolition  de  la  livrée  du  roi^  »  ; 
puis  ils  firent  adopter  deux  résolutions  fort  graves. 
On  décida  en  effet  :  1"  que  u  nos  législateurs  seraient 
priés  d'établir  un  comité  d'administration  pour  faire 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  jusqu'à  l'âge  compé- 
tent du  dauphin;  2**  qu'ils  seraient  pareillement  sup- 
pliés de  mettre  la  reine  dans  l'impuissance  de  com- 
muniquer avec  les  cours  étrangères  ■'  ». 


1.  Séance  du  1"'  juillet  1791. 

2.  Ibiil. 

3.  Séance  du  3  juillet  1791. 
i.  Séance  du  o  juillet  1791. 

j.  Séance  du  mardi  12  juillet  1791 
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En  cette  môme  séance,  symptôme  plus  alarmant 
encore,  le  club  en  vint  à  dénoncer  les  défenseurs  de  la 
royauté.  «  La  Société,  dit  le  procès-verbal  du  12  juil- 
let 1791,  n'ayant  vu  dans  la  protestation  d'un  grand 
nombre  de  députés  à  l'Assemblée  nationale  qu'une 
coupable  opposition  à  ses  décrets,  a  arrêté  de  mettre 
son  vœu  dans  une  adresse  à  nos  législateurs  pour  le 
renvoi  et  l'instruction  du  procès  des  membres  qui  s'en 
sont  rendus  coupables.  » 

Une  assemblée  qui  souscrivait  à  de  telles  motions 
était  mûre  pour  applaudir  aux  mesures  révolutionnaires 
de  la  Convention.  Aussi  l'entendons-nous,  un  an  plus 
tard,  proclamer  son  désir  de  travailler  efficacement 
à  l'établissement  de  la  république  ^,  mieux  encore, 
féliciter  chaleureusement  son  président  qui  venait 
d'accepter  avec  joie  un  diplôme  d'atOliation  à  la  So- 
ciété «  des  ennemis  des  rois  et  de  la  royauté,  létablie 
à  Rennes  -  ». 

Ces  sentiments  d'hostilité  à  l'égard  d'un  prince 
auquel  ils  n'avaient  pas  ménagé  les  protestations  de 
dévouement  et  d'amour,  se  manifestèrent  plus  nette- 
ment encore  ce  même  jour,  quand  un  membre  lut  une 
«  lettre  du  citoyen  Toudur,  de  Baud,  qui,  commissaire 
à  la  garde  de  I^ouis  le  dernier  au  l'emple,  donnait  les 
détails  les  plus  curieux  et  les  plus  rassurants  sur  les 
précautions  prises  par  la  commune  de  Paris  pour 
rendre  vains  les  projets  et  les  efforts  des  ennemis  de 
la  république  •'  ». 


1.  Scaiic.'  ,lii  1 1  ilrceiiil>re  1192. 

2.  Sr.incc  (lu  12  iléccinhri'  n!>2. 

:{.  ihi'i. 
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Il  ne  restait  vraiment  après  cela  aux  A/nù  de  la 
Constitution  de  Vannes  qu'à  se  solidariser  avec  la  Con- 
vention en  approuvant  les  actes  sanguinaires  auxquels 
elle  se  préparait,  notamment  vis-à-vis  de  Louis  XVI. 
Ils  ne  surent  pas  s'épargner  cette  inutile  et  déshono- 
rante démarche. 

Le  22  janvier,  alors  que  tout  annonçait  le  crime  de 
la  veille,  encore  ignoré  dans  leiNIorbihan,  «  le  citoyen 
Poussin,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole,  invita 
l'assemblée  à  faire  à  la  Convention  nationale  une 
adresse  par  laquelle  la  Société  déclarerait  qu'elle  avait 
toujours  adhéré  et  adhérerait  toujours  à  tous  les 
décrets  rendus  et  à  rendre,  et  particulièrement  à  ceux 
qui  concerneraient  et  concernaient  Louis  Capet.  De 
plus,  sur  l'amendement  d'un  membre,  il  fut  arrêté  que 
les  corps  administratifs  seraient  invités,  par  une  dé- 
putation  de  la  Société,  à  faire  une  semblable  adresse, 
et  les  citoyens  Poussin,  Fages  et  Bachelot  furent  nom- 
més à  cet  effet  '.  » 


\.  Séance  du  22  janvier  1703.  Cette  adresse  se  fit  le  20  janvier. 
(Cf.  Archives  départementales,  L.  342.)  —  Les  corps  administra- 
tifs étaient  d'ailleurs  ù  l'unisson  avec  le  club.  Voici,  en  etfet.  ce 
que  nous  lisons  dans  le  Mémoire  justificnlif  pûvr  les  anciena 
fonclionnaires  publics  du  départeuient  du  Morbihan,  p.  34  : 
«  Pendant  les  discussions  sur  le  jugement  de  Capet.  l'adminis- 
tration du  département  avait  écrit,  le  11  janvier,  à  la  députation 
du  Morbihan  :  «  Nous  craignons  que  la  Convention  n'adopte 
«  l'avis,  qui  lui  a  été  proposé,  de  renvoyer  le  jugement  de  Capet 
«  aux  assemblées  primaires.  Cette  mesure  produirait  le  plus 
«  mauvais  effet.  Les  mauvais  citoyens  aftlueront  dans  ces  assem- 
«  blées  et  voudront  sauver  le  tyran.  Que  la  Convention  nationale 
«  statue  elle-même;  le  renvoi  au  peuple  ne  peut  que  compro- 
«  mettre  la  sûreté  publique  et  tendre  à  sauver  un  monstre  cou- 
«  pable  de  la  mort  de  tant  de  bons  citoyens.  Et  l'administration 
était  efi  cela  l'interprète  des  autres  autorités  constituées  et  de 
tous  les  patriotes  du  département.  Bientôt  après,  et  avant  que  son 
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Ce  n'était  là  qu'un  début.  Deux  jours  plus  tard,  la 
séance  venait  à  peine  de  s'ouvrir  qu'on  prit  connais- 
sance des  lettres  par  lesquelles  les  citoyens  Le  Mal- 
liaud  et  Le  Quinio,  députés  du  Morbihan,  annonçaient 
à  leurs  commettants  l'assassinat  de  Louis  XVl.  Aussi- 
tôt, à  l'assentiment  général,  on  rédigea  une  «  adresse 
à  la  Convention  nationale,  adresse  par  laquelle  la 
Société  déclarait  adhérer  purement  et  sans  réserve  à 
tous  ses  décrets  '  ». 

La  haine  des  clubistes  contre  l'infortuné  souverain 
ne  fut  pas  assouvie  par  cette  démarche  :  ils  en  vinrent 
jusqu'à  s'acharner  sur  les  moindres  vestiges  de  la 
royauté,  demandant  notamment  qu'on  «  refondît  et 
convertit  en  monnaie  nationale  toutes  les  espèces 
marquées  au  coin  du  ci-devant  roi  -  ». 

Toutefois,  la  volte-face  des  Amis  de  la  Constitution 
ne  pouvait  point  être  tenue  pour  absolument  com- 
plète, tant  qu'ils  n'auraient  pas  applaudi  aux  pires 
excès  de  la  Terreur  et  souri  au  règne  de  Robespierre. 
Ils  (irent  ce  nouveau  pas  en  avant  dans  la  séance  du 
.<  premier  jour  de  la  première  décade  du  second  mois 


iniiviiiciit  fût  connu,  1rs  autorih's  constituées  et  les  patriotes  de 
N'ainu's.  appi'lcs  au  sein  <le  l'administration,  votèrent  on  séance 
l>ul»li(|U('  la  mort  du  tyran  par  une  adresse  (lui  fut  lue  et  applau- 
die dans  la  Convention.  »  Cette  paiïe  est  suivie  de  quarante- 
diiix  si<^Miatiii'e.s  que  je  ïie  repioduis  [loint  par  respect  piuir  les 
desifiiilants  de  «es  cigares.  —  NDir  éiraiement  .\rchives  natio- 
nilr^.  Al'ii.  2*G.  i»laquelte  2:ill.  pièce  Cl. 

! .  >'';iu(c  du  l'i  janvifM"  il',»:;. 

1.  xinrcs  des  is  et  !!•  avril  i*ii:{.  —  Précédemment  (31  jan- 
vier 17''.J  .  les  idnnnistrateurs  du  direct(uredu  département,  bons 
•  luliisti--.  avaient  répondu  à  la  municipalité  d'Hennelmnt  (pfelle 
devait  lair.-  eilacer  les  Heurs  de  lys.  si^'ue  de  vassalité,  les 
seides  iiin.iiiirs  de  la  n  ilii»n  étant  le  bonnet  de  la  liberté  (pfelle 
.1  arlu.ii'  ■  —  Aivliives  dej)  irlementales  du  Morbihan,  série  L.  942. 
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de  Tan  II  de  la  République  une  et  indivisible  >^ 
('22  octobre  1793  ,  en  présence  du  représentant  Prieur 
de  la  Marne,  récemment  arrivé  dans  le  département, 
et  sous  la  présidence  d'un  des  ouvriers  de  la  première 
heure. 

Le  club  de  Vannes  avait  donc,  dans  Tespace  de  deux 
ans,  franchi  successivement,  mais  presque  inconsciem- 
ment, toutes  les  étapes  qui  séparaient  Louis  XVI  de 
Robespierre.  De  royalistes  affichés,  les  Amà-  de  la 
ConslitHtion  étaient  devenus  jacobins  éhontés  ;  ils 
avaient  commencé  par  le  cri  de  Vive  le  roi  !  ils 
finirent  par  celui  de  Mort  av.  tyran!  témoignant  ainsi 
d'une  singulière  souplesse,  ou  plutôt  d'une  déconcer- 
tante désinvolture  et  d'une  lamentable  lâcheté. 


II 


Ils  ne  s'en  tinrent  pourtant  pas  à  cette  première  pa- 
linodie ;  d'autres  suivirent,  mêlées  parfois  d'hésita- 
tions, de  tâtonnements  et  de  fausses  manœuvres. 

L'un  des  plus  caractéristiques  incidents  de  ce  genre 
dans  leur  carrière  politique  est  relatif  à  Mirabeau.  Les 
clubistes  de  Vannes  étaient  enthousiastes  du  puissant 
tribun  :  sans  doute,  ils  étaient  à  même  d'apprécier  la 
vigoureuse  impulsion  qu'il  imprimait  à  la  Révolu- 
tion !  Aussi  sa  mort  parait-elle  leur  avoir  été  tout 
spécialement  pénible,  et  eurent-ils  à  cœur  de  l'hono- 
rer comme  il  convenait.  «  Un  des  secrétaires,  dit  le 
procès-verbal  du  9  avril,  a  donné  lecture  de  la  lettre 
des  députés  de   cette  ville  à   l'Assemblée    nationale, 
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arrivée  par  le  courrier  de  ce  jour.  Un  de  ses  articles  a 
jeté  la  consternation  dans  cette  assemblée,  relative- 
ment à  la  mort  de  Honoré  Riquetti-Mirabeau.  La 
Société  a  arrêté  à  l'unanimité  que  tous  les  A7nis  de  la 
Constitution  porteront  le  deuil  de  ce  génie  sublime 
dont  le  nom  seul  fait  l'éloge,  et  qu'ils  assisteront  en 
corps  au  service  et  à  l'oraison  funèbre  de  M.  de  Mira- 
beau, qui  auront  lieu  vendredi  prochain.  Elle  a  arrêté 
de  plus  que  chacun  des  membres  contribuera  suivant 
ses  facultés  à  une  bourse  destinée  à  payer  les  frais 
de  la  pompe  funèbre  et  que  le  reste  de  cette  bourse 
sera  distribué  aux  pauvres.  Elle  a  décidé  de  prier  les 
corps  administratifs  et  militaires  d'assister  à  la  céré- 
monie, et  M .  le  président  a  nommé  une  députation  à  cet 
effet'.  » 

Les  Amis  de  la  Constitution  durent  sentir  leur  dou- 
leur diminuer  quand  ils  virent  que  de  toutes  parts  on 
partageait  leur  chagrin.  C'est  ainsi  que  le  comman- 
dant du  régiment  de  Walsh,  M.  O'Hiordan,  les  pria 
«  d'accepter  sa  contribution  et  celle  des  sous-officiers 
ol  soldats  pour  la  pompe  funèbre-  (annoncée);  qu'un 
de  nos  frères  du  Royal-Picardie,  dans  un  discours  con- 
cis, exprima  d'une  manière  touchante  ses  regrets  et 
ceux  de  ses  camarades  »  sur  celte  perte,  ajoutant 
"  l'offre  d'une  bourse  destinée  à  concourir  aux  frais  du 
soi'vico  et  du  soulagement  des  pauvres-^  ». 

C^'  service  eut  lieu  le  vendredi  15  avril.  Ce  jour-là, 
les  clubistes  «  se  transportèrent  à  l'église  Saint-Pierre 


1.  Srîincc  .lu  9  ;ivril  ll'.il. 
•1.  Sé.'in.f  .lu  1-2  jivimI  11".»! 
3.   Ihid. 
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OÙ  se  trouvèrent,  sur  ririvitation  antérieure  de  l'assem- 
blée, tous  les  corps  administratifs,  MM.  les  commis- 
saires du  roi,  les  commandants  des  troupes  et  nos 
braves  frères  d'armes.  A  la  fin  du  service,  l'oraison 
funèbre  fut  prononcée  par  M.  Broust,  l'un  de  nos 
membres  et  l'un  des  secrétaires  de  la  Société  '.  »  Le 
lendemain,  suprême  honneur  pour  Mirabeau,  on  décida 
de  placer  dans  la  salle  des  réunions  le  buste  du  grand 
tribun  -. 

Un  an  plus  tard, l'enthousiasme  pour  lui  avait  notable- 
ment baissé.  Le  club  écoutait  encore,  il  est  vrai,  des  odes 
funèbres  à  la  louange  de  cet  orateur;  il  décidait  pareil- 
lement d'assister  au  service  anniversaire  qui  devait  se 
célél)rer  à  la  cathédrale,  il  y  invitait  même  «  nos  frères 
les  volontaires,  les  canonniers  et  les  gendarmes,  ainsi 
que  nos  chères  sœurs  les  braves  citoyennes  »  ;  mais  il 
lui  associait  dans  ses  hommages  l'inconnu  Cérutti,  et, 
«  pour  donner  un  exemple  du  respect  que  les  patriotes 
doivent  aux  principes  d'égalité  et  de  simplicité  décrétés, 
il  arrêtait  que  le  service  du  législateur  Mirabeau  ne 
serait  ombré  d'aucune  pompe  étrangère  et  qu'une  seule 
couronne  de  cliêne  posée  sur  le  mausolée  serait  l'em- 
blème des  vertus  civiques  de  ce  principal  génie  de  la 
liberté  ^  ». 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  de  l'apothéose  de 
Tannée  précédente.  C'est  que  l'étoile  de  ce  destructeur 
de  la  royauté  pâlissait  de  plus  en  plus,  que  les  attaques 
contre  lui   se    multipliaient,  qu'il  devenait  dangereux 


1.  Séance  (lu  l.j  avril  17*J1 

2.  Séance  du  16  avril  1791. 

3.  Séance  du  5  avril  1192. 
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de  le  célébrer  et  de  l'admirer.  Le  courant  révolution- 
naire menaçait  d'emporter  son  piédestal  comme  il  avait 
emporté  le  trône.  Nos  hr^wes  Amis  de  la  ConsliliUion 
n'étaient  pas  hommes  à  tenter  d'endiguer  le  flot 
montant.  Vis-à-vis  de  Mirabeau  comme  vis-à-vis  de 
LouisXVI,  ils  étaient  capables  de  toutes  les  palinodies 
et  toujours  prêts  à  brûler  aujourd'hui  ce  qu'hier  ils 
adoraient. 

Ces  dispositions,  de  jour  en  jour  plus  apparentes, 
éclatèrent  dans  la  séance  du  11  décembre  1792.  Un 
membre,  en  effet,  proposa  u  qu'à  l'imitation  de  la  Con- 
vention nationale  les  administrateurs  du  département 
voilassent  le  buste  de  IMirabeau  qui  se  trouvait  dans 
leur  salle  publique  ».  Cette  motion  fut  accueillie  et 
une  commission  nommée  pour  leur  porter  le  vœu  de 
la  Société  '.  L'idole  de  naguère  s'avançait  à  pas  pré- 
cipités vers  les  gémonies. 

Ce  n'est  pas  toutefois  que  le  club  de  Vannes  acceptât 
sans  répugnance  de  marcher  à  la  suite  des  violents. 
Au  contraire,  il  en  vint  même  parfois  à  blâmer  les  plus 
exaltés-.  Son  grand  soin  semble  avoir  été  de  deviner 
d'où  soufflait  le  vent  révolutionnaire,  pour  seconder 
ensuite  et  hâter  le  mouvement  qu'il  imprimait,  selon 
que  ses  intérêts  ou  ses  rancunes  l'y  poussaient. 

Les  procès-verbaux  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
poinl. 

Des  lettres  lues  dans  la  séance  du  21  juillet  1791, 
aucune  n'excita  plus  vivement  l'attention  que  celle  par 


'1.  S.;iiice  (In  11  (Irrembre  n!»2. 

■{.  <•  1..I  Si.cii'tt'  a  vil  avec  |ieinc  ladresse  (te  nos  frères  de  Cler- 
iHont-l'n  r.iiul  dnnt  le  /rie  pour  la  liberté  lui  a  paru  trop  exalté.» 
tScance  du  JS  juillet  H!»!. 
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laquelle  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  autrefois 
membres  de  la  Société  des  jacobins,  annonçaient  à 
Vannes  la  scission  qui  venait  de  s'opérer  dans  ce  club 
et  invitaient  les  A/nis  de  la  Constitution  de  province  à 
s'affilier  à  la  nouvelle  association,  dite  des  Feuillants. 
Cette  lecture  jeta  nos  bourgeois  dans  le  trouble  et 
rincertitude.  Que  faire  en  présence  d'une  semblable 
division?  A  quoi  se  résoudre?  La  chose  fut  longue- 
ment examinée,  et  les  avis  s'entre-choquèrent.  Fina- 
lement on  s'abstint  de  prendre  un  parti  définitif;  on 
se  contenta  de  décider  une  adresse  de  soumission  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale'.  Ce  n'était 
guère  compromettant,  et  feuillants  et  jacobins  durent 
se  rassurer  chacun  de  leur  côté,  dans  l'espérance 
que  les  braves  clubistes  vannetais  viendraient  à  eux. 
Cette  fois  encore  pourtant  ils  se  rangèrent  parmi  les 
avancés'-. 

Toutefois,  s'ils  les  suivaient  docilement  pour  l'ordi- 
naire, ils  essayèrent  néanmoins  de  temps  à  autre,  avec 
grande  timidité,  il  est  vrai,  de  secouer  ce  joug  pesant, 
soit  qu'un  reste  d'équité  naturelle  les  arrêtât,  soit 
qu'au  fond  ils  ignorassent  ce  qu'on  voulait  à  Paris  et 
comprissent  qu'ils  pouvaient  bien  n'être  pas  exacte- 
ment renseignés. 

Signalons,  pour  mémoire,  l'une  de  ces  tentatives 
d'indépendance  ou  plutôt  d'obéissance  imparfaite  qui 
coûta  cher  aux  récalcitrants. 

Le  19  avril  1793.  la   réunion  s'était  terminée   «  par 


1.  Séance  du  jeudi  21  juillet  1791. 

2.  Une  motion  acceptée  dans  la  séance  du  13  mai   1792  portait 
qu"un  écrirait  tous  les  mois  à  la  Société  des  jacobins. 
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des  réllexions  et  dépositions,  trop  fondées  malheureu- 
sement, sur  Ia  situation  critique  de  l'État  et  les  traîtres 
qui  se  trouvaient  dans  TAssemblée  et  le  ministère  '  ». 
Ot  exposé,  on  le  devine,  affligea  vivement  ces  bons  pa- 
triotes et  devint  Tobjet  de  leurs  inquiètes  méditations. 
Aussi,  après  huit  jours  de  réflexion,  adoptèrent-ils  une 
motion  «  tendant  à  faire  une  adresse  à  la  commune  de 
Paris  pour  lui  retracer  le  crime  dont  elle  se  rendait 
coupable  en  prenant  sous  sa  protection  Marat,  décrété 
d'accusation,  et  à  la  Convention  pour  réclamer  Tordre 
du  jour  sur  toute  discussion  relative  »  à  cet  homme  ^. 
A  peine  cet  acte  de  courage  était-il  consommé  que  les 
clubistes  semblèrent  pris  de  peur,  et,  comme  s'ils 
eussent  voulu  renier  leur  audace,  ils  résolurent  de 
<(  demander  à  la  Convention  l'établissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  dans  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement ^  ».  Trois  jours  plus  tard,  ils  accentuèrent  leur 
mouvement  rétrograde.  On  arrêta  que  l'adresse  décidée 
u  serait  changée  et  que  Marat  n'y  serait  point  nommé  '*  ». 
Qui  sait,  se  dirent  sans  doute  nos  prudents  déma- 
gogues, qui  sait  si  Marat  ne  finira  point  par  triompher 
de  ses  ennemis;  et  alors  qu'adviendrait-il  de  nous?  Le 
plus  sûr  était  donc  d'attendre  silencieusement  les  évé- 
nements. 

Ils  ne  le  purent,  car  les  choses  se  précipitaient.  Des 
bruits  alarmants,  auxquels  la  représentation  nationale 
donna  crédit,  notamment  par  ses  décrets  des  12  et 
2'i  mai  17î)3,  se  répandaient  jusque  dans  les  coins  les 


1.  Sr.ince  du  19  avril  n!>3. 

ii.  Sranco  du  27  avril  MX). 

;{.  Ihii/. 

i.  Srancc  du  'M)  avril  n!)3. 
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plus  reculés  du  pays  '.  On  se  répétait  que  les  députés 
n'étaient  plus  libres  à  Paris,  qu'il  fallait  voler  à  leur 
secours. 

Le  club  de  Vannes  s'émut  de  ces  nouvelles.  Après 
avoir  entendu  dans  la  séance  du  8  juin  la  lecture  d'une 
lettre  «  des  citoyens  de  Rennes  représentant  à  la  Con- 
vention que  la  commune  de  Paris  la  subjuguait  et  que 
les  efforts  des  agitateurs  et  des  anarchistes  devaient 
être  punis  sévèrement  ^  »,  il  décida,  dix  jours  plus 
tard,  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  et  à  toutes  les 
sociétés  populaires  une  adresse  pour  «  témoigner  son 
indignation  contre  les  anarchistes^  »;  il  applaudit,  en 
outre,  au  club  de  Bourges  qui  venait  de  se  prononcer 
nettement  dans  le  même  sens  ''. 

Bientôt  même  on  ne  s'en  tint  pas  à  ces  démonstra- 
tions inefficaces  ;  on  voulut  agir. 

Dans  ce  but,  une  réunion  de  délégués  des  cinq  dépar- 
tements de  la  Bretagne  avait  été  décidée,  et  la  ville  de 
Rennes  choisie  pour  le  lieu  du  rendez-vous.  Les  clu- 
bistes  vannetais  adhérèrent  chaudement  à  cette  dé- 
marche'•  et  arrêtèrent  de  prier  la  commune  de  désigner 
au  plus  tôt  ses  mandataires.  On  sait  quelles  furent  les 
suites  de  cette  entente.  Certains  volontaires,  au  nombre 


1.  Sur  l'impression  produite  en  Bretagne  par  ces  nouvelles 
alarmantes,  voir  la  lettre  adressée,  le  3  juin  1793.  à  la  Conven- 
tion, par  Gillet  et  Merlin,  députés  en  mission  près  de  l'armée 
des  côtes  de  Brest.  Archives  nationales.  AFii.  266.  —  Lire  pa- 
reillement celle  du  12  juin  :  Ihid..  46;  ainsi  que  l'adresse  aux 
représentants  écrite  par  le  Conseil  général  du  Finistère,  29  dé- 
cembre 1792:  ibid.,  C,  24.j. 

2.  Séance  du  8  juin  1793. 

3.  Séance  du  18  juin  1793. 

4.  Séance  extraordinaire  du  19  juin  1793. 

"i.  Cf.  Archives  départementales  du  Morbihan,  série  L.  231. 
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desquels  onze  des  Amis  de  la  Constili'tion  de  Vannes, 
se  mirent  en  route  pour  Paris.  Ils  prirent  chemin  par  la 
Normandie,  qu'on  leur  avait  dite  faussement  prête  à  se 
soulever;  mais  pfartout  ils  ne  rencontrèrent  que  froi- 
deur ou  hostilité.  Parvenus  à  l^vreux^  ils  revinrent 
sur  leurs  pas  et  rentrèrent  dans  leurs  foyers  sans  avoir 
rien  fait'-^. 

Cette  tentative  avortée  fut  cruellement  punie.  Les 
membres  des  corps  administratifs  du  Morbihan,  accu- 
sés de  fe(lcralis7ne,  se  virent  jeter  en  prison  malgré  de 


1.  Voir  le  récit  de  cette  expédition  dans  une  lettre  adressée 
par  les  officiers  du  bataillon  de  Vannes  aux  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Pontivy.  Archives  départementales  du 
Morbihan,  série  L.  10*8. 

2.  \oici  quelques  couplets  de  VU'/inne  cirique  des  lirefons 
iikiicIkdiI  contre  l'anarchie  : 

I 

Sulut,  enfants  do  la  Nonstrie, 

Fiers  amis  de  lej^'alilé: 

Sahit,  au  nom  de  la  patrie. 

Des  lois  et  de  la  liberté, 
(lueiie  et  mort  aux  tyrans!  Mort  aux  apôtres  du  carnage! 
ijuc  l'Iiurreur  à  jamais  s'attache  à  leurs  coupables  noms! 

Pidnt  de  meurties.  point  do  pillage  /"'«;. 

C'est  la  devise  des  Hrelons  ^Jiis). 

II 

D'un  troue  tHayé  i)ar  ses  crimes. 

Uobes|)ierre.  enivré  de  sang. 

Du  doigt  désigne  ses  vielimi's 

A  l'anarchiste  rugissant. 
(Ju'il  Ireniisse  à  nos  cris  :  mort  ;'i  l'apôtre  du  carnage! 
oue  riionriir  à  jamais,  etc. 

T  II 

.Nous  maichons  et  Paris  i(>spire. 

l'aris  lions  reçoit  dans  si^n  sein; 

I.e-  lois  reprennent  leur  empire, 

l'it  II  iMauff-  n'a  ([u'un  rolrain  : 
l.iiM'it-'.  rrp;irais.  •■'claire  d<'  tes  feux  prospères 
I.  li.il'il.uit  du  Midi,  .les  Ali)es.  du  Jura,  du  N..rd! 

Vi(Mi>  entemli-i'  un  penpie  île  frères. 

•iiiiiT  loii  (Mii|Mr<'  ou  la  mort. 
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plates  justifications.  Quant  au  club,  décimé  '  et  châtié, 
il  dut  comprendre,  mais  un  peu  tard,  que  les  violents 
trouvent  souvent  plus  violents  qu'eux  encore  et  qu'il 
est  malaisé  de  maîtriser  les  passions  qu'on  a  contribué 
à  déchaîner.  Les  Amis  delà  Constitv lion ïnveni,  comme 
tant  d'autres,  victimes  à  leur  tour  de  cette  tyrannie 
révolutionnaire  dont  ils  s'étaient  montrés  les  actifs  et 
dociles  agents,  ou  plutôt  les  instigateurs  et  prôneurs 
peut-être  inconscients. 

Il  semble  pourtant  qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre 
mieux  d'une  révolution  à  laquelle  ils  avaient  donné  tant 
de  gages.  Leur  conduite,  notamment  dans  les  affaires 
religieuses,  pouvait  leur  faire  espérer  plus  de  ména- 
gements. 

Sur  ce  point,  en  effet,  nulle  hésitation,  nul  atermoie- 
ment; ils  devinèrent  du  premier  coup  d'œil  que  les 
principes  affichés  par  les  réformateurs  attaquaient 
directement  la  vieille  foi  de  la  France  et  battaient  en 
brèche  la  religion  des  ancêtres;  que,  partant,  tout  bon 
patriote  devait  s'engager  résolument  dans  cette  voie. 

Avant  de  les  montrer  persécutant  vaillamment  les 
prêtres  fidèles  -,  il  est  bon  de  les  étudier  en  pré- 
sence des  apostats.  Rarement  spectacle  tout  à  la  fois 


1.  Sur  les  quarante-deux  administrateurs  du  Morbihan  incar- 
cérés pour  ce  motif  par  Prieur  de  la  Marne,  vingt  et  un  au 
moins  appartenaient  au  club. 

2.  On  ne  saurait  trop  répéter,  dés  maintenant,  que  ces  actes 
dlntolérance  envers  le  clergé  fidèle  furent  l'une  des  causes  prin- 
cipales des  troubles  qui  agitèrent  les  provinces  de  TOuest.  «Sans 
la  division  élevée  par  les  prêtres,  écrivent  des  témoins  infor- 
més, on  ne  trouverait  guère  dans  les  campagnes  que  des  pa- 
triotes. »  Les  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerque. 
au  Comité  de  défense  nationale,  l"  avril  1*93.  Archiyes  natio- 
nales, AFn.  264. 
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plus  curieux  et  plus  instructif  nous  passera  sous  les 
yeux. 


III 


Les  clioses  de  la  religion  n'avaient  guère,  avant  la 
Révolution,  préoccupé  les  bourgeois  qui  formèrent  la 
Socii'te  des  Ami.'<  de  Ui  Conslitutlon  ;  plusieurs  même 
furent  au  nombre  des  brebis  le  plus  souvent  fugitives 
du  troupeau  de  M^"'  Amelot.  La  promulgation  de  la 
Conslitiition  civile  du  clergé  vint  les  transformer  subi- 
tor.cnt  et  faire  de  ces  liommes,  autrefois  pour  le  moins 
indifférents,  les  bedeaux  et  les  marguilliers  des  églises 
schismatiques. 

Les  voici  d'abord  qui  prodiguent  aux  apostats  Thom- 
mage  de  leur  admiration,  et  les  couvrent  de  l'ombre 
bienfaisante  d'une  constante  protection. 

Le  club  était  à  peine  né  depuis  un  jour  que  déjà  il  se  dé- 
pensait en  témoignages  de  satisfaction  à  leur  endroit. 
«  Un  lionorable  meriibre,  lisons-nous  dans  le  procès- 
verbal  du  12  février,  a  communiqué  à  la  Société  un  dis- 
cours prononcé  par  M.  Piclion,  de  Vannes,  recteur  de 
Drefféac,  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  pré- 
sence de  ses  paroissiens,  le  jour  de  la  prestation  du  ser- 
ment. Un  des  secrétaires  en  a  donné  lecture  à  rassem- 
blée, qui  Ta  vivement  applaudi  et  a  ordonné  qu'il  serait 
inij)rinié  aux  frais  de  la  Société,  au  nombre  de  cinq 
cents  exemplaires  tant  en  langue  celtique  que  fran- 
çaise, pour  être  distribué  dans  tout  le  département'.  » 

\.  Sr.iiirc  (lu  s.Aiiinli  \1  février  l"!»!. 


LES    IDÉES    POLITIQUES    ET    RELIGIEUSES    DU    CLUB       53 

Un  peu  plus  tard,  cette  pièce  obtint  un  honneur  non 
moins  rare. 

Nos  frères  et  amis,  les  habitants  des  campagnes, 
devaient,  le  18  février  —  on  l'espérait  du  moins  —  as- 
sister à  l'assemblée;  il  fut  décidé  qu'on  y  u  donnerait 
lecture  et  interprétation  tant  de  l'adresse  que  la  So- 
ciété avait  faite  pour  eux  que  du  discours  de  M.  Pichon, 
curé-recteur  de  Drefféac  '  ».  L'apostat  était  sacré  grand 
homme,  docteur  de  Tl^glise  nouvelle.  Il  fallait  bien 
encourager  le  schisme  î 

La  famille  du  jureur  participa  à  ses  succès  et  à  la 
reconnaissance  des  Amis  de  la  Constiiiitioti.  Le  1:2  fé- 
vrier, on  eut  la  joie  de  signaler  la  présence  de  son  père 
à  la  réunion  ;  aussitôt  «  un  honorable  membre  fit  la 
motion  delinviter  à  prendre  séance  à  la  droite  de  M.  le 
président.  La  motion  fut  unanimement  appuyée-.  » 
Son  frère,  on  s'en  souvient,  reçut  une  faveur  tout  aussi 
précieuse  :  on  l'admit  au  club,  sans  les  proclamations 
obligatoires  pour  tous  autres. 

Les  actes  d'apostasie  devenaient  même  parfois  une 
affaire  d'État,  à  laquelle  on  donnait  toute  la  solennité 
possible.  C'est  ainsi  que,  le  samedi  28  mai,  le  président 
lut  «  une  lettre  delà  municipalité  par  laquelle  la  Société 
était  invitée  à  assister  avec  les  corps  administratifs  à 
la  cérémonie  de  l'installation  du  nouveau  recteur  de 
Saint-Patern  et  à  la  prestation  du  serment  de  MM.  les 
vicaires  de  l'évèque  pour  le  lendemain,  et  il  fut  arrêté 
que  la  Société  s'y  rendrait  en  corps  •^.  » 


1.  Séance  du  vendredi  18  février  1791, 

2.  Séance  du  12  février  1791. 

3.  Séance  du  28  mai  1791. 
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On  s'imagine  donc  aisément  quelle  était  la  satisfac- 
tion de  nos  clubistes  quand  on  leur  annonçait  des  défec- 
tions dans  les  rangs  des  prêtres  fidèles.  Le  lundi  14  fé- 
vrier fut  sous  ce  rapport  Fun  de  leurs  plus  beaux  jours  : 
ils  apprirent  de  divers  côtés  la  soumission  de  cinq  ou 
six  ecclésiastiques  aux  décrets  schismatiques  de  la 
Constituante;  ce  qui  valut  «  une  sensation  si  agréable  à 
rassemblée  qu'elle  arrêta  unanimement  que  ses  secré- 
taires feraient  une  adresse  de  ielicitation  pour  ces 
messieurs,  par  laquelle  ils  leur  témoigneraient  toute  la 
joie  dont  la  Société  était  pénétrée  )>  en  considérant 
leur  conduite  exemplaire. 

Le  directoire  du  département  lui-même,  qui  avait  eu 
la  gracieuseté  de  donner  connaissance  à  la  Société  de 
l'une  de  ces  apostasies,  fut  vivement  remercié  de  cet 
acte  de  courtoisie  si  réconfortant  pour  les  vrais  amis  de 
la  Constitution  ^ 

C'était  bien  mieux  encore,  lorsque  les  jureurs  arri- 
vaient, comme  le  curé  d'Herbignac,  à  la  tête  d'autres 
ecclésiastiques  qu'ils  avaient  arrachés  à  la  vérité;  alors 
Tenthousiasme  des  clubistes  débordait  en  songeant  à  ces 
«  brebis  égarées  »  heureusement  ramenées  au  bercair-*. 

Aussi  quel  touchant  intérêt  ils  leur  témoignaient! 

Nous  les  voyons  d'abord  s'apitoyer  sur  le  sort  de 
l'intrus  de  Saint-Patern,  l'une  des  paroisses  de  Vannes, 
que  le  pasteur  légitime  repousse  avec  horreur^  ;  sur 
les  avanies  que  de  tous  côtés  on  prodigue  aux  religieux 
sortis  de  leurs  couvents. 


\.  Sc.iMcc  (lu  \'k  février  1701,  dix  heures  du  malin. 

2.  Séance  du  li  février  1791,  trois  heures  de  l'après-midi. 

3.  Séance  du  2^  mars  1701,  eincj  lieures  du  soir. 
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Bientôt  même  ils  ne  se  contentent  plus  de  ces  dé- 
monstrations platoniques.  Les  apostats  avaient  été 
injuriés  conduisant  un  convoi.  «  Après  de  longues  dis- 
cussions et  plusieurs  amendements  proposés,  la  Société 
arrêta  de  prier  messieurs  de  la  municipalité  d'enjoindre 
à  nos  frères  de  ligne,  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
nationale  d'arrêter  de  suite  toute  personne  qui  insulte- 
rait par  parole  ou  action  tout  ecclésiastique  constitu- 
tionnel, surtout  lorsqu'il  serait  dans  les  fonctions  de 
son  ministère  *.  » 

T. a  protection  des  intrus  par  les  Amis  de  la  Cûnsti- 
tution  n'était  point  limitée  par  l'enceinte  étroite  de  la 
ville;  elle  s'étendait  jusqu'aux  confins  du  Morbihan. 
Tout  n'était-il  pas  du  ressort  de  ces  intrigants? 

Informés,  par  exemple,  que  l'intrus  de  Férel  était 
journellement  en  butte  à  des  outrages,  à  des  menaces 
de  mort,  les  cJubistes  se  mirent  en  devoir  de  le  secou- 
rir. Ils  se  préparaient  à  prier  le  directoire  départemen- 
tal d'envoyer  vingt-cinq  on  trente  hommes  en  cette 
localité  «  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  tous  ceux 
qui  seraient  disposés  à  exciter  quelque  trouble  dans 
ce  canton  >.,  quand  ils  furent  avertis  que  déjà  des 
mesures  énergiques  avaient  été  arrêtées  dans  ce  sens. 

Si  je  signale  cette  conduite  des  AmU  de  la  Constitu- 
tion, ce  n'est  pas  que  je  veuille  la  condamner  absolu- 
ment; je  me  contente  de  regretter  que  la  bienveillance 
ait  toujours  été  à  l'erreur  et  à  l'apostasie,  les  rigueurs 
à  la  vérité  et  à  la  fidélité  aux  serments  les  plus  sacrés. 

Cependant,  malgré  les  faveurs  qu'on  lui  prodiguait, 
le  clergé  constitutionnel  ne  se  recrutait  guère  et  res- 

1.  Séance  du  31  août  IIOI. 
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tait  tout  à  fait  insuffisant  pour  accomplir  la  tâche  qu'on 
attendait  de  lui.  Les  clubistes  de  Vannes,  dans  leur 
intelligente  piété,  s'en  préoccupaient  vivement.  Le 
27  juillet  1791,  plusieurs  motions  furent  inspirées  par 
cet  état  de  choses.  La  Société  décida,  par  exemple  : 
((  1°  qu'il  serait  député  vers  Téveque  pour  le  prier  de 
former  son  conseil  le  plus  tôt  possible  et  de  mettre  le 
séminaire  en  activité  ;  2^  qu'il  serait  de  même  député 
vers  messieurs  du  district  pour  les  prier  de  faire 
assemjjler  sous  le  plus  court  délai  les  électeurs,  afin 
de  nommer  des  curés  pour  plusieurs  paroisses,  notam- 
ment pour  celles  qu'on  savait  être  troublées  par  des 
prêtres  non  conformistes  '  ». 

Tant  de  surprenantes  et  dévotes  mesures  ne  suffirent 
pas  aux  Amis  de  la  Constitution  \iOMY  appuyer  l'Eglise 
schismatique  dont  ils  se  faisaient  les  apôtres. 

Non  contents,  en  effet,  de  dénoncer  une  coalition  for- 
mée «  afin  d'éloigner  les  personnes  trop  crédules  des 
prêtres  citoyens  et  les  leur  faire  regarder  comme  ne 
méritant  pas  la  même  confiance  qu'auparavant  »,  ils 
envoient  prier  la  municipalité  de  donner  u  une  procla- 
mation tendant  à  éclairer  le  peuple  sur  les  odieuses 
manœuvres  qu'on  emploie  auprès  de  lui  pour  sur- 
prendre sa  piété  et  le  soulever  sous  prétexte  que  la 
religion  est  en  danger-  ». 


1.  Sr.incc  (lu  27  juillet  1191. 

2.  Srauce  du  lu.irdi  22  uiars  IIDI,  six  lioures  du  soir.  —  C'est 
é','.il('iuenl  pour  utlirer  le  peuple  aux  jureurs  (\\\"\\<  uiulliplient 
les  exiilic.itious  de  liustruetiou  rtdative  à  la  (lonstilulion  civile 
du  cler^M-  stîince  du  Iti  février  ll'H);  (juils  eherchent  à  concilier 
à  lAsseuihirc  nationale  le  respect  et  la  confiance.  —  Notons  que 
sur  ce  p(uul  ils  trouvaient  d'utiles  auxiliaires  dans  les  autorités, 
("/est  ainsi  «pif.  par  ordre  des  jiouvoirs  publics,  dans  la  journée 


LES    IDÉES    POLITIQUES    ET    RELIGIEUSES    DU    CLUB       57 

Mais  voici  qui  est  plus  éloquent  encore.  Soudain,  la 
plupart  d'entre  eux,  d'indifférents  qu'ils  étaient  précé- 
demment, deviennent,  je  l'ai  insinué,  chrétiens  zélés, 
et  la  ville,  que  naguère  ils  avaient  trop  souvent  scan- 
dalisée par  leur  tiédeur,  put  s'édifier  de  leur  ferveur. 

«  L'un  des  commissaires  du  roi  ayant  observé  l'effet 
dangereux  de  la  désertion  des  églises  lors  de  la  pré- 
sence des  prêtres  citoyens  aux  autels,  invita  les 
membres  de  la  Société  d'assister  aux  messes  et  autres 
offices  divins  célébrés  par  eux.  »  Cette  invitation  eut 
un  succès  complet,  car  à  l'instant  «  un  membre  ayant 
proposé  de  s'informer  des  heures  auxquelles  les  prêtres 
citoyens  disaient  la  messe,  afin  d'y  conduire  nos 
femmes  et  nos  enfants,  sa  proposition  fut  applaudie  et 
messieurs  des  galeries  demandèrent  de  se  joindre  à  la 
Société  pour  cet  objet  »  ;  ce  qui  leur  fut  gracieusement 
octroyé'. 

Cet  enthousiasme  dévot  dura  peu,  semble-t-il,  mal- 
gré l'intervention  de  la  municipalité,  intervention  que 
le  club  avait  sollicitée-.  Du  moins,  les  dames  citoyennes 
se  crurent  obligées  de  souffler  sur  ce  foyer  devenu 
sans  ardeur,  u  Par  l'organe  de  leur  commissaire,  elles 
firent  (un  mois  plus  tard)  une  motion  tendant  à  inviter 
les  membres  de  la  Société  à  assister  régulièrement  aux 


du  13  février  1*91.  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale 
«portèrent  les  armes  la  matinée  entière  pour  que  la  lecture  des 
sages  décrets  de  TAssemblée  nationale  et  principalement  de  la 
sage  instruction  relative  à  la  Constitution  civile  du  clergé  se  fit 
sans  troubles  dans  les  paroisses  ».  Adresse  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

1.  Séance  du  mardi  22  mars  1791.  six  heures  du  soir. 

2.  Séance  du  samedi   26  mars  1791,  cinq  heures  et  tlemie  du 
soir. 
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offices  divins  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  »,  motion 
d'ailleurs  fort  bien  accueillie  '. 

Cette  réprimande  déguisée  produisit-elle  ses  fruits? 
On  serait  tenté  de  le  penser  en  comptant  les  actes  de 
piété  que  multiplient  les  clubistes.  Ils  décident  par 
acclamation  des  remerciements  à  deux  assermentés 
«  pour  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  afin  de  faire 
célébrer  avec  exactitude  Toffice  divin  à  la  cathédrale-  »; 
ils  choisissent  douze  d'entre  eux  «  pour  porter  le  dais 
à  la  procession  de  la  Fête-Dieu^  »  ;  ils  redoublent 
d'assiduité  aux  offices,  «  afin  que  les  malveillants  ne 
viennent  point  à  bout  de  faire  le  vide  »  autour  des 
apostats,  souvent  inconscients,  qu'ils  patronnent'. 

Les  clubistes  n'avaient  point  encore  par  tant  de 
dévouementtari  leur  réserve  de  bienveillance  à  l'endroit 
des  jureurs.  Reprenant  donc  leur  tactique  plus  habi- 
tuelle, ils  organisent  la  délation  pour  les  défendre  et 
les  accréditer.  Un  frère  vint  un  jour  prévenir  la  Société 
u  que  la  plupart  des  religieux  qui,  en  vertu  des  décrets 
(de  la  Constituante),  avaient  quitté  leurs  cloîtres, 
éprouvaient  journellement,  de  la  part  de  leurs  commu- 
nautés, des  refus  formels  d'ornements  pour  dire  la 
messe.  »  évidemment  cette  dénonciation  devait  émou- 
voir lesylmi.v  de  la  Constitution  :  sans  retard  ils  dépu- 
tèrent vers  la  municipalité  pour  l'inviter  à  mettre  fin  à 
celte  injustice'*. 


1.  Séance  «lu  samedi  16  avril  1791.  six  heures  du  soir. 

1.  Séance  du  dimanche  22  mai  1791. 

;;.  Séance  du  mardi  21  juin  1791. 

4.  L  ne  fois  seulement  ils  semblent  ouhlier  leurs  résolutions  : 
un  meinlire  ly anl  demandé  «  que  la  musique  île  la  cathédrale 
fiil  conservée  ».  sa  motion  fut  ajournée.  Séance  du  26  avril  1791. 

•  i.  Séance  du  mardi  l.j  février  1791. 
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Mais  il  ne  suffisait  pas  d'extorquer  des  vêtements 
sacerdotaux  en  faveur  des  assermentés;  il  fallait  aussi, 
toujours  par  l'espionnage  et  la  terreur,  tromper  sur 
leur  compte  et  les  protéger  contre  les  attaques  de  la 
vérité.  Les  clubistes  demandaient  que  des  agents  secrets 
fussent  postés  aux  portes  des  églises  «  pour  remarquer 
ceux  ou  celles  qui  diraient  aux  fidèles  :  «  Cette  messe 
ne  vaut  rien,  c'est  un  apostat  qui  monte  à  l'autel,  il  va 
commettre  un  sacrilège,  et  vous  ne  pouvez  pas  en  être 
le  témoin  sans  devenir  son  complice  »  ;  ils  voulaient 
enfin  que  le  rebelle  qui  tiendrait  ce  langage,  pourtant 
si  vrai,  fût  aussitôt  déféré  à  la  municipalité  et  puni 
sévèrement. 

Ces  dénonciations,  quand  il  s'agissait  de  soutenir  le 
schisme,  n'atteignaient  pas  seulement  les  ennemis  des 
intrus  ;  malheur  même  aux  membres  de  la  Société  con- 
vaincus de  ne  pas  prêter  un  concours  assez  empressé 
au  nouveau  culte  :  sur  ce  point  rien  ne  semblait  léger. 
En  juin  1791,  le  sieur  Jollivet  père  avait  été  désigné 
pour  offrir  le  pain  bénit  le  dimanche  19;  il  s'y  refusa. 
On  s'imagine  difficilement  quel  scandale  cette  audace 
causa  parmi  les  A }nis  de  la  Constitution.  Ce  furent  des 
récriminations,  des  menaces  et  des  injures;  finalement 
«  on  voua  au  mépris  public  cet  irréligieux'  ». 


IV 


Toutefois,  ces    témoignages    d'un  constant   intérêt 
prodigués  aux  simples  prêtres  sont  peu  de  chose  com- 


1.  Séance  <lu  18  juin  1191. 
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parés  à  ceux  qui  furent  multipliés  en  faveur  de  Tévêque 
intrus  du  Morbihan.  On  craignait  sans  df>ute  que  le 
malheur  et  l'isolement  ne  rappelassent  l'apostat  à  lui- 
même. 

Lorsque  le  bruit  se  répandit  que  M.  Guégan\  dé- 
puté, venait  d'être  choisi  pour  remplacer  M^^'''  Amelot, 
le  club,  à  l'unanimité,  arrêta  d'écrire  à  «  ce  vénérable 
pasteur  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  delà  Société 
de  son  élection  à  l'évêché  de  ce  département  et  l'enga- 
ger à  hàtcr  son  retour  dans  le  diocèse  afin  de  contribuer 
à  l'organisation  de  ses  paroisses-  ».  Cette  invitation 
ne  fut  point  entendue;  car  M.  Guégan,  on  le  sait, 
refusa  l'honneur  criminel  qu'on  lui  offrait,  u  et  sur  son 
front  la  couronne  de  chêne  civique  se  ilétrit  instanta- 
nément-^ )>,  suivant  un  mot  d'alors. 

Force  fut  donc  de  se  mettre  en  quête  d'un  autre  am- 
bitieux à  la  conscience  moins  timorée.  Lemasle,  curé 
d'Herbignac,  dans  la  Loire-Inférieure,  attira  les  re- 
gards. Ce  n'était  pas  un  inconnu  pour  les  Amis  de  la 


I.  Julien  Guég.in.  né  en  1746.  curé  de  Pontivy  en  1778.  député 
en  1789,  élu  évê(]ue  du  Morbihnn  le  6  mars  1791.  L'un  des  pre- 
miers, il  s'ét.'ut  Tihini  au  tiers  et  avait  prêté  serment  à  la  Consti- 
tution civile  du  clergé,  serment  (lu'il  rétracta  d'ailleurs  bientôt. 
Ohlii^ù  de  s'exiler,  il  mourut  en  Espagne  en  mars  1794. 

il.  Séance  <lu  mercredi  9  mars  1791.  —  Le  club  jtrofessa,  en 
toutes  occasions,  une  vénéi-ation  touchante  pcuir  les  évêques 
intrus.  Lorsque  Le  Coz,  le  métroi)olitain  d'Ille-et-Vilaine,  passa 
p;ir  \'.mnes.  la  Société  chargea  quel(|ues-ims  de  ses  membres  de 
se  rendre  près  de  s;i  personne  et  apprit  avec  grande  joie  ([uils 
Mv.iifut  ret'u  de  lui  v<  le  plus  favorable  accueil  et  niêuie  l'accolade 
IValenielie  ».  Cf.  sé.ince  du  4  avril  17îH.  —  Voir  également  ce 
qui  regarde  h-  sacre  d'Lxpiiiy  et  Maroles,  séance  du  samedi 
;i  mars  ]7!M. 

:!.  lM(Mrs-verl)al  de  l'élection  de  M.  (iuégan.  cité  dans  le  bulle- 
tin lie  In  Socii'lr  iioliimalhujue  du  Morbihan,  année  1870-1871, 
p.  :5(i. 
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Constitution.  J'ai  signalé  la  lettre  de  satisfaction  qu'ils 
lui  adressèrent  en  apprenant  comment  il  avait  entraîné 
dans  le  schisme,  à  sa  suite,  tous  les  ecclésiastiques  de 
la  paroisse  de  Guérande'.  Après  le  noble  refus  de 
Guégan,  on  se  rappela  cet  indigne,  et  les  suffrages  des 
électeurs  le  portèrent  sur  le  siège  épiscopal  du  Morbi- 
han. Le  dimanche  27  mars,  cette  nouvelle  fut  reçue  au 
club  avec  applaudissements.  A  partir  de  ce  moment,  une 
sorte  d'intimité  s'établit  entre  l'intrus  et  les  membres 
de  cette  Société,  intimité  d'ailleurs  qu'ils  ne  perdirent 
aucune  occasion  de  manifester  bruyamment. 

Dans  la  séance  du  28  mars  1791,  l'assemblée  entendit 
d'abord  avec  grande  satisfaction  le  discours  que  son 
président  avait  préparé  dès  lors  pour  dire  au  nouveau 
prélat  le  bonheur  des  clubistes  saluant  sa  venue  dans 
leur  cité;  elle  écouta  ensuite  avec  non  moins  de  joie 
l'invitation,  que  lui  adressait  la  municipalité,  d'assister 
à  la  messe  et  au  Te  Deum  qui  devaient  être  chantés  le 
lendemain  dans  l'église  cathédrale  en  actions  de  grâces 
de  l'heureux  choix  du  corps  électoral.  Et  ce  qui  redou- 
bla le  contentement  des  Amis  de  la  Constitution^  c'est 
que,  notaient  les  municipaux,  la  messe  devait  être 
célébrée  et  le  Te  Deum  entonné  par  le  jureur. 

Lemasle  arriva  à  Vannes  le  vendredi  l^*"  avril  ^.  A 


1.  Cf.  séance  du  14  février  l'Ql. 

2.  Sur  ce  point,  le  manuscrit  que  j'utilise  présente  quelque  obs- 
curité. Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  2  avril  dit  que 
lintrus  était  arrivé  ce  jour-là  même  d'Herbignac.  et  pourtant, 
d'après  deux  autres  procès-verbaux,  il  s'était  rendu  le  28  mars  à 
la  cathédrale  (séance  du  28  mars),  et  le  l*""  avril  au  club  (séance 
du  1"  avril.  —  Ce  qui  parait  le  plus  probable,  c'est  qu'il  était  à 
Vannes  le  jour  de  l'élection,  et  que.  peu  après,  il  retourna  pour 
quelques  heures  à  Herbignac. 
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linstant,  le  club  nomma  une  députation  pour  aller  s'in- 
former delà  santé  de  ce  <(  digne  prélat  ».  11  eut  bientôt 
la  joie  d'apprendre  que  «  le  vénérable  pasteur  »  avait 
l'ait  le  plus  heureux  voyage,  sans  fatigue  sérieuse  ^ 

De  pareils  témoignages  de  sympathie  méritaient 
leur  récompense  :  ils  lObtinrent.  L'intrus  se  rendit  à 
l'une  des  séances  de  la  Société  presque  immédiatement 
après  sou  entrée  à  Vannes.  Le  président  l'en  remercia 
dans  l'un  de  ces  discours  emphatiques  en  vogue  à  celte 
époque.  Le  faux  pasteur  lui  répondit  sur  un  ton  pareil, 
de  façon  à  «  donner  à  connaître  d'une  manière  non 
équivoque  qu'il  était  ami  de  la  Constitution-  ». 

Peu  de  jours  après  ce  lamentable  épisode,  Lemasle 
se  rendit  à  Paris  pour  s'y  faire  sacrer.  Dès  le  10  avril, 
le  club  s'occupait  de  la  réception  qu'il  convenait  de  lui 
faire  à  son  retour  dans  sa  ville  épiscopale,  «  vu  sa  di- 
gnité et  ses  qualités  éminentes''  ».  11  témoignait  aussi 
de  son  désir  de  le  posséder  sans  retard.  Lemasle  pour- 
tant ne  se  hâta  point  de  répondre  à  cette  touchante 
impatience.  Les  clubistes  se  résolurent  donc  à  lui  écrire 
de  nouveau  pour  s'informer  de  l'état  de  sa  santé  et  le 
presser  d'accourir  au  milieu  de  ses  fidèles  ''. 

Ces  délais,  si  durs  aux  Amis  de  fa  Consliiulion^ 
furent  probablement,  en  partie  du  moins,  consacrés 
par  l'intrus  à  la  composition  de  sa  lettre  pastorale.  Les 
solennelles  banalités  qu'elle  contenait  agréèrent-elles 
aux  clubistes?  On  en  peut  douter.  Lorsqu'on    en   eut 


1.  St'.incc  (lu  -1  ,ivril  17!»!.  cinq  heures  ilii  soir. 

_'.  Sram  »•  (in  vrnilreili   I""  .ivril   ll'Jl.  cinq  heures  <ln  soir. 

:{.  Séance  ilii  mardi  lii  avril  11;)!,  six  lieures  et  demie  «lu  soir. 

-  Lema-h-  fut  saci-»'  le  S  mal. 

4.  St'ancr  .In  ij  mai   17'Jl. 
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donné  connaissance  à  rassemblée,  en  effet,  un  membre 
proposa  de  prier  messieurs  du  département  de  veiller 
à  ce  qu'elle  iut  lue  dans  toutes  les  paroisses,  mais  cette 
motion,  après  discussion,  fut  ajournée  '. 

Ce  léger  nuage,  si  nuage  il  y  eut,  ne  tarda  guère  à 
se  dissiper.  C'est  ainsi  que  la  Société  décida  d'aller  en 
corps  au-devant  de  l'apostat-,  et  même  de  déléguer  un 
membre  à  sa  rencontre  jusqu'à  PloërmeP;  ainsi  sur- 
tout qu'on  envoya  des  commissaires  au  département 
pour  le  prier  d'obtenir  copie  d'un  discours  du  malheu- 
reux évêque,  afin  qu'il  fût  jeté  à  profusion  dans  tous 
les  coins  du  Morbihan  '*.  Peu  après  même,  élargissant 
cette  pensée,  les  clubistes  demandèrent  aux  corps  admi- 
nistratifs '(  de  faire  imprimer  et  répandre  le  plus  tôt 
possible  dans  les  campagnes  le  procès-verbal  de  l'ins- 
tallation de  ce  digne  prélat"'  ».  Enfin,  ils  protestaient 
avec  indignation  contre  quiconque  ne  tenait  pas  cet 
usurpateur  sacrilège  pour  le  vrai  successeur  des 
Apôtres,  et  dénonçaient  un  prêtre  qui  avait  empêché 
plusieurs  paysans  d'assister  à  la  messe  de  l'intrus''. 

Cette  sollicitude  des  A^nis-  de  la  Constitution  pour  le 
loup  devenu  pasteur  se  manifesta  d'une  autre  manière 
non  moins  suggestive.  Ils  ne  l'entourèrent  pas  seule- 


1.  On  se  lexplique  sans  peine  si  ce  premier  mandement  res- 
semblait aux  soixante-quatre  paires,  remplies  de  lieux  communs 
platement  exprimés,  ([ui  forment  l'instruction  du  1!)  février  1193. 
Cf.  Archives  nationales.  AFii.  -Ho.  pla([uette  2308. 

2.  Séance  du  14  mai  1791. 

3.  Séance  ilu  11  mai   1191. 

4.  Séance  extraordinaire  du  21  mai  1191. 

o.  Séance  du  31  mai  1191.  —  Elle  eut  lieu  le  22  mai  en  présence 
de  deux  cents  fidèles  environ,  chitlre  dérisoire  pour  une  ville 
qui  comptait  dix  mille  habitants. 

6.  Séance  du  2o  août  1191, 
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ment  de  nombreux  lémoignag-es  d'un  respect  extérieur 
plus  ou  moins  sincère,  ils  le  défendirent  encore  en 
maintes  occasions.  Toucher  à  Tapostat,  même  du  bout 
du  doigt,  c'était,  semble-t-il,  les  blesser  à  la  prunelle 
de  l'œil. 

ÏjB  premier  que  menacèrent  leurs  foudres  venge- 
resses fut  un  clubiste.  Dans  la  séance  du  28  mars,  en 
effet,  un  membre  de  la  Société  vint,  les  larmes  aux 
yeux,  u  dénoncer  un  mauvais  propos  de  la  part  d'un  de 
nos  frères  contre  le  nouvel  évêque  du  département^  ». 
L'assemblée,  remplie  tout  à  la  fois  d'une  juste  indi- 
gnation et  d'une  compatissante  pitié  pour  Finculpé, 
décida,  avant  de  brandir  le  glaive  de  la  justice,  comme 
l'on  disait  alors,  que  l'accusé  comparaîtrait  pour  se 
justifier.  C'est  ce  qu'il  lit.  la  douleur  au  cœur.  Il  assura 
<(  (ju'il  n'était  que  l'écho  de  quekiues  personnes  qu'il 
ne  pouvait  nommer,  attendu  que,  domicilié  dans  cette 
ville  depuis  deux  ou  trois  mois  seulement,  il  n'en  con- 
naissait pas  encore  les  habitants  »;  il  conclut  donc,  la 
main  sur  la  conscience,  qu'il  ne  se  croyait  «  coupable 
que  d'une  inconséquence  ».  Les  juges  se  sentirent  con- 
vaincus et  lui  octroyèrent  son  pardon  ;  bien  plus,  grands 
et  généreux,  ils  le  comprirent  dans  la  députation  char- 
gée de  féliciter  le  jureur  de  son  élection ''^. 

Tous  n'obtinrent  pas  aussi  facilement  leur  grâce. 
Lorsqu'on  dénonça  «  à  l'assemblée  les  supérieures 
d'une  communauté  qui  n'avaient  pas  jugé  à  propos  de 
faire  sonner,  comme   elles   le  devaient  »,  à  la  nouvelle 


1.  On  .iflirm.iil  t'iitrr  autres  chos«^s  que  T-npostat  avait  depuis 
loii^'tciiips  rciKincf  à  J.i  frc(|iienfation  du  sacrement  de  péni- 
len»  »'. 

2.  Sf.incc  ilu  liiiidi  iiS  mars  1*91.  cinq  heures  du  soir. 
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du  choix  de  Lemasle,  il  fut  décidé  u  qu'il  serait  envoyé 
sur-le-champ  une  députation  à  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux pour  les  prier  de  sommer  ces  supérieures  de 
rentrer  dans  leur  devoir'  ». 

Le  retour  de  l'apostat  après  son  sacre  donna  lieu  à 
la  même  comédie,  accompagnée  cette  fois  de  menaces. 
Nos  apôtres  de  la  tolérance  demandèrent  aux  magis- 
trats de  la  cité  de  condamner  à  l'amende  toutes  les 
maisons  religieuses  dont  les  cloches  étaient  restées 
silencieuses  en  cette  occurrence,  s'il  était  prouvé  toute- 
fois qu'à  l'avance  on  leur  eût  intimé  l'ordre  de  l'allé- 
gresse obligatoire.  Ils  voulaient,  de  plus,  au  cas  où 
elles  ne  payeraient  pas  volontairement  la  somme  fixée, 
que  la  retenue  en  fût  faite  sur  le  traitement  des  récal- 
citrantes-. 

Le  bonheur  de  posséder  Lemasle  valut  à  ses  diocé- 
sains d'autres  tracas,  et  aux  clubistes  de  nouvelles 
occasions  de  manifester  leur  sympathie  pour  lui.  Un 
membre  de  la  Société  ayant  annoncé,  à  la  séance  du 
28  mars,  que  dans  le  voisinage  du  palais  occupé  par 
le  prélat  aucune  fenêtre  n'avait  été  illuminée  en  réjouis- 
sance de  sa  nomination,  «  il  fut  arrêté  qu'il  serait  à 
l'instant  envoyé  une  députation  à  la  municipalité  pour  la 
prier  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  toutes 
les  fenêtres  fussent  éclairées-^  ».  Sans  aucun  doute, 
les  officiers  municipaux  obéirent  à  cette  requête;  en 
tous  cas,  la  demeure  u  d'un  ci-devant  noble  ayant  été 
surprise    sans   lampions  »,    le   délinquant  fut    taxé   à 


1.  Séance  du  lundi  28  mars  1791,  cinq  heures  du  soir. 

2.  Séance  du  dimanche  22  mai  1191. 

3.  Séance  du  lundi  28  mars  1/91,  cinq  heures  du  soir. 
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vingt  francs  d'amende,  mesure  à  laquelle  applau- 
dirent nos  inconfusibles  amis  delà  liherté',  ajoutant, 
de  plus,  que  la  récidive  lui  vaudrait  de  pareilles  puni- 
tions -. 

La  découverte  des  opposants  présentait  parfois  plus 
de  dillicultés,  sans  que  pourtant  le  zèle  des  patrons  du 
jureur  se  lassât  ou  saiïaiblît.  Une  lettre  anonyme  avait 
élé  mise  à  la  poste  de  Vannes  et  adressée  au  «  digne 
pr(''lat  ".  Les  termes  en  étaient  Tort  durs  pour  Lintrus. 
Informés  de  cette  inconvenance,  les  clubistes  chargèrent 
leurs  commissaires  vérificateurs  de  tâcher  d'en  deviner 
Lauteur  «  pour  le  dénoncera  qui  il  appartiendrait-*^  »  ; 
par  deux  fois  même  ils  les  pressèrent  de  multiplier  les 
recherches  en  ce  sens.  Malheureusement  tout  fut  inutile, 
et  ce  forfait  resta  impuni. 

Les  Aviis  de  la  Consilictioi}  purent  se  dédommager 
de  celle  déconvenue  en  savourant  «  la  leclure  du  juge- 
ment prononcé  par  le  bureau  municipal  de  Vannes 
contre  un  sieur  Biclet,  ci-devant  procureur  à  Nantes, 
pour  avoir  eu.  la  témérité  de  tenir  des  propos  indécents 
contre  le  vertueux  évéque  du  Morbihan  '.  La  compen- 
sation, sans  doute,  devint  encore  plus  complète  pour 
eux,  (juand  ils  s'avisèrent  qu'ils  étaient  à  même  de 
travailler  à  leur  tour  au  châtiment  du  coupable.  Sur  la 
demande  de  plusieurs  membres,  en  effet,  ils  décidèrent 
que,  par  le  courrier  du  lendemain,  copie  de  ce  juge- 
ment serait  envovée  aux  frères  de  la  Société  de  Nantes"', 


1.  Se.iiiic  ilii  -J!»  mars  1791,  cintj  lioures  et  deiiiie  du  soir. 

l>.  Sf.iiuT  (lu  iii.irdi  "i  avril  1791.  six  iieures  du  soir. 

:î.  MMiiic  du  luMili  i  .ivril  1791.  six  lioures  du  soir. 

4.  Ihul. 

,j.  lhi,l. 
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révélant  ainsi  la  honte  de  l'audacieux  dans  une  ville 
où  il  devait  être  connu. 

Cette  sympathie  pour  l'intrus  alla  s'affaiblissant  à 
mesure  que  le  vent  de  l'impiété  souilla  plus  fort  de 
Paris  sur  le  club,  et  que  la  place  tenue  par  les  sectaires 
s'élargit  au  sein  de  l'association.  En  1792,  on  prenait 
encore  des  nouvelles  de  sa  santé  '  ;  mais,  en  1793,  on  ne 
parlait  plus  de  réminent  évéque,  du  vertueux  et  digne 
prélat;  on  ne  connaissait  que  le  citoyen  évéque  du  Mor- 
bihan-. Il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  la  com- 
munauté des  mêmes  malheurs,  la  souffrance  des  mêmes 
persécutions  refirent  l'intimité  entre  Lemasle  et  les  clu- 
bistes  sous  les  voûtes  de  la  prison  où  Prieur  de  la  Marne 
les  jeta.  Alors  aussi,  à  la  lumière  de  l'adversité,  ils 
purent  se  convaincre  ensemble  qu'il  est  pour  l'ordinaire 
impossible  de  s'arrêter  sur  certaines  pentes,  et  toujours 
dangereux  de  se  faire  les  auxiliaires  des  méchants, 
sous  prétexte  qu'on  pourra  les  diriger  et  les  contenir, 
tout  en  évitant  de  se  souiller  à  leur  contact. 


1.  Séance  du  12  mai  1792. 

2.  Séance  du  3U  jamier  1793. 
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A  cette  sollicitude  pour  le  schisme,  à  ces  mouve- 
ments que  les  clubistes  vannetais  se  donnèrent  afin  de 
rimplanler  dans  le  Morbihan,  s'ajoutèrent  pour  eux 
d'autres  occupations  moins  nobles  encore,  en  tous  cas 
moins  inoiTensives  :  leur  grande  affaire  ^  on  pourra  le 
constater,  paraît  avoir  été  de  s'ingérer  dans  Tadminis- 
tration  ;  puis,  ce  (jui  est  plus  odieux,  d'espionner,  de 
dénoncer  et  poursuivre  sans  relâche  quiconque  ne  pen- 
sait pas  comme  eux,  hommes  publics  et  simples  par- 
ticuliers, olliciers  et  administrateurs  civils,  prêtres  et 
laïques. 

Os  intrigants  l)ornés  semblaient  ne  pas  se  douter 


1.  Linip.irlialité  me  f.iit  une  ()l)li^Mtion  de  si^'naler  quelques 
lucsiirt's  lieureiises  ducs  à  liniliativc  des  Amis  de  la  Cons/Hu- 
li'iu.  du  uKiins  réclaniées  par  eux.  Ils  demandèrent,  entre  autres 
cliioes.  (|u'()ii  abolit  les  jeux  de  hasard  réceninient  introduits 
dans  la  ville:  ils  poussèrent  les  daines  de  la  cite  à  créer  des  asso- 
ciations charitables,  surtout  en  faveur  des  jtrisonniers  :  ils 
aj)|ilaudirenl  au  zèle  qiu'  qu(dques-unes  déployèrent  ;  ils  travail- 
lèrent, Mt)ii  sans  ictour  sur  eux-niènies,  il  est  vrai,  à  augmenter 
la  siirctc  des  fcmoins.  à  rassurer  les  jiopnlations  sur  la  valeur  des 
assignats,  a  ctablii-  une  caisse  patriotique. 
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que  leurs  adversaires,  en  leur  résistant,  étaient  en  état 
de  légitime  défense;  que  les  révoltés,  c'étaient  eux- 
mêmes;  qu'eux  seuls  avaient  d'abord  troublé  la  paix, 
détruit  le  calme,  la  tranquillité  dont  la  France  jouissait 
avant  leur  rébellion  ;  empêché,  par  une  imprudente  et 
funeste  précipitation,  des  réformes  que  la  royauté  était 
prête  à  faire  larges  et  sages.  Changeant  audacieuse- 
ment  les  rôles,  d'agresseurs  sans  vergogne,  ils  se  pro- 
clamaient victimes  des  attaques  d'autrui,  d'oppresseurs 
ils  se  disaient  opprimés.  Ils  parlaient  d'égalité  et  vou- 
laient dominer  seuls  en  tout  et  sur  tous  ;  de  liberté, 
et  leurs  actes  comme  leurs  discours  visaient  à  pros- 
crire, emprisonner,  dépouiller;  de  fraternité,  et  avant 
Robespierre,  ils  ne  connaissaient  guère  d'autres  armes 
que  la  menace  et  la  terreur,  d'autres  arguments  que  la 
violence. 

Quelque  temps  après  l'organisation  du  club  de  Lo- 
rient,  un  citoyen,  légèrement  indiscret,  en  le  voyant  à 
l'œuvre,  se  permettait  d'en  parler  dans  les  termes  sui- 
vants, virulents  et  spirituels  tout  à  la  fois.  Qu'est-ce 
que  la  Société  des  A77iis  de  la  Constitutio)!?  écrivait-il. 
Que  veut-elle  ?  que  cherche-t-elle  ?  Et,  se  répondant 
aussitôt  à  lui-même,  il  disait:  «  C'est  un  rendez-vous, 
une  cabale,  une  coterie  enfin,  dont  les  membres  sont 
sans  caractère  quelconque,  qu'aucune  loi  n'a  créée... 
Là  se  rassemblent  des  hommes,  la  plupart  à  grandes 
passions,  qui,  sous  les  dehors  d'un  patriotisme  désin- 
téressé et  tolérant,  ne  s'attachent  qu'à  subjuguer  les 
opinions,  s'en  emparent  et  finissent  par  les  diriger... 
Leur  occupation  quotidienne  est  à  la  fois  de  surveiller 
le  corps  exécutif  et  de  faire  une  scrupuleuse  revision 
des  décrets  du  corps  législatif...  De  quel  droit  (pour- 


70  FRATERNITÉ    HÉVOLUTlÔNiN AIRE 

tant)  ces  hommes,  à  qui  leurs  concitoyens  n'ont  nulle- 
ment accordé  leurs  suffrages,  sérigent-ils  donc  en 
fonctionnaires  publics?  Ne  valait-il  pas  mieux  que  ces 
chauds  amis  de  l'humanité  et  de  l'ordre  se  fussent 
tenus  tranquillement  à  leur  place  '  ?  » 

Ces  critiques  vigoureuses  ont-elles  été  méritées  par 
le  club  de  Lorient?  Il  n'entre  point  dans  mon  plan  de 
le  rechercher  maintenant.  Mais  ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  que  ces  lignes  nous  présentent  au  vif  l'image 
vraie  de  cebn  de  Vannes.  V.n  continuant  Tétude  des 
procès-verbaux  de  cette  prétentieuse  association,  nous 
le  verrons  de  plus  en  plus  nettement. 

Nous  verrons  ces  bourgeois  présomptueux  promener, 
sur  tout  leur  encombrante  médiocrité,  leur  tyrannique 
insuffisance.  Les  membres  de  la  municipalité,  du 
district,  du  département,  comme  ceux  de  nos  assem- 
blées parlementaires,  recevront  presque  journelle- 
ment leurs  députations  et  leurs  adresses,  leurs  encou- 
ragements et  leurs  blâmes,  leurs  dénonciations  et  leurs 
menaces.  Comme  Atlas,  pour  employer  le  style  de 
l'époque,  ils  s'imaginent  porter  sur  leurs  épaules  non 
pas  le  ciel,  il  est  vrai,  mais  le  département  du  Mor- 
bihan, ou  mieux  la  France  entière,  et  ce  fardeau  n'a 
rien  qui  épouvante  ces  hommes  enivrés  de  leur  im- 
portance inconstitutionnelle  et  devenus  subitement 
compétents  en  toutes  choses. 

C'est  d'abord  à  la  municipalité  qu'ils  prodiguent, 
sans  en  être  priés,  leurs  lumières  et  leurs  conseils.  On 
les  cr(jiiait  oUiciellement  chargés  de  l'administration 
de  la  ville  :  on  dirait  qu'à  leurs  yeux  les  élus  de  la  cité 


1.  (V\[c  l'.ir  M.  I{.  KvryWcv.  Antiori(jue  et  liretagiie,  III,  3"2. 
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sont  tellement  incapables  ou  imprévoyants  qu'il  faut  in- 
diquer à  ces  pauvres  têtes  leurs  plus  élémentaires  obli- 
gations comme  leurs  plus  graves  devoirs.  11  sera  facile 
de  s'en  convaincre  par  les  quelques  détails  suivants. 

On  ne  Ta  pas  oublié,  Vannes  avait  vu,  en  février  1791. 
les  paroisses  circonvoisines  se  soulever  tout  à  coup 
pour  protéger  la  liberté  de  leur  évêque,  M^'  Sébastien 
Michel  Amelot,  menacée,  leur  disait-on,  par  la  révolu- 
tion grandissante.  Le  bruit  de  la  lutte  s'était  répandu 
au  loin,  et  de  plusieurs  endroits  on  paraissait  s'apprê- 
ter à  voler  au  secours  de  la  ville  attaquée.  La  défaite 
des  paysans  avait  rendu  cette  bonne  volonté  inutile.  A 
l'instant  le  club,  à  peine  né,  se  substitua  sans  hésita- 
tion aux  pouvoirs  publics  et  chargea  ses  commissaires 
à  la  correspondance  d'écrire  aux  diverses  communes 
afin  d'annoncer  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et 
les  inviter  partant  à  réserver  pour  d'autres  occasions 
leur  besoin  de  dévouement.  Une  lettre  fut  rédigée  à  cet 
effet,  et  la  municipalité  priée  de  la  rendre  publique'. 

Les  troubles  que  je  viens  de  rapj^eler  ayant  montré 
la  nécessité  dune  plus  attentive  et  plus  continuelle 
vigilance,  on  avait  créé  une  garde  de  nuit.  Le  club  y 
trouva  une  toute  naturelle  occasion  d'apporter  ses  con- 
seils au  corps  municipal.  Il  lui  demanda  de  refuser  aux 
citoyens  appelés  à  l'honneur  de  veiller  sur  le  sommeil 
de  leurs  frères  l'autorisation  de  se  faire  remplacer 
pour  quelque  motif  que  ce  lut,  vu,  disait-il,  les  inconvé- 
nients qui  en  pourraient  résulter  dans  les  circonstances 
critiques  que  traversait  la  ville  -. 


1.  Séance  du  lundi  14  février  1791. 

2.  Cette  atlaire  donna  lieu  à  nooabrc  de  motions  plus  ou  moins 
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Le  succès  obtenu  par  cette  requête  encouragea  sans 
doute  les  Amis  de  hi  Conslitvtioii  ;  du  moins,  ils  ne 
s'arrêtèrent  pas  en  si  beau  chemin.  Dans  la  suite,  en 
effet,  les  remplacements  ayant  été  permis  pour  la  garde 
nationale,  ils  se  crurent  en  droit  d'intervenir  encore. 
Ils  députèrent  donc  à  la  municipalité,  la  priant  «  de 
faire  contribuer  tous  les  citoyens  aisés  d'une  somme 
proportionnée  à  leurs  facultés  et  d'après  le  rôle  des 
contributions  mobilières  à  la  charge  des  citoyens  peu 
fortunés  qui,  ne  pouvant  servir  par  eux-mêmes],  se- 
raient par  suite  obligés  de  solder  un  homme  à  leur 
place  ^  ».  Ils  voulaient,  en  outre,  que  les  officiers  muni- 
cipaux donnassent  la  liste  de  tous  les  citoyens  aptes  au 
service  de  nuit,  et  que  les  noms  de  ceux  qui  se  dévoue- 
raient ainsi  lussent  affichés  en  double  dans  la  salle  de 
la  mairie  -. 

Cette  dernière  motion  visait-elle  à  honorer  les  braves, 
toujours  prêts  à  se  dépenser  pour  la  défense  de  l'ordre  y 
Cachait-elle,  au  contraire,  un  piège,  ou,  si  l'on  veut, 
indiquait-elle  une  indispensable  précaution?  Toujours 
est-il  que  la  garde  nationale  n'inspirait  qu'une  médiocre 
confiance  aux  Amis  de  la  Conslitc.Uon.  Dès  le  moment 
de  sa  création,  certains  se  sentirent  envahis  par  la 
déhance;  ce  qui  valut  à  la  municipalité,  de  la  part  des 
clubistes,  des  conseils  à  temps  et  à  contretemps. 

Un  membre  tout  effrayé  vint  un  jour  avertir  la 
Société  «  qu'il  y  avait  dans  la  garde  nationale  plusieurs 


vcx.ituircs  (le  1,1  pari  de  (jiielqiies  membres  du  club;  mais  la  ma- 
jorité eut  Ir  bon  goût  de  les  rejeter.  Les  violents  n'allaient  guère 
tarder  à  repi-endre  le  dessus. 

1.  Séance  du  vendredi  18  janvier  il'J'i. 

2.  Séance  du  2U  janvier  17'J3. 
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individus  suspects  d'incivisme  »  ;  il  voulait  donc  entre 
autres  choses  qu'on  priât  les  officiers  municipaux  <(  de 
ne  confier  d'armes  à  aucun  citoyen  qu'il  n'eût  fait  indi- 
viduellement devant  eux  le  serment  civique,  qu'il  n'eût 
signé  sur  un  registre  ce  serment  ou  fait  signer  à  sa 
requête  ». 

Ce  vœu,  on  le  conçoit,  portait  trop  visiblement  le 
cachet  de  la  suspicion  pour  n'être  point  agréé  de  ces 
amis  de  la  fraternité.  La  municipalité  fut  donc  mise  en 
demeure  de  veiller  plus  fidèlement  sur  la  tranquillité 
publique  '. 

Les  vigilants  gardiens  du  Capitole  vannetais  ve- 
naient à  peine  de  signaler  l'ennemi  de  ce  côté,  qu'ils 
devinèrent  sa  présence  sur  un  autre  point.  Un  clubiste 
affirma  qu'il  se  pratiquait  un  tel  accaparement  de  sal- 
pêtre que  «  les  débitants  pouvaient  à  peine  suffire  au 
concours  prodigieux  des  paysans  qui  venaient  en 
acheter.  Conséquemment  on  proposa  d'engager  la  mu- 
nicipalité àprendre  des  mesures  efficaces,  en  défendant 
de  délivrer  de  la  poudre  à  tout  citoyen  qui  ne  serait  pas 
«  muni  d'un  billet  >>  du  maire  ou  de  l'un  des  conseil- 
lers ;  un  autre  membre  demanda ,  par  amendement, qu'on 
priât  les  magistrats  «  de  prohiber  le  port  des  armes 
à  quiconque  n'était  pas  citoyen  actif  et  d'enjoindre 
aux  gendarmes  d'arrêter  et  de  désarmer  tous  ceux 
qu'on  trouverait  en  armes  et  qui  ne  seraient  pas  ins- 
crits sur  le  registre  d'activité  -  ».  L'amendement  et  la 
motion  furent  applaudis,  et  une  députation  envoyée  de 
suite  à  l'hôtel  de  ville. 


1.  Séance  du  8  mai  1*92. 

'1.  Séance  du  samedi  31  mai  179: 
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Les  dangers  que  créaient  les  dispositions  suspectes 
de  certains  gardes  nationaux  écartés,  tout  n'était  pas 
fini;  et  les  clubisles  n'avaient  pas  suffisamment  rempU 
leur  rôle  de  sauveurs.  La  municipalité  lapprit  à  ses 
dépens. 

Les  yeux  de  la  population  vannetaise  étaient  en- 
core choqués  par  des  traces  trop  apparentes  et  trop 
nombreuses  d'un  passé  détesté.  Il  fallait  qu'une  cité 
dont  les  murs  abritaient  une  réunion  des  Ami6  de  la 
Constitution  fût  débarrassée  au  plus  tôt  de  ces  ves- 
tiges de  la  tyrannie  et  de  la  féodalité.  Dès  sa  première 
séance,  le  zèle  de  la  Société  se  manifesta  sur  ce  point. 
«  Un  honorable  membre  »  avait  remarqué  que  plusieurs 
édifices  publics  et  particuliers  portaient  des  armoiries 
extérieures  :  n'était-ce  pas  intolérable  pour  des  amis 
de  l'égalité  ?  11  signale  la  chose  à  l'assemblée,  et  à  l'ins- 
tant, dune  voix  unanime,  celle-ci  décide  d'enjoindre 
à  lautorité  communale  de  les  faire  disparaître  sans, 
retard;  ce  qui  s'exécuta  ponctuellement. 

C'était  un  premier  succès  ;  mais  nos  chatouilleux 
bourgeois  ne  pouvaient  s'en  contenter.  Aussi  revinrent- 
ils  bientôt  à  la  charge.  D'ailleurs  il  y  avait  urgence. 
Qu'on  en  juge.  A  Vannes,  au  chef-lieu  du  Morbihan, 
on  lisait  encore,  en  mars  1791,  des  noms  de  rues 
<'  rappelant  le  souvenir  d'une  hiérarchie  qui  n'existait 
plus  et  à  laquelle  les  Français  avaient  renoncé  sans 
retour'  n\  il  y  avait  la  rue  des  Chanoines,  des  Du- 
cliesses,  du  Chapitre,  etc.  !  Quoi  de  plus  choquant 
pour  des  hommes  émancipés!  Les  clubistes  sentirent 
l'inconvenance  de  telles  dénominations,  et  la  municipa- 

1.  S»''.inres  du  o  et  du  S  ui.irs  17'.)1. 
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lité  fut  sollicitée  de  déraciner  un  abus  si  criant.  Elle 
était  en  état  de  comprendre,  nous  le  savons  déjà,  la 
délicatesse  de  sentiments  des  A)ms  de  la  Constitutiou. 
Aussi  eut-elle  à  cœur  de  s'en  remettre  à  la  Société  même 
pour  apporter  les  modifications  réclamées.  Celle-ci, 
toute  joyeuse  de  ce  rôle,  prit  aussitôt  la  chose  en  main, 
et  gracieusement  conseillée  par  les  dames  citoyennes 
proposa  les  changements  suivants  :  la  rue  des  Cha- 
noines devenait  rue  de  l'Égalité;  celle  des  Duchesses, 
rue  de  la  Bienfaisance;  celle  du  Four-du-Chapilre, 
rue  de  la  Constitution;  celle  du  Four-du-Duc,  rue  de  la 
Concorde.  Quelques  places  même  reçurent  un  nom  plus 
conforme  au  progrès  des  idées.  La  place  du  Marché 
s'appela  place  de  la  Liberté;  celle  des  Lices,  place  de 
la  Réunion  '. 

Les  officiers  municipaux  admirèrent-ils  l'esprit  et 
l'à-propos  des  clubistes?  On  n'en  saurait  douter.  Pour- 
tant, ils  ne  se  hâtèrent  point  de  réaliser  leurs  géniales 
modifications:  et  là  Société  en  fut  réduite  à  réitérer  ses 
prières  deux  mois  plus  tard  2. 

Par  bonheur  pour  la  France,  ce  zèle  ardent  ne  se  dé- 
pensait pas  uniquement  en  ces  minuties.  Les  membres 
de  la  Société  avaient  parfois  des  envolées  plus  sublimes, 
des  visées  plus  hautes  ;  ils  étaient  notamment  toujours 
en  éveil  pour  deviner  et  prévenir  les  dangers  qui  pou- 
vaient menacer  la  Constitution.  Sur  ce  sujet,  les  dépu- 
tations  à  la  mairie  se  succédaient  sans  interruption, 
comme  si  les  clubistes  eussent  eu  le  monopole  du  pa- 
triotisme et  de  la  prudence.  Tantôt  la  municipalité  était 


1.  Séance  du  samedi  26  mars  1191 

2.  Séance  du  10  mai  1*91. 
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conviée  à  faire  monter  sur  un  afîût  un  vieux  canon  dont 
on  espérait  tirer  parti  contre  les  ennemis  de  Tordre  de 
choses  nouveau  ';  tantôt  on  la  pressait  d'exiger  le  ser- 
ment civique  de  quiconquetiendraitune  école  publique, 
de  travailler  à  arrêter  la  diffusion  d'écrits  incendiaires-. 
Parfois  même  des  châtiments  lui  étaient  demandés 
contre  ceux  qui  se  permettaient  de  ne  pas  admirer  tout 
ce  que  les  cluhistes  admiraient.  Le  14  février  1791, 
par  exemple,  un  frère  «  témoigna  son  étonnement  de 
ce  que,  la  veille,  pendant  qu'on  battait  la  générale  et 
publiait  la  loi  martiale,  on  avait  vu  plusieurs  citoyens 
sans  armes,  et  qu'entre  autres  le  sieur  Castagny  fils 
jouait  sur  son  violon  un  air  dérisoire.  Un  autre  fit  la 
motion  de  prier  la  municipalité  de  punir,  suivant  la 
rigueur  des  lois,  ledit  sieur  Castagny  ;  ce  que  la  Société 
adopta  ».  Kn  conséquence,  elle  chargea  ses  secrétaires 
de  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville  pour  dénoncer  ce  fait"^ 
In  peu  plus  tard,  dans  la  séance  du  31  mars  1791, 
un  clubiste  se  plaignit  qu'on  osât  chansonner  la  Révo- 
lution. Un  tel  crime  méritait  une  correction  exemplaire. 
Un  membre  proposa  donc  aussitôt  qu'on  montât  sur  un 
âne  tous  ces  chanteurs  inconstitutionnels  et  qu'on  leur 
fit  faire  ainsi  le  tour  de  la  ville.  Le  cliâtiment  était 
sévère;  mais  on  trouva  mieux  encore  :  un  second  frère 
demanda  par  un  amendement  que  ces  mécréants  eussent 
•'  le  dos  tourné  vers  la  tête  de  l'âne,  tenant  la  queue 
pour  bride.  Cette  motion  avec  l'amendement  ayant  été 
vivement  applaudie,   la  Société  arrêta  de  députer  vers 


1.  Sé.iiuT  fin  2t.  IV-vritT  ï~\)\. 

2.  Sr;in.-e  du  ]S  juin  17;tl. 

:i.  Séame  <lii  liimli  li  février  1701, 
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la  municipalité  pour  la  prier  de  rendre  incessamment 
une  ordonnance  de  police  à  ce  sujets  ».  Et  les  hommes 
qui  s'occupaient  de  pareilles  niaiseries  se  croyaient 
appelés  à  changer  la  face  du  monde  I 

S'il  était  dangereux  de  ne  pas  se  courber  jusqu'à 
terre  devant  la  constitution,  de  n'en  point  admirer  tous 
les  détails,  il  était  presque  aussi  périlleux  de  s'attaquer 
à  ses  défenseurs.  Les  clubistes  surtout  participaient  à 
son  inviolabilité  et  devenaient,  par  leur  zèle  pour  elle, 
personnes  sacrées.  Dans  la  séance  du  8  septembre  1791, 
un  frère  accusa  violemment  une  femme  qui  avait  osé 
tenir  contre  un  membre  de  la  Société  des  propos  inju- 
rieux, accompagnés  de  menaces.  L'assemblée,  juste- 
ment indignée,  arrêta  que  la  dénonciation  en  serait 
faite  aux  officiers  municipaux,  décidément  ravalés  au 
rôle  d'humbles  serviteurs  des  clubistes.  Sans  retard 
donc  elle  nomma  des  députés  à  cet  effet,  et  ceux-ci 
partirent  aussitôt  pour  s'acquitter  de  la  charge  qu'on 
leur  confiait.  Vraisemblablement,  ils  exposèrent  avec 
habileté  le  crime  commis  et  en  mirent  éloquemment  en 
relief  la  gravité,  car,  à  l'instant,  les  membres  de  la 
municipalité  annoncèrent  qu'ils  allaient  envoyer  cher- 
cher la  femme  coupable  et  «  prier  MM.  les  témoins  de  se 
transporter  à  l'hôtel  commun  -  ».  Les  procès-verbaux  ne 
disent  point  quelle  fut  la  punition  d'une  créature  assez 
dénaturée  pour  critiquer  un  Ami  de  la  Constitution  : 
mais  on  peut  supposer  que  le  châtiment  fut  de  nature  à 
eiïraver  les  réfractai res. 


1.  Séance  du  31  mars  1791.  —  Ce  genre  de  châtiment,  qu'il  est 
inutile  de  qualifier,  était  assez  du  goût  des  grands  ancêtres.  Cf. 
lettre  du  27  avril  1792:  Archives  nationales,  W,  302.  342.  pièce  4. 

2.  Séance  du  S  septembre  1791. 
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[.es  deux  derniers  faits  que  je  viens  de  relater  nous 
montrent  que  les  clubistes,  dans  leur  besoin  d'empiéte- 
ments sur  les  drorts  des  élus  de  la  cité,  ne  s'arrêtaient 
pas  devant  la  dénonciation.  Bien  que  chaque  page  de 
cette  étude  doive  fournir  des  preuves  de  cette  grave 
accusation,  il  semble  bon  cependant  d'en  réunir  ici  dès 
maintenant  quelques-unes. 

Les  professeurs  du  collège  avaient  reçu  l'ordre  de  se 
retirer  sous  trois  jours;  mais  ils  avaient  cru  pouvoir  ne 
point  prendre  à  la  lettre  cette  sévère  injonction.  C'était 
oublier  les  habitudes  de  délation  chères  aux  Amis  de  la 
Coihstih'tion.  Ceux-ci,  en  eiïet,  courent  en  toute  hâte, 
comme  s'ils  eussent  craint  qu'on  ne  les  devançât,  en 
donner  avisa  la  municipalitéet  lui  rappeler  sesdevoirs'. 

Précédeniment  le  sous-principal  du  même  établisse- 
ment avait  invité  certains  de  ses  élèves  à  remercier 
Dieu  avec  lui  de  la  protection  spéciale  dont  il  avait 
couvert  M*-'"  S.  Amelot.  La  Société  Jie  l'a  pas  plutôt 
appris  qu'elle  députe  vers  le  conseil  de  ville  pour  lui 
demander  de  prescrire  une  enquête  et  punir  le  délin- 
quant si  le  fait  était  exact-.  Une  autre  fois,  ces  vigi- 
lants amis  de  la  fraternité,  ayant  remarqué  que  quelques 
gardes  nationaux  s'étaient  dispensés  d'assister  aux 
cérémonies  pul)liques  et  à  l'assemblée  primaire,  som- 
ment la  municipalité  de  les  désarmer  sur-le-champ. 

Les  fonctionnaires  étaient  pourtant  plus  particulière- 
ment en  butte  aux  tracasseries  inquisitoriales  de  ces 
délateurs  infatigables.  Ils  dénoncent  la  directrice  des 
pcjstes  coupalde  d'avoir  sollicité  un  délai  pour  la  pres- 


l.  Séance  du  18  juin  1191. 
1    Sé.ince  du  14  févrit-r  l'Dl 
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tation  du  serment  \  Timprimeur  de  la  ville,  Galles, 
pour  «  rinconstitutionnalité  de  sa  conduite-  »,  enfin  le 
vénérable  évêque  du  diocèse^  et  cent  autres. 

Ainsi  rien  n'échappe  à  ces  tyranneaux;  tout  devient 
de  leur  ressort,  tout  est  de  leur  compétence.  Leurs  dé- 
légués harcèlent  journellement  les  officiers  municipaux  ; 
ils  les  assaillent  de  leurs  conseils  hautains,  pour  ne  pas 
dire  de  leurs  ordres,  sur  les  cimetières,  les  réverbères, 
les  jeux  de  hasard,  le  port  des  armes,  les  proclama- 
tions à  publier,  le  logement  des  troupes  de  passage,  la 
sûreté  des  témoins,  les  passeports,  les  permis  de  chasse, 
les  pompes  et  les  pompiers,  les  visites  domiciliaires  et 
les  caljarets.  C'est,  en  toute  vérité,  la  mouche  du  coche, 
mais  une  mouche  enragée  et  venimeuse  trop  souvent. 

Et  ce  joug  que  le  club  faisait  peser  sur  les  magistrats 
de  Vannes,  comment  ceux-ci  le  supportaient-ils  "^ 
Vraiment  on  reste  stupéfait  devant  la  facilité  avec 
laquelle  les  pouvoirs  locaux  abdiquaient  en  faveur  de 
ces  intrigants.  La  municipalité  ne  connaissait  vis-à-vis 
d'eux  qu'une  énervante  obséquiosité,  une  déconcertante 
soumission. 

Aussi  bien  on  lui  signifie  brutalement  un  jour  ce 
qui  l'attendait,  si  elle  se  fût  permis  la  moindre  résis- 
tance. Dans  la  séance  du  10  novembre  1791,  un  clubiste 
s'éleva  violemment  contre  un  arrêté  relatif  à  l'ouverture 
des  églises  :  les  représentants  de  la  ville  avaient  cédé 
à  un  mouvement  de  libéralisme.  Les  Amis  de  la  Cons- 
titution ne  lepurent  endurer.  P]h  quoi!  l'onosait songer, 


1.  Séance  du  17  mai  l'î92. 

2.  Séance  du  2  juin  1T*J2. 

3.  Séance  du  28  mars  ITUl. 
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malgré  leur  avis,  à  un  acte  de  cette  sorte!  C'était  trop 
d'audace.  A  la  presque  unanimité,  ils  décident  d'en 
référer  au  directoire  du  département,  de  le  faire  juge 
entre  eux  et  le  corps  municipal.  On  verrait  bien  qui, 
dans  ce  désaccord,  finirait  par  triompher'. 

Le  lendemain,  Tindignation  de  la  Société  n'était  pas 
encore  calmée,  loin  de  là.  On  se  détermina  donc  à 
s'adresser  non  plus  aux  autorités  morbihannaises, 
mais  bien  à  IWssemblée  nationale. 

Il  est  aisé  de  deviner  si  les  pauvres  municipaux 
tremblèrent  alors  de  tous  leurs  membres.  D'ailleurs 
ce  fut  la  première  et  dernière  incartade  de  cette  espèce 
qu'on  eut  à  leur  reprocher. 

Nous  savons  maintenant,  sans  qu'il  soit  utile  d'in- 
sister, avec  quel  sans  gène  les  clubistes  vannetais  en 
agissaient  à  l'endroit  du  conseil  de  ville.  Vis-à-vis  de 
l'administration  du  district,  c'était  conduite  pareille  : 
même  ingérence,  même  hardiesse,  même  tyrannie.  Un 
fait  suffira  largement  à  nous  montrer  jusqu'où  ils  por- 
taient leurs  prétentions  usurpatrices.  Le  27  juin  1791, 
un  membre  dénonça  un  trait  d'incivisme  du  sieur  Bru- 
Ion,  l'un  des  administrateurs  de  ce  directoire.  A  l'ins- 
tant et  sans  plus  ample  informé,  la  Société  «  nomma  un 
comité  pour  rédiger  la  demande  qu'une  nombreuse 
députation  devait  faire  à  MM.  les  commissaires  du  roi 
et  au  département  pour  obtenir  la  suspension  du  cou- 
pable »  des  fonctions  qu'il  exerçait.  Et  tout  cela,  qu'on 
ne  Toublie  pas,  de  la  part  d'une  association  sans  exis- 
tence légale  et  sans  autre  pouvoir  que  celui  qu'elle 
tenait  de  son  audace  ou  de  la  peur  qu'elle  inspirait! 


1.  Séance  du  lu  novembre  il'Jl. 
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Mais  il  est  temps  de  voir  le  club  en  face  d'une  auto- 
rité plus  haute. 


II 


Qu'il  ait  tyrannisé  la  municipalité  et  le  district,  c'est 
déjà  fort  exorbitant.  Sans  doute,  il  s'arrêta  là  ;  et  ces 
bourgeois  inexpérimentés,  ces  hommes  d'Etat  impro- 
visés durent  sentir  qu'aller  plus  avant  serait  odieux 
ou  grotesque.  Il  y  aurait  erreur  à  le  croire.  Les  Amis 
de  la  Constitution  se  firent  les  mentors  hargneux 
et  intransigeants  de  l'administration  départementale 
comme  des  administrations  locales. 

C'est  d'abord  relativement  aux  intérêts  plus  géné- 
raux de  la  cité  que  se  manifestent  les  empiétements 
des  clubistes  sur  les  droits  du  directoire  du  Morbihan. 

L'attaque  du  13  février  restait  pour  ces  braves  un 
véritable  cauchemar.  Les  communes  voisines  de 
Vannes  n'allaient-elles  pas  reprendre  les  armes?  Les 
Amis  de  la  Constitution  le  craignaient.  Aussi,  comme 
s'ils  eussent  été  chargés  de  la  défense  commune, 
députent-ils  vers  le  département,  afin  de  le  «  prier  de 
se  joindre  à  eux  pour  engager  la  ville  de  Lorient  à 
céder  des  fusils,  la  pièce  de  canon  amenée  de  chez  le 
recteur  de  Saint-Patern,  de  procurer  deux  pièces  de 
campagne  et  de  prolonger  le  plus  qu'il  sera  possible 
le  séjour  à  Vannes  de  MM.  les  artilleurs,  à  l'effet  de 
former  des  parties  des  gardes  nationales  une  compa- 
gnie de  canonniers  '  ».  Le  lendemain,  pour  rendre  les 
troupes  plus  sûres,   la  Société,  à  l'unanimité  et  par 

1.  Séance  clu  14  février  1791. 
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acclamation,  décide  de  demander  aux  mêmes  autorités, 
en  faveur  des  bataillons  de  ligne,  «  un  supplément  de 
paie  de  trois  francs  par  jour  depuis  leur  départ  de 
Lorient  jusques  et  y  compris  le  jour  de  leur  retour^  ». 

Cette  touchante  sollicitude  s'étendit  bientôt  encore, 
et  les  gendarmes  eux-mêmes  en  sentirent  les  effets. 
C'est  ainsi  que,  dans  la  séance  du  15  mai  1791,  on  de- 
manda par  députation  au  département  de  hâter  les 
nominations  en  cette  troupe  d'élite;  qu'un  peu  plus 
tard  on  priait  ces  mêmes  administrateurs  de  porter  à 
un  grade  plus  élevé  un  fidèle  soldat  de  ce  corps  que  de 
bons  patriotes  appuyaient  chaudement-. 

A  côté  des  gendarmes,  les  simples  citoyens  :  sur  eux 
aussi  s'épand  la  bonté  d'àme  des  clubistes;  ce  qui  leur 
fournit  une  occasion  de  nouveaux  actes  d'ingérence 
inconstitutionnelle.  Nous  les  voyons,  sur  l'initiative 
des  dames  citoyennes,  inviter  les  membres  du  direc- 
toire du  Morbihan  à  procurer  du  travail  aux  indigents, 
leur  recommander  un  infortuné  «  que  les  circonstances 
présentes  mettaient  hors  d'état  de  gagner  sa  vie  », 
un  déserteur  u  détenu  depuis  plus  de  cinq  mois  dans 
les  prisons  de  la  ville  où  il  pourrissait^  ».  Ce  même 
jour,  21  février  17131,  ils  «  chargèrent  encore  deux 
membres  de  la  Société  daller  deux  fois  par  mois  visi- 
ter les  prisons  à  leifet  de  vérifier  le  genre  de  délit  de 
ceux  qui  y  seraient  détenus  et  d'en  faire  poursuivre  les 
jugements'»,  proclamant  ainsi  sans  ambages  qu'à 
leurs  yeux  les  autorités  départementales  ne  remplis- 


1.  Séance  du  lo  février  1791. 

2.  Séance  du  2  septenil)re  1791, 
;{.  Séance  du  21  février  1791. 

4.  Ibld. 
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saienl  pas  suffisamment  ce  devoir,  ou  du  moins  avaient 
besoin  d'être  tenues  en  haleine. 

11  est  pénible  de  constater  que  les  Anii^-  Oe  la  Cons- 
titiitioîi  ne  restaient  pas  longtemps  dans  les  sphères 
sereines  de  la  charité,  si  peu  désintéressée  quelle  fût, 
si  maladroitement  qu'ils  la  pratiquassent;  l'esprit  sec- 
taire reprenait  bien  vite  le  dessus.  Les  actes  de  sus- 
picion et  surtout  les  dénonciations  au  département  ne 
chômaient  pas.  Nous  savons  déjà  que  c'était  l'une  de 
leurs  manières  les  plds  habituelles  d'imposer  leur 
autorité  aux  diverses  administrations. 

L'enseignement  attira  dabord  l'attention  tracassière 
des  clubistes.  «  Un  membre  a  représenté,  dit  le  procès- 
verbal  du  20  août  1791,  qu'il  était  instant  de  prendre 
des  mesures  propres  à  remonter  le  collège  de  cette 
ville  ',  qu'en  laissant  la  jeunesse  aux  soins  de  surveil- 
lants qui  ne  connaissent  pas  la  liberté  et  qu'une  vile 
aristocratie  conduit  autant  que  le  fanatisme,  il  en 
résulterait  les  plus  grands  malheurs  dans  l'éducation  ; 
c'est  pourquoi  il  a  fait  la  motion  de  demander  au  dépar- 

1.  L'éducation  des  garçons  ne  préoccupait  pas  seule  les  Amis 
de  la  Cotuslitutioii.  Voici  sur  ce  point  deux  singuliers  passages 
des  procès-verbaux.  Dans  la  séance  du  dimanche  3  avril  1701, 
un  clubiste  «  lit  une  motion  tendant  à  inviter  tous  les  membres 
de  cette  assemblée  à  concourir  à  un  plan  d'éducation  en  faveur 
des  dames  et  à  exposer  leurs  idées  louchant  cette  question  : 
quelle  est  l'influence  des  dames  sur  les  mœurs  des  eito;/e)is?  Tous 
les  membres  instruits  et  zélés  pour  le  bien  public  ont  été  enga- 
gés à  faire  des  uiémoires  relatifs  à  ce  sujet  ». 

Le  lendemain  lundi,  «  un  membre  reprit  la  motion  relative  à 
l'éducation  des  dames  et  sur  lintluence  de  ce  sexe  charmant 
sur  les  mo?urs  des  hommes.  11  a  proposé  d'inviter  les  dames  à 
concourir  à  ce  travail  et  à  donner  leurs  idées  relativement  à  leur 
éducation.  Il  a  été  décidé  qu'elles  seront  invitées  à  méditer  sur 
cet  objet  important  et  à  communiquer  le  résultat  de  leurs  médi- 
tations. •>  N'est-ce  pas  idylliiiue? 
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tement  qu'il  soit  exigé  de  tous  les  maîtres  et  maîtresses 
de  pension  chargés  de  la  jeunesse  et  même  des  insti- 
tuteurs de  leurs  maisons  le  serment  civique  exigé 
par  la  loi  de  toute  personne  chargée  de  l'éducation 
publique'.   » 

Un  autre  jour  on  suppliait  les  corps  administratifs 
«  de  surveiller  les  dames  Ursulines  »  dans  l'enseigne- 
ment qu'elles  donnaient  aux  enfants  de  la  ville  et  de 
remplacer  au  plus  tôt  les  ecclésiastiques  qui  diri- 
geaient l'école  militaire-.  Cette  dernière  proposition 
avait  été  faite  au  nom  des  citoyennes  clubistes  par  l'or- 
gane de  leur  commissaire. 

Dans  la  suite,  on  se  montra  plus  dur  encore  vis-à-vis 
des  «  ci-devant  professeurs  de  séminaire  »,  On  pria  le 
directoire  du  département  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  la  rccjuêle  qu'ils  lui  avaient  adressée  «  pour  récupé- 
ration des  lits  et  meubles  dont  ils  jouissaient  dans 
cette  maison  d'i'-ducation  •'  ».  Il  convenait  vraiment  à 
ces  prùneurs  de  fraternité  de  solliciter  des  châtiments 
contre  de  courageux  prêtres  coupables  seulement  de 
rester  fidèles  à  leur  foi. 

Inutile  d'ajouter  que  les  fonctionnaires  n'étaient  pas- 
plus  épargnés  devant  l'administration  départementale 
que  devant  la  municipalité. 

Au  reste,  le  Morbihan  tout  entier  avait  à  souffrir  de 
ring(''rence  de  ces  universels  redresseurs  de  torts. 
Dans  la  S(''ance  du  :i'.)  juin  17t)i,  un  membre  annonça 
*<  que   le  décret    (jui    su[)primait   toutes  les  armoiries 


\.  Scaiicr  du  2(1  Hoùt  IIUI 
'2.  Seaiici-  du  22  mai  Hyi. 
3.  Séance  du  17  mai  l"lt2. 
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n'avait  pas  encore  eu  son  exécution  dans  plusieurs 
endroits;  rassemblée  arrêta  (sur-le-champ)  qu'elle 
prierait  messieurs  du  département  d'écrire  circulaire- 
ment  aux  districts  pour  qu'ils  enjoignent  aux  munici- 
palités de  leur  ressort  de  faire  enlever  toutes  les  armes 
et  même  celles  qui  se  trouvent  dans  les  églises  ». 
Dans  le  même  esprit  de  mesquinerie  tyrannique,  les 
Amis  de  la  Constitution  demandaient  aux  corps 
administratifs  de  presser  le  rasement  des  châteaux 
forts,  comme  si  leur  vue  seule  eût  blessé  ces  dévots  de 
l'égalité  '. 

Parfois  les  empiétements  des  clubistes  revêtaient 
un  caractère  plus  odieux.  C'est  ainsi  que  le  district 
d'Auray  fut  violemment  accusé  devant  le  département 
de  négligence  à  déférer  «  à  cette  administration  supé- 
rieure les  curés  et  vicaires  de  la  paroisse  de  Plouhar- 
nel...,  pour  avoir  non  seulement  refusé  de  prêter  le 
serment,  mais  encore  s'être  permis  de  déduire  des 
motifs  injurieux  à  l'Assemblée  nationale  et  les  avoir 
souscrits  au  pied  de  l'instruction  de  nos  suprêmes 
législateurs  affichée  à  la  porte  de  leur  église,  sur  le 
décret  du  27  novembre-  ». 

Les  municipalités  étaient  à  leur  tour  iniquement 
victimes  d'une  pareille  hostilité.  La  séance  extraordi- 
naire du  24  février  1791,  par  exemple,  venait  de  s'ou- 
vrir quand  un  clubiste  «  proposa  de  dénoncer  celles 
qui  n'avaient  point  ordonné  à  leurs  membres  de  se 
rendre  aux  assemblées  primaires  pour  le  choix  des 
électeurs  »  ;  il  demandait,  en  outre,  que  les  adminis- 


1.  Séance  (lu  22  mars  1792. 

2.  Séances  des  16  et  18  février  1791, 
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trations  fussent  suppliées  «  de  ne  rien  négliger  pour 
découvrir  les  auteurs  de  la  séduction  ou  de  la  force 
qui  avaient  empêché  ces  municipalités  de  s'assem- 
bler' ». 

C'était  donc  une  véritable  surveillance,  une  surveil- 
lance de  tous  les  instants,  tracassière  et  inconstitu- 
tionnelle, que  le  club  exerçait  sur  l'administration 
départementale  ;  une  ingérence  méticuleuse  et  tyran- 
nique  (|u'il  se  permettait  sans  vergogne.  Et  le  pouvoir 
régulier  obéissait  sans  mot  dire  aux  avis  comme  aux 
désirs  de  ces  audacieux  délateurs  ! 

Avec  quelle  impudence  d'ailleurs  ils  imposaient  leurs 
volontés,  quelques  brefs  détails  nous  le  diront. 

[.es  Ainis  de  la  Constitution  venaient  de  fixer  les 
jours  de  leurs  séances  et  d'en  réduire  le  nombre  à 
cause  du  peu  de  zèle  qu'on  mettait  à  s'y  rendre.  C'était 
un  échec  qu'il  fallait  dissimuler.  Pourquoi  ne  se  ser- 
virait-on pas  à  cet  effet  du  directoire  départemental? 
En  conséquence,  on  invita  ce  corps  à  ne  se  réunir,  lui 
aussi,  que  deux  fois  la  semaine,  mais  bien  entendu  à 
des  heures  autres  que  le  club-.  Les  intérêts  du  Mor- 
bihan en  souffriraient  peut-être,  mais  au  moins  la 
Société  usurpatrice  serait  favorisée;  n'était-ce  pas  le 
principal? 

Quelques  mois  plus  tard,  changement  de  tactique  : 
les  calculs  égoïstes  et  mesquins  des  Amis  de  la  Consti- 
iifJion  ne  s'iHaient  point  réalisés.  ï>e  département  rece- 
vra de  nouveaux  ordres  et  devra   modifier  son  règle- 


1.  Srauce  (in  2i  février  11!»!. 

2.  Sé.inoo  (lu  2't  février  17'»:).  —  Cf.  Archives  départementales 
du  M<ji"bili.'in,  série  L,  -I^JW. 
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ment  pour  la  plus  grande  commodité  des  bourgeois 
qui  le  domestiquent  :  on  lui  signifiera  de  s'assembler 
a  plus  tard  et  point  les  jours  de  réunion  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  républicaine'  ». 

Dans  cette  même  journée,  ils  osèrent  davantage  en- 
core, et  sans  le  moindre  scrupule  ils  décidèrent  de 
reprocher  au  département  sa  mollesse,  et  de  lui  dicter 
les  résolutions  à  prendre  vis-à-vis  des  suspects-. 

Et  devant  tant  d'audace  les  administrateurs  du  Mor- 
bihan baissèrent  encore  docilement  la  tête  !  C'est  qu'ils 
savaient  à  quels  ennuis  ils  s'exposaient  en  ne  le  fai- 
sant point.  Un  jour  ils  avaient  répondu  à  une  injonction 
de  la  Société  que  les  mesures  demandées  n'entraient 
point  dans  leurs  attributions.  A  l'instant,  les  clubistes, 
renouvelant  la  tactique  employée  avec  succès,  on  s'en 
souvient,  vis-à-vis  de  la  municipalité,  arrêtèrent  d'in- 
former l'Assemblée  nationale  du  conflit  soulevé,  en  lui 
exposant  l'état  de  la  question,  en  lui  montrant  la  né- 
cessité d'agir  promptement  suivant  leurs  vues'^ 

On  s'imagine  sans  peine  si  la  perspective  de  pa- 
reilles luttes  devait  effrayer  de  timides  fonctionnaires 
toujours  sous  le  coup  d'une  révocation,  même  de  châ- 
timents plus  graves.  Aussi,  comme  ils  étaient  prompts 
à  obéir',  empressés  à  se  disculper,  quand  les  Amis  de 
ht  Constitution  paraissaient  n'être  pas  contents  d'eux  ! 
C'est  ainsi,  pour  nous  restreindre  à  un  seul  fait,  que. 


1.  Séance  du  23  avril  1793. 

2.  Ibkl. 

3.  Séance  du  11  septembre  1191. 

4.  Une  députation  va  «  présenter  les  remerciement?  de  la 
Société  à  messieurs  du  département  qui  ont  parfaitement  entré 
dans  ses  vues  en  renvoyant  un  commis  de  leurs  bureaux,  vive- 
ment soupçonné  ».  Séance  du  mardi  12  juillet  1791. 


88  FRATERNITK    RÉVOLL'TIONNAIRK 

dans  la  séance  du  ^1  juillet  1703,  «  le  président  donna 
lecture  d'une  lettre  du  département  à  la  Société, 
(lettre)  dont  l'objet  était  de  désabuser,  par  un  exposé 
lumineux  de  la  conduite  et  des  principes  de  cette 
administration,  tous  ceux  qui  auraient  conçu  quelque 
soupçon  sur  la  sincérité  de  son  attachement  à  l'unité 
et  indivisibilité  de  la  république  ». 


III 


Cet  ciïaccmont  des  diverses  administrations  locales^ 
accrut  l'outrecuidance  des  clubistes.  Puisque  dans  le 
Morbihan  tout  cédait  si  facilement  au  moindre  signe 
de  leur  voloiîté,  pourquoi  ne  parleraient-ils  pas  avec 
hardiesse  aux  représentants  de  la  France,  aux  assem- 
blées parlementaires,  sous  quelques  noms  qu'on  les 
dési;^"nat?  Nos  bourgeois  émancipés  n'étaient  pas 
hommes  à  reculer  devant  cette  audace.  Entrons  dans 
certains  détails,  au  risque  de  tomber  dans  une  sorte  de 
monotonie.  Ce  spectacle  est  trop  instructif  pour  que 
nous  n'y  fixions  pas,  du  moins  en  passant,  nos  re- 
gards. Nous  verrons  que,  si  Jes  députés  recevaient  au- 
tant de  conseils,  d'encouragements  et  de  dénonciations 
des  autres  parties  du  pays  que  de  ce  coin  de  la  pro- 
vince, ils  devaient  se  trouver  fort  empêchés  de  rem- 
plir la  tâche  dont  on  les  chargeait. 


1.  I.os  aiitorilcs  «  rct^t'néréos  »  par  l^rieiir  de  la  Marne  ne  semblent 
pas  s\''tre  ((nirhées  aussi  facilement  sous  la  tyrannie  du  club  : 
du  moins,  «  la  dclianre  fut  bientôt  à  l'ordre  du  jour  entre  elles  et 
la  Socirtr  />.  Cf.  lettre  de  Tréliouart  à  Prieur,  15  frimaire  an  II 
(;>  drcembre  \1'X\  .  Archives  nationales,  AFii,  277,  plaquette  2321, 
pièce  62. 
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Les  clubistes  de  Vannes  étaient  prêts  à  donner  sur 
toutes  choses  des  avis  dont  nul  ne  sentait  le  besoin. 

1/armée  pourtant,  je  l'ai  noté,  semblait  attirer  plus 
particulièrement  leur  sollicitude. 

C'est  en  faveur  des  prisonniers  pour  désertion  qu'ils 
interviennent  tout  d'abord  près  de  nos  représentants. 
Ils  réclament  pour  eux,  on  ne  sait  vraiment  pourquoi, 
une  amnistie  prompte  et  complète.  Leur  crime,  disent- 
ils,  n'est  pas  si  grand  ;  s'ils  ont  abandonné  le  drapeau, 
c'est  qu'on  prolongeait  leur  service  outre  mesure'. 
Plus  tard  même,  cette  bienveillance  pour  les  coupables 
prit  de  plus  amples  proportions  :  ils  demandaient  qu'on 
les  relâchât  tous  sans  même  connaître  des  causes  de 
leur  incarcération-. 

Une  autre  catégorie  de  militaires  attira  pareillement 
l'intérêt  des  A7nis  de  la  Conslitution.  On  refusait  d'en- 
régimenter «  les  soldats  qui  avaient  été  congédiés 
dans  le  moment  de  la  Révolution  pour  s'être  montrés 
citoyens  ».  Par  bonheur,  le  club  de  Vannes  veillait,  et 
nos  législateurs,  mis  par  lui  au  fait  de  cette  situation, 
purent  y  apporter  remède. 

Ils  purent  semblablement,  grâce  à  la  même  inter- 
vention, protéger  plus  efficacement  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  contre  les  injustices  possibles  des 
tribunaux  militaires.  Un  membre,  en  effet,  suggéra 
aux  députés  d'ordonner  qu'un  officier  reconnu  coupable 
d'avoir  condamné  à  tort  dans  un  comité  de  discipline, 
serait  puni  du  double  de  la  peine  infligée;  qu'en  outre, 
dans  chaque  conseil  de  guerre,  il  y  aurait  un  nombre 


î.  Séance  du  "j  mars  1791. 

2.  Séance  du  11  septembre  HOl, 
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égal  de  juges  pris  dans  les  divers  grades  <.  Dans  la 
suite  enfin,  pour  inculquer  plus  sûrement  Tesprit  d'éga- 
lité qui  devait  régner  dans  l'armée,  dût  la  discipline 
en  soulTrir,  un  clubiste  «  donna  lecture  d'un  projet 
d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  tendant  à  supprimer 
le  salut  militaire  d'usage  dans  les  garnisons  »  ;  ce  qui 
fut,  on  le  devine,  agréé  sans  difficulté-. 

Les  chefs,  s'il  faut  en  juger  parles  requêtes  adressées 
à  Paris,  jouissaient  d'une  moindre  faveur  auprès  des 
cluhistes.  Non  contents,  en  effet,  déconseiller  qu'on  se 
montrât  sévère  dans  le  choix  qu'on  en  faisait,  ceux-ci 
demandèrent  à  l'Assemblée  un  décret  qui  forçat  les 
officiers  à  «  rejoindre  promptement  leurs  corps  respec- 
tifs et  à  prononcer  devant  les  municipalités  des  lieux 
de  leurs  garnisons  et  à  la  tète  de  leurs  troupes,  le  ser- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  se 
conformer  en  tout  à  la  discipline  et  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  leurs  concitoyens  qu'ils  ne  fussent 
légah^ment  requis  par  les  corps  administratifs  "^  ». 

C'est  encore  la  défiance  envers  les  chefs  qui  perce 
dans  la  pétition  suivante  envoyée  aux  représentants. 
On  voulait  «  que  les  militaires  qui,  aux  approches  du 
li  juillet  de  chaque  année,  devaient  obtenir  la  croix 
de  Saint-Louis,  fussent  réunis,  au  jour  de  la  fédéra- 
tion »,  à  la  maison  commune,  où  ils  prêteraient  ser- 
ment entre  les  mains  des  membres  des  municipalités, 
en  présence  des  corps  constitués  et  des  troupes 
nationales  et  de  ligne.  On  demandait,  en  outre,  «  que 


1 .  Sé.iiicc  (lu  i  octobre  IT'.'l. 

2.  SraïuT  (in  2S  frvri.-r  Wri. 
:i.  Sé;uirc  du  2  avril  M'H  . 
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ceux  qui  la  recevraient  dans  un  autre  temps  que  celui 
précédemment  désigné,  ne  pussent  l'obtenir  qu'en  pré- 
sence de  la  municipalité  du  lieu  '  ». 

Cette  défiance  apparaît  plus  outrageante  dans  l'adhé- 
sion enthousiaste  à  une  requête  du  club  de  Brest  ré- 
clamant de  l'Assemblée  nationale  le  licenciement  des 
officiers  de  marine,  coupables  sans  doute  de  ne  pas  fra- 
terniser avec  l'écume  de  la  ville  -  ;  surtout  dans  «  une 
adresse  à  la  Convention  tendant  à  ce  que  les  généraux 
de  nos  armées  navales  n'y  fussent  employés  qu'autant 
qu'ils  seraient  munis  d'un  certificat  des  ports  où  ils 
auraient  servi  depuis  la  Révolution^  ». 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  de  cette 
ingérence  singulière  de  quelques  clubistes  provinciaux 
dans  les  affaires  de  la  nation  entière.  Nous  les  verrions 
donnant  aux  représentants  du  pays  des  conseils  sur  le 
licenciement  des  troupes,  la  suppression  des  régis- 
seurs, directeurs  et  inspecteurs  des  douanes,  l'abolition 
des  livrées  que  dans  certains  régiments  les  tambours 
portaient  encore,  la  prompte  organisation  de  la  gen- 
darmerie, le  choix  des  fonctionnaires,  des  généraux,  la 
surveillance  des  assemblées  primaires,  les  droits  de 
timbre,  la  diminution  du  nombre  des  districts,  les 
qualités  requises  des  juges  de  paix.  D'autres  fois  nous 
les  entendrions  indiquer  sans  gène  à  ces  mêmes  repré- 
sentants ce  que  demande  d'eux  l'intérêt  de  Tl^tat,  dans 
quelles  circonstances,  par  exemple,  ils  peuvent  per- 
mettre le  maintien  d'ambassadeurs  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  ou  mieux  encore  leur  signifier  qu'ils 

1.  Séaaces  du  3  novembre  1791,  du  o  mai  1*92. 

2.  Séances  des  4  et  7  juin  1791. 

3.  Séance  du  22  janvier  1793. 
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n'ont  qu'à  terminer  au  plus  tôt  rci'uvre  qui  leur  est  con- 
fiée et  à  céder  la  place  à  d'autres  élus  \  Ils  nous  apparaî- 
traient notifiant  à  la  Constituante  les  points  qui  devaient 
entrer  dans  la  «  grande  charte  française  -  »  et  détail- 
lant ce  qu'il  était  utile  de  fixer  pour  le  fonctionnement 
régulier  du  pouvoir  exécutif  «  jusqu'à  làge  compétent 
du  Dauphin  •'  ».  Knfin,  Goml)le  d'impudence,  nous  sur- 
prendrions ces  prétendus  A7nis  de  la  Conslitutio)} 
s'arrogeant  le  droit  de  distinguer  entre  les  décrets 
des  corps  législatifs,  de  noter  ceux  qu'à  leur  sens 
il  fallait  modifier  ou  bien,  au  contraire,  u  regarder 
comme  constitutionnels  '  »  ;  pressant  la  Constituante 
de  punir  ses  membres  qui  soutenaient  les  prérogatives 
royales  plus  que  ne  l'eussent  voulu  ces  étranges  intri- 
gants '. 

Faut-il  ajouter  que  le  club  de  Vannes  daignait 
adresser  parfois  ses  félicitations  aux  membres  de  la 
représentation  nationale  '',  condescendance  bien  flat- 
teuse assurément  pour  les  députés  de  la  France  ! 

De  telles  démarches  ne  dénotaient  pour  l'ordinaire 
(|u*une  extraordinaire  fatuité,  probablement  incons- 
ciente d'elle-même;  d'autres  témoignaient  de  senti- 
ments plus  criminels  et  plus  odieux.  Non  contents  de 
dénoncer  à  la  municipalité,  au  district,  au  départe- 
ment, les  clubistes  vannetais  dénonçaient  encore  aux 
assemblées  parlementaires.  On  comprendra  que  j'ap- 
puie» cette  assertion  de  quelques  preuves. 


1.  Séan.o  du  -JS  juillet  \~\n  . 

■1.  Séance  du  lir.K.ùt  \~\)\ . 

:i.  Séance  du  12  juillet  1701. 

■i.  Séance  du  12  juillet  17!)l.  Cf.  séance  du  11»  juin  179.3. 

;i.  Cf.  séance  du  12  juillet  17'Jl. 

C.  Séance  du  28  juin  17ltl. 
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Le  club  venait  à  peine  de  naître  qu'un  membre  fit  la 
motion,  aussitôt  aggravée  et  adoptée,  de  signaler 
«  tant  au  comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale, 
aux  différents  clubs  du  royaume,  qu'aux  états-majors, 
sous-officiers  et  soldats  de  leurs  corps  respectifs,  les 
officiers  en  semestre  à  Vannes  qui,  quoique  ayant  dû 
entendre  battre  la  générale  dimanche  13  de  ce  mois 
(février  1791),  ne  prirent  pas  les  armes  et  ne  se  ran- 
gèrent pas  sous  le  drapeau  rouge  '  ». 

Les  administrateurs  n'étaient  guère  plus  épargnés 
par  ces  infatigables  délateurs.  On  lit  en  effet,  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  tenue  le 
jeudi  24  juin  1791  :  «  Un  membre  s'est  plaint  de  Taf- 
fectation  avec  laquelle  quelques  membres  des  corps 
administratifs  se  sont  dispensés  d'assister  aux  cérémo- 
nies publiques  et  à  l'assemblée  primaire;  et  la  Société 
a  arrêté  que  ces  messieurs  seraient  dénoncés  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  club  des  jacobins  -.  » 


1.  Séance  du  dimanche  20  février  1191.  Je  cite  les  noms  de 
quelques-uns  de  ces  officiers  : 

Guyet,  ci-devant  de  Keransquer,  capitaine,  régiment  d'Anjou; 
Guyet.  ci-devant  de  Keransquer.  lieutenant,  régiment  d'Anjou: 
Le   Minlier,  ci-devant  de    Léliélec.  capitaine  au  régiment   du 

duc  de  Berry-cavaierie  ; 
Grénédan  (du  Plessis},  lieutenant  au  régiment  île  Navarre: 
Gouvello,  officier  au  régiment  du  duc  d'Angoulème  : 
Gouvello.  capitaine  en  second  au  régiment  de  Penthièvre-infan- 

terie. 

2.  Séance  du  24  juin  1191.  —  Notons  à  la  décharge  des  Amis 
de  la  Conslitulion  (\\xe  les  autorités  encourageaient  ces  empiéte- 
ments. Voici  ce  qu'on  trouve  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  sixième  jour  île  la  troisième  décade  du  premier  mois  de 
l'an  11  de  la  répul)lique  une  et  indivisible  16  octobre  179:]}  : 
«  On  a  lu  une  adresse  du  ministre  de  la  guerre  aux  sociétés 
populaires,  avec  le  décret  de  la  Convention  nationale  y  annexé, 
par  lequel  les  sociétés  populaires  sont  invitées  à  surveiller  les 
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11  semble  inutile  d'ajouter  que  les  délations  contre 
les  simples  particuliers  se  multipliaient  plus  encore. 
Le  ^5  septembre  1791,  par  exemple,  un  membre 
H  donna  lecture  d'un  projet  de  pétition  à  présenter  à 
l'Assemblée  nationale,  à  l'efTet  de  prescrire  des  peines 
rigoureuses  contre  ceux  qui,  dédaignant  de  profiter  de 
l'amnistie  générale,  continueraient  leurs  criminelles 
intrigues  chez  les  puissances  étrangères,  et  contre 
ceux  qui  ne  cesseraient  de  tenir  des  propos  incendiaires 
propres  à  égarer  les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes assez  crédules  pour  donner  dans  le  piège  qu'on 
leur  tend  ;  la  Société  a  adopté  ce  projet  et  arrête 
que  ladite  pétition  sera  immédiatement  adressée  à 
l'Assemblée  nationale'  ». 

Ainsi  rien,  dans  le  Morbihan,  n'échappait  à  l'espion- 
nage et  aux  empiétements  des  A7nis  de  la  Constitu- 
tion'-. Ce  vaste  champ  d'action  leur  sembla  parfois 
cependant  trop  étroit  ;  ils  portèrent  leurs  regards  au 
delà  des  limites  du  département.  C'est  vraiment  in- 
croyable de  suflisance. 

Un  sous-officier  du  9:2*^  ayant  été  insulté  à  Liège,  les 
clubistes  s'imaginent  que  la  nation  entière  a  été 
outragée  «  dans  la  personne  de  ce  brave  militaire  »  ; 
et  comme  s'ils  se  croyaient,  dans  leur  naïveté,  seuls 
attentifs  aux  intérêts  de  la  France,  ou  du  moins  char- 
gés de  défendre  son  honneur,  ils  s'adressent  à  l'As- 
semljlée  législative,   au   ministre  des  Affaires  étran- 


«•igcnts  infKlèlt's  el  particulièrenient  ceux  envoyés  à  la  suite  des 
armées.  » 

1.  Staïue  du  2.j  se[)leinbre  1*91. 

'1.  Cf.  séance  <lu  '6  juillet  11!)1. 
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gères,  les  priant  d'exiger  réparation  de  cette  injure'. 

Quelques  jours  auparavant  ils  ne  s'étaient  guère 
montrés  moins  étrangement  présomptueux.  Ce  n'étaient 
plus  uniquement  leurs  concitoyens  qui  profitaient  de 
leur  sollicitude;  les  peuples  voisins  avaient  part,  eux 
aussi,  à  leurs  soins  fraternels.  Le  procès-verbal  du 
27  septembre  1791  nous  révèle  ce  fait  curieux.  Un 
membre,  y  lisons-nous,  est  mon^  à  la  tribune  et  a  dit 
qu'il  importait  à  la  France  et  au  <«  peuple  allemand  de 
lui  faire  passer  l'état  de  notre  constitution  militaire, 
qu'il  fallait  à  double  motif  nommer  des  interprètes  et 
les  choisir  en  assurance  parmi  les  soldats  patriotes  du 
régiment  de  Walsh;  cette  motion  ayant  été  bien  accueil- 
lie, M.  le  président  a  prié  messieurs  du  régiment  de 
Walsh  de  continuer  leur  correspondance  avec  les  sol- 
dats allemands  et  de  les  instruire  de  la  constitution 
militaire  française  -  ». 

N'est-ce  pas  touchant  ? 

Ces  cœurs  généreux,  toutefois,  n'avaient  pas  de  la 
sorte  suffisamment  épanché  le  trop-plein  de  leur  bien- 
veillance universelle.  Ils  firent  donc  proposer  «  à  nos 
frères  de  Jersey  une  union  et  fédération  ^  »,  n'hésitant 


1.  Séance  du  22 novembre  1791.  —  Un  peu  plus  tard,  un  fait 
analogue  se  reproduisit  :  «  Une  partie  de  la  garnison  française 
ayant  été  massacrée  à  Francfort,  les  clubistes  de  Vannes,  à  cette 
nouvelle,  décident  d'envoyer  <<  une  adresse  à  la  Convention  na- 
tionale pour  demander  qu  une  vengeance  éclatante  soit  tirée  de 
cette  atrocité.  »  Séance  du  2  décembre  1*92. 

2.  Séance  du  '21  septembre  1791. 

3.  Séance  du  18  août  1791. —  Ce  vent  doutrecuidanle  folie 
ne  souftla  pas  seulement  sur  Vannes.  Etlectivement.  l'un  des 
membres  du  club  de  Poitiers,  énumérant  dans  un  long  mémoire 
justificatif  ses  actes  de  républicanisme,  écrivait  :  «  Je  trouvai  le 
secret  de  faire  parvenir  aux  Anglais  des  correspondances  propres 
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pas  à  croire  que  là,  pour  ces   étrangers,  serait  une 
source  al)ondante  de  lumière  et  de  Ijonheur. 

Ce  fut  sans  doute  une  compensation,  minime,  il  est 
vrai,  de  Téchec  subi  par  un  membre  du  club,  qui  avait 
inutilement  pressé  de  conclure  une  alliance  fraternelle 
avec  lesliljres  Anglais  et  avait  eu  la  poignante  douleur 
de  voir  ajourner  cette  motion  humanitaire  K 


IV 


Si  je  voulais  être  complet,  je  devrais,  avant  de  ter- 
miner cette  esquisse,  signaler  encore,  comme  spécimens, 
quelques  actes  d'ingérence  du  clul)  de  Vannes  vis-à-vis 
des  divers  ministres,  des  commandants  de  nos  armées-, 
de  Tévêque  constitutionnel  du  Morliihan.  Mais  j'en  ai 
dit  assez  pour  faire  au  moins  entrevoir  la  vraie  phy- 
sionomie de  cette  singulière  société. 

De  ce  qui  précède  se  dégage,  me  semble-t-il,  une 
conclusion  indéniable  :  les  administrations  locales, 
soumises  à  une  surveillance  de  tous  les  instants,  assail- 
lies de  récriminations  et  de  conseils,  d'injonctions  et 
de  menaces,  toujours  sous  le  coup  de  blâmes,  de  révo- 
cations et  d'emprisonnements,  courbaient  la  tête  par 
crainte    et   lâcheté  devant   les   clubs   locaux,    comme 


;i  nous  allaclicr  les  pati'ioles  de  l'Anglelerrc.  »  Archives  nalio- 
nrilt's.  \\\  'idt;,  ;);î7,  :^  partie,  p.  7:5,  —  (Juel  iiiallieiir  quii  n'ait 
p:is  réussi  ! 

1.  Seanees  des  H,  22  el  24  seplemi)re  HUl. 

2.  <  I.a  Société  a  arrêté  (|u'il  serait  écrit  aux  elul>s  de  Urest, 
Morl.iix  et  Quiui[)er  pour  les  prier  de  veiller  à  ee  (|ne  M.  Tous- 
tain.  coiMMiandaut  l.i  13'  division  uiililaire.  exécute  prompte- 
inent  lartirle  de  l.i  loi  (jui  a  r.ipport  au  refus  de  serment  de 
six  ofliricrs  du  réfziment  «i-devant  Houerjjue.  »  ;>  juillet  \1\H. 
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d'ailleurs  les  représentants  du  pays  devant  ceux  de 
Paris.  C'était  donc,  du  haut  en  ]jas  de  Féchelle,  Top- 
pression  de  lamajorité  par  une  turbulente  et  audacieuse 
minorité,  la  mainmise  des  violents  sur  le  pouvoir  ; 
c'était  le  règne  de  l'espionnage  et  de  la  peur,  de  l'arbi- 
traire et  de  l'illégalité,  le  tout  évidemment  caché  sous 
des  formules  sonores  et  creuses,  des  protestations 
hypocrites. 

Si  l'on  veut  savoir,  au  surplus,  jusqu'à  quel  pointées 
hommes,  qui  sans  cesse  se  réclamaient  de  la  loi  et 
s'instituaient  eux-mêmes  les  gardiens  incorruptibles  de 
la  loi,  se  mettaient  à  Taise,  quand  leurs  intérêts  le  de- 
mandaient, vis-à-vis  de  ses  prescriptions  les  plus  for- 
melles, qu'on  lise  l'extrait  suivant  tiré  des  registres  de 
la  Société  de  Vannes.  Le  29  septembre  1793,  un  membre 
parlait  en  ces  termes  plus  suggestifs  qu'élégants  : 
«  Frères  et  amis,  depuis  longtemps  il  eut  été  à  désirer 
que  dans  cette  ville il  fût  organisé  un  comité  de  sur- 
veillance, ^lais  la  municipalité  a  reconnu  comme  nous 
l'impossibilité  défaire  ntjmmer  les  douze  membres, qui 
doivent  le  composer,  par  une  assemblée  primaire  aussi 
nombreuse  que  Texigela  loi,  puisque  cette  assemblée, 
en  raison  de  la  population  de  ce  canton,  devrait  être  de 
plus  de  huit  cents  personnes  ;  et  certes  alors  le  plus 
grand  nombre  se  trouverait  être  de  ceux  bien  connus 
pour  aimer  peu  la  Révolution,  puisque  le  nombre  de 
ceux  qui  assistent  ordinairement  à  ces  sortes  d'assem- 
blées s'élève  à  peine  à  trois  cents.  Mais  si  cependant 
les  malintentionnés  pour  cette  fois  s'y  présentaient,  nul 
doute  qu'ils  choisissent  pour  membres  du  comité  des 
gens  qui  leur  seraient  parfaitementdévoués.  Pour  parer 
à  ce   grave  inconvénient,  je  propose  (jue    Tasseml)lée 
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envoie  un  message  vers  la  municipalité  et  les  autres 
autorités  constituées  inviter  cette  première  pour,  de 
concert  avec  elles  toutes  réunies,  faire  la  convocation 
d'uneassembléeprimaireoù  seraient  sculementappelés: 
1°  tous  ceux  qui  ont  voté  à  cette  même  réunion  (tenue) 
pour  délibérer  si  oui  ou  non  la  constitution  serait  ac- 
ceptée (vous  savez  qu'elle  le  fut  unanimement);  2''  les 
fonctionnaires  publics  appelés  dans  ce  moment  hors  la 
commune  par  les  devoirs  de  leur  état  ;  '.V'  les  grenadiers 
de  notre  garde  (nationale),  lors  de  service  sur  la  route 
aux  postes  d'Ambon  et  de  Sarzeau  '.  » 

Cette  motion  inconstitutionnelle  et  lii)erticide  fut 
adoptée  par  le  clul)  à  l'unanimité-.  Portée  à  la  munici- 
palité et  aux  corps  constitués,  elle  reçut  un  semblable 
accueil.  On  put  donc  procéder  sans  retard  à  la  forma- 
tion du  comité  de  surveillance.  Douze  noms  sortirent 
des  urnes,  le  plus  favorisé  avec  88  voix,  le  moins  avec 
39  sur  800  inscrits  et  1()9  votants  •'.  VA  ces  élus  d'une 
minorité  dérisoire  allaient  décider  de  la  liberté,  souvent 
de  la  vie  des  habitants  d'une  ville  de  12  000  âmes  et  de 
plusieurs  communes  environnantes;  ils  allaient  le  faire 
au  nom  des  droits  qu'ils  tenaient  du  suffrage  universel 
et  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  comme  on  ne 
manquerait  pas  de  le  répéter  '  ! 


1.  Archives  nationales,  AKn.  2'JS.  plat|uelte  :2:io6.  pièce  6. 

2.  Jhitl. 

'\.  Arcliivcs  nationales,  AFii.  :iti9,  'i-i.'jO,  pièce  2. 

\.  Il  est  juste  de  remar(|uer (|ue  les  élus  eurent  un  moment  des 
ddiilcs  sur  le  sérieux  i\v.  leur  élection.  Cf.  Archives  nationales. 
ihitl..  pièces  3  et  .i.  —  Ils  restèrent  pourt;int  en  chîirge  jusqu'au 
jour  (»u  Prieur  de  l;i  Marne  les  fit  arrêter  et  emprisonner  comme 
trop  tirdes  puiic  la  Hév.dulion.  Cf.  Anhives  nationales,  AFii, 
'il.'i,  placpu'tte  -JiUS 
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LES  PERSÉCUTIONS  DU  CLUB 


I 


Jusqu'ici  nous  avons  plus  spécialement  fixé  nos  re- 
gards sur  les  empiétements  des  clii])istes  vannetais  ; 
nous  allons  maintenant  voir  ces  purs  foulant  aux  pieds 
les  principes  si  prônés  de  la  fraternité  et  de  Tégalité,  et 
se  faisant  d'aljord  les  surveillants  tracassiers  et  mes- 
quins, puis  les  persécuteurs  éhontés,  les  bourreaux  in- 
fatigables de  leurs  adversaires.  11  me  faut  appuyer  sur 
un  sujet  que  précédemment  j'ai  dû  seulement  effleurer, 
prouver  que,  si  tous  les  opposants  eurent,  on  Ta  vu,  à 
soufTrir  de  leurs  délations,  quelques-uns  cependant  se 
trouvèrent  particulièrement  honorés  de  leur  haine  et 
de  leurs  dénonciations.  De  ce  nombre  furent,  en  pre- 
mière place,  les  prêtres  insermentés.  Je  les  montrerai 
poursuivis,  traqués  avec  barbarie,  sans  relâche,  comme 
si  le  clergé  fidèle  eût  menti  impudemment  aux  devoirs 
sacrés  qu'il  avait  juré  de  remplir.  C'est  un  spectacle 
vraiment  étrange  que  celui  de  ces  ignorants  bourgeois, 
ces  Gros-Jean  de  carrefour,  en  remontrant  à  leur  curé 
et  lui  faisant  la  leçon,  la  menace  à  la  bouche  et  le  fouet 
à  la  main. 
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On  devine  que  la  Constitution  civile  fut  le  point  de 
départ  et  la  cause  principale  de  ces  luttes  déplorables. 
Au  début,  je  le  reconnais  avec  joie,  les  clubistes  sem- 
blaient animés  d'intentions  pures.  Un  de  nos  frères  de 
Lorient,  lisons-nous  dans  le  procès-verbal  du  14  février 
(séance  du  matin),  poussé  par  «<  le  désir  de  la  paix  et  de 
la  concorde,  a  proposé  de  députer  des  membres  vers 
Tévêqueetles  principaux  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  de  cette  ville  (Vannes)  pour  les  engager,  au 
nom  du  Dieu  de  paix,  de  la  patrie  et  delà  constitution, 
à  considérer  que  leur  refus  obstiné  de  prêter  le  serment  * 
était  une  des  causes  de  la  scène  trop  malheureuse  dont 
nous  fûmes  hier  les  témoins  ^,  et  pour  leur  représenter 
que,  s'ils  persistaient,  il  y  aurait  à  craindre  qu'elles  ne 
se  renouvelassent  d'une  manière  encore  plus  tragique^  ». 

Cette  démarche,  quels  qu'en  aient  été  du  reste  les 
motifs,  devait  nécessairement  échouer,  et  la  responsa- 
bilité des  suites  que  cet  état  de  choses  allait  amener 
reton)])aittoutentièresurdes  législateurs  imprévoyants 
et  impies.  Les  clubistes  de  Vannes  ne  le  comprirent  pas, 
imbus  qu'ils  étaient  des  principes  les  plus  faux  en  ma- 
tière religieuse.  La  lutte  commença  donc  sans  retard 
contre  les  prêtres  fidèles. 

Vers  le  milieu  de  février  1701,  on  avait  informé  la 
Société  que  le  supérieur  du  grand  séminaire,  M.  Le 
Gall,  avait  promis  de  se  soumettre  publiquement  à  la 


1.  On  sait  que,  notamment  le  27  novembre  et  le  26  dé- 
cembre 17'JO,  la  Constituante  rendit  des  décrets  obligeant  tous  les 
ecclésiasti(|U('s  (|ni  exerçaient  une  fonction  pubrKjue  à  prêter  le 
serment  de  sounnssion  à  la  Constitution  civile  du  clergé. 

2.  11  s'agit  de  lallaiiiu'  de  Vannes  par  les  paysans  des  paroisses 
voisines. 

3.  Séance  du  lundi  li  février,  di.\  heures  du  matin. 
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Conslitulion  civile  du  clergé;  et  de  fait, dans  une  lettre 
au  maire  de  Vannes,  M.  Dubodan  fils,  il  annonçait  cette 
résolution.  Mais  bientôt  de  plus  mûres  réflexions  et  de 
plus  ferventes  prières  lui  montrèrent  qu'il  ne  pouvait 
aller  jusqu'à  pareille  concession.  A  cette  nouvelle,  les 
clubistes  s'irritèrent  violemment.  Un  memltre  fit  la  mo- 
tion formelle  d'inviter  les  administrations  à  lui  retirer 
«  la  direction  du  séminaire,  attendu  que  sa  conduite  l'en 
rendait  indigne,  et  à  lui  nommer  un  successeur  à  la  cure 
dont  il  était  pourvu,  pour  n'avoir  pas,  dans  le  délai 
prescrit,  obéi  à  la  loi»  ». 

Cet  orateur  intolérant  avait  à  peine  quitté  la  tribune 
qu'un  autre  plus  intransigeant  encore  lui  succéda.  «  Les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dit-il,  portent  que 
tous  les  séminaires  doivent  être  fermés  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  ouverts  (et  ce  dans  les  villes  seulement  où 
l'évêque  est  conservé)  qu'après  que  les  supérieurs  et 
les  directeurs  desdits  séminaires  auront  été  nommés- 
(Or),  par  une  contravention  formelle  à  la  loi,  le  sieur 
Le  Gall  a  continué  de  donner  et  faire  donner  ses  leçons  ; 
il  a  même  été  assuré  que,  depuis  les  vacances,  nulle 
autre  matière  ne  se  traite  dans  les  écoles  que  celle  re- 
lative à  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  il  est  certain 
que  le  résultat  de  la  discussion  ne  porte  les  jeunes  étu- 
diants à  rien  autre  chose  qu'à  la  désobéissance  et  à 
l'insurrection.  »  En  conséquence,  je  propose  de  supplier 
messieurs  du  département  de  tenir  closes  les  portes  de 
cet  étaljlissement  jusqu'après  la  nomination  et  le  ser- 
ment des  vicaires,  supérieurs  et  directeurs.  Je  voudrais 
qu'on  demandât  en  outre  à  nos  magistrats  de  s'occuper 


1.  Séance  du  15  février  1191. 
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sans  retard  de  la  nomination  des  régents  du  collège 
«  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  la  soumis- 
sion pour  la  prestation  du  serment  ». 

Ces  diverses  motions  soulevèrent  les  plus  vifs  applau- 
dissements, et  à  Tunanimité  la  Société  arrêta  de  députer 
vers  le  département  pour  le  prier  de  les  prendre  en 
grande  considération  '. 

Le  club  venait  de  sauver  la  patrie  en  assurant  aux 
enfants  de  Vannes  un  enseignement  conforme  aux  idées 
nouvelles  et  en  faisant  éloigner  de  leurs  chaires  les 
maîtres  qui  jusque-là  Pavaient  dispensé  avec  un  entier 
dévouement  ;  il  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  chemin,  car 
Terreur  à  déraciner  se  présentait  sous  mille  autres 
formes. 

Sur  la  dénonciation,  apportée  par  un  membre,  d'une 
Ijrochure  contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  bro- 
chure u  qui  respirait  à  chaque  ligne  le  poison  de  Taris- 
tocratie  la  mieux  caractérisée  »,  la  Société  décida  de 
signaler  au  club  des  jacobins  cet  écrit  incendiaire-. 

Que](|ues  mois  plus  tard,  les  Amis  delà  Constitution 
préservaient  encore  la  foi  des  habitants  du  Morbihan 
d'une  manière  non  moins  efficace.  On  annonçait  de 
Ploërmel  qu'on  venait  de  lire  dans  les  paroisses  voi- 
sines «  une  prétendue  lettre  pastorale  du  ci-devant 
évêque  de  Saint-Malo  et  un  prétendu  bref  du  pape  », 
mais  que  malheureusement  le  recteur  propagateur  de 
ces  documents  criminels  s'était  évadé.  II  fallait  pourtant 
qu'il  rc(,"ùt  le  clu'itiment  de  son  forfait.  Sans  tarder,  les 
clubistes   arrêtent  décrire  pour  avoir  <(  le  signalement 


1.  Sraiice  <lii  l.j  février  17!tl. 

2.  Séance  «In  2»;  février  I7',l|. 


LES    PERSÉCUTIONS    DU    CLLB  103 

de  ce  prêtre  turbulent  et  fanatique,  avec  prière  à  nos 
frères  de  cette  localité  d'envoyer  dans  les  Sociétés  voi- 
sines le  même  signalement'  ».  Quant  aux  deux  pièces 
incriminées,  cause  de  cet  émoi,  ils  demandaient  qu'elles 
fussent  promptemeot  jetées  au  feu;  ce  à  quoi  la  muni- 
cipalité fut  heureuse  de  se  prêter  -. 

Ainsi,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  voilà  quelques 
bourgeois  d'une  culture  religieuse  pour  le  moins  fort 
médiocre  qui  s'arrogent  le  droit  de  juger,  en  un  clin 
d'œil,  au  milieu  du  bruit  d'une  réunion,  de  l'orthodoxie 
d'écrits  émanés  du  pape  et  d'un  évêque  !  Sans  doute, 
eux  aussi,  du  moins  à  leurs  propres  yeux,  étaient  de- 
venus, comme  le  janséniste  de  Pascal,  grands  tliéolo- 
giens  en  peu  de  temps.  L'affdiation  à  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  n'était-elle  pas  de  nature  à  leur  donner 
instantanément  toute  science  ? 

On  ne  s'étonnera  plus,  après  cela,  de  les  entendre 
crier  au  scandale  quand  le  recteur  de  Saint-Patern,par 
exemple,  affirme  «  que  c'était  une  erreur  mensongère 
de  dire  que  le  concile  de  Trente,  pour  ce  qui  regardait 
la  discipline,  n'avait  pas  été  admis  en  France  ^  ».  Evi- 
demment ils  avaient  élucidé  toutes  les  questions  relatives 
à  cette  célèbre  assemblée  ! 

Ils  savaient  aussi  quand  un  prêtre  était  digne  ou  non 
d'exercer  les  fonctions  ecclésiastiques,  ce  qu'il  devait 
enseigner  et  faire  pour  l'avantage  de  la  religion  '.  Voilà 
pourquoi,  après  avoir  pris  connaissance  <(  d'une  adresse 
des  frères   de    Lorient  tendant  à  prier  M.  l'évêque  de 


1.  Séance  du  17  mai  1191. 

2.  Cf.  séance  du  28  mai  1191, 

3.  Séance  du  31  mai  1191. 

4.  Cf.  séance  du  ij  avril  1192. 
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retirer  tous  les  pouvoirs  des  prêtres  réfractaires  du 
ressort  »,  ils  arrêtèrent  que  MM.  le  président  et  les 
commissaires  se  rendraient  vers  le  prélat  pour  appuyer 
cette  sa<^e  demande  '  ;  pourquoi  surtout  ils  veillaient 
sur  rEi>'lisc  avec  la  sollicitude  de  fils  dévoués  à  l'endroit 
d'une  mère  tendrement  aimée,  en  butte  aux  attaques 
d'infatigables  ennemis. 

D'ailleurs,  pour  se  convaincre  de  la  vivacité  de  ce 
zèle,  il  suffira  de  lire  le  procès-verbal  du  29  juin  1791. 
«  Un  m.embre,  y  est-il  dit,  a  représenté  que  le  service 
de  la  religion  exigeait  que  les  églises  des  paroisses 
fussent  seules  ouvertes  ;  l'assemblée  a  (donc)  décidé 
que  messieurs  du  département  seraient  fortement  en- 
gagés à  faire  fermer  toute  communication  extérieure 
des  églises,  cbapelles  des  villes  et  campagnes  autres 
que  celles  des  paroisses'-.  »  Le  lendemain,  cette  déci- 
sion fut  rappelée  et  confirmée-'*. 

C'était  donner  clairement  à  entendre  qu'elle  semblait 
trop  importante  pour  rester  lettre  morte.  Aussi,  le 
5  juillet,  la  Société  nomma-t-elle  des  délégués  «  pour 
se  retirer  vers  les  administrateurs  du  Morbiiian  »  avec 
mission  de  les  presser  de  faire  droit  à  cette  requête 
sans  aucun  retard  '.  Le  département,  probablement 
moins  préoccupé  du  bien  de  la  religion  et  plus  sou- 
cieux peut-être  des  principes  de  liberté,  ne  comprit  pas 


1.  Séance  du  18  juin  1791. 

2.  Séance  (lu  '29  juin  1791.  —  Précéileinnienl,  toujours,  sans 
aucun  doute.  |i(»nr  le  plus  ^T.ind  l)ien  de  lÉizIise.  nos  elubistes, 
(jue  les  |ietits  détails  netlray.'iient  [vdnt.  avaient  sollicité  la  sup- 
])ressiun  des  inarf^'uilliers. 

:i.  Séance  du  :{()  juin  1791. 
4.  Séance  du  .'.  juillet  1791. 
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d'abord  la  portée  de  Tacte  qu'on  sollicitait  de  sa  piété  : 
il  n'agit  point.  Devant  ces  lenteurs,  nos  sœurs,  les 
dames  citoyennes,  furent  contraintes  d'entrer  en  lice. 
Le  9  juillet,  elles  poussèrent  les  clubistes  à  recom- 
mencer vigoureusement  l'attaque.  Ceux-ci,  tout  heu- 
reux de  répondre  au  civisme  et  à  la  surveillance  ac- 
tive de  ces  dames,  renouvelèrent  leur  arrêté  sur  cet 
objet  et  choisirent  des  députés  pour  aller  «  présenter 
itérativement  leur  vœu  à  messieurs  du  département  '  ». 
Ces  dévots  personnages  durent  grandement  se  réjouir 
quand  la  députation,  de  retour,  annonça  que  les  res- 
pectables magistrats  «  avaient  prévenu  les  désirs  de 
la  Société  -  ». 

A  Vannes,  tous  ne  se  montraient  pas  d'une  pareille 
déférence  pour  les  idées  du  club.  On  y  apprit  un  jour, 
par  exemple,  que  la  messe  avait  été  célébrée  dans  un 
oratoire  privé.  C'était  un  intolérable  scandale  pour  les 
vertueux  et  libéraux  Amis  de  la  Constitution.  L'assem- 
blée arrêta  donc  qu'on  avertirait  le  département  en  lui 
demandant  de  commencer  des  recherches  et  d'établir 
sans  retard  un  corps  de  garde  dans  cette  maison  ré- 
fractaire  '^.  Vers  le  même  temps,  Tadministration  du 
Morbihan  était  informée  que  cette  audace  se  renou- 
velait au  cliâteau  de  Limoges,  à  quelques  pas  de  la 
ville.  On  la  suppliait  donc  d'empêcher  un  acte  aussi 
subversif,  tandis  que  le  directoire  du  district  était  à 
son  tour  sollicité  d'agir  dans  le  même  sens  et  notam- 
ment de  faire  maçonner  au  plus  tôt  une    porte  secrète 


1.  Séance  du  9  juillet  1791. 

2.  Séance  du  9  juillet  1791 . 

3.  Séanee  du  29  juin  1791. 
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qui  communiquait  de  Tenclos  des  Capucins  dans  celui 
d'un  particulier  '. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  champ  de  la  persécu- 
tion s'était  élargi.  «  Il  fut  observé,  dit  le  procès-verbal 
du  11  novembre,  que  les  religieuses  de  cette  ville,  au 
mépris  des  ordres  qui  leur  avaient  été  donnés  de  ne 
laisser  entrer  qui  que  ce  soit  dans  leurs  églises,  y  fai- 
saient néanmoins  introduire  par  leurs  parloirs  toutes 
les  personnes  qui  se  présentaient  ;  il  fut  arrêté  qu'on 
députerait  vers  la  municipalité  pour  l'instruire  de  cet 
abus,  la  prier  de  rappeler  (aux  récalcitrantes)  les 
prescriptions  qu'elle  leur  avait  précédemment  faites  et 
leur  enjoindre  de  s'y  conformer-.  » 

Il  n'est  pas  superflu  de  noter  qu'en  une  affaire  de  si 
minime  importance,  les  Amis  de  la  Conslilution^  comme 
pour  violer  plus  sûrement  les  droits  de  la  liberté, 
s'adressèrent  successivement  au  directoire  du  dépar- 
tement, à  celui  du  district  et  à  la  municipalité.  Quelle 
incroyable  poussée  de  zèle!  Mais  poursuivons. 

Par  la  dénonciation  d'un  membre  de  la  Société,  on 
sut,  un  jour,  qu'une  procession  devait  avoir  lieu  dans 
les  environs  de  Vannes,  «  pour  implorer  les  lumières 
du  Saint-P]sprit,  afin  qu'il  lui  plûtde  souffler  à  Louis  XVI 
de  ne  pas  accepter  la  charte  constitutionnelle  qui  devait 
lui  être  présentée  incessamment  ».  A  l'instant,  on  dé- 
cida de  presser  les  corps  administratifs  d'envoyer  un 
détachement  de  la  garde  nationale  pour  escorter  les 
fidèles,  ou  phitôt  pour  s'opposer  à  ladite    manifesta- 


\.  SraiuM-  fin  "  mai  1791. 

2.  St'aiice  (lu  11  novembre  1  "'.M, 

;{.  Séance  du  2;i  anùt  \'m. 
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tion  '.  Bien  plus,  dans  la  crainte  que  le  département  ne 
se  rendît  pas  à  leur  sollicitation,  les  Amis  de  la  Cons- 
titution chargèrent  quelques-uns  d'entre  eux  d'aller 
tout  voir  de  leurs  propres  yeux  et  d'informer  la  Société 
de  ce  qui  se  serait  passé  '. 

Ce  même  jour,  le  club  fut  prévenu  d'un  autre  dan- 
ger fort  menaçant  pour  l'État  :  on  apprenait  qu'une 
quête  allait  se  faire  à  Vannes.  Cet  abus,  on  le  con- 
çoit, ne  pouvait  se  tolérer.  La  municipalité  fut  donc 
avertie  et  priée  d'arrêter  les  mesures  utiles  en  si  péril- 
leuse occurrence  -. 

Tout  cela  était  bien  étrange  :  ce  qui  suit  semble  l'être 
encore  davantage.  La  Société  entendit,  le  27  août  1791, 
la  dénonciation  d'un  de  nos  frères  de  Belle-Isle-en- 
Mer,  contre  le  recteur  du  Palais,  dans  la  ville  de  ce 
nom.  Il  l'accusait  d'avoir  accordé,  lors  d'un  mariage 
récent,  dispense  de  deux  bans  sans  le  consentement 
de  l'évêque  constitutionnel  ;  «  d'avoir  pris  et  donné 
aux  parties  contractantes  toutes  les  qualités  futiles  et 
imaginaires  usitées  dans  l'ancien  régime  ».  Un  autre 
membre  annonça  également  qu'un  semblable  délit 
avait  été  commis  à  Sarzeau  ^. 

Sur  ces  effrayantes  révélations,  un  frère  proposa  de 
signaler  le  recteur  susdit  de  Belle-Isle  au  tribunal 
criminel  ;  «  et  l'assemblée  arrêta  que  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal serait  envoyé  à  l'accusateur  du  district 
d'Auray  et  pareille  copie  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  la  même  ville  '  ». 


1.  Séance  da  23  août  1791. 

2.  Cf.  séance  du  25  août  1791 

3.  Séance  du  27  août  1791. 

4.  Séance  du  27  août  1791. 
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De  telles  dénonciations  furent  complétées  par 
d'autres  non  moins  singulières.  Des  religieuses  s'étaient 
permis  de  procéder  à  leurs  élections  sans  la  présence 
d'un  officier  municipal.  Dans  un  temps  où  Ton  avait 
sans  cesse  à  la  bouche  le  mot  de  liberté,  cet  acte  inof- 
fensif et  si  naturel  fut  tenu  pour  une  criante  insubor- 
dination. Le  club  pria  les  pouvoirs  publics  de  la  répri- 
mer sévèrement,  sous  peine  aux  récidivistes  de  se 
voir  séparées  de  leurs  sœurs  et  placées  en  d'autres 
couvents  '.  Une  autre  fois,  informé  que  quelques  per- 
sonnes ne  se  soumettaient  pas  à  la  ridicule  proclama- 
tion de  la  municipalité  relativement  au  baptême  des 
enfants  -,  il  décida  d'en  prévenir  l'accusateur  public. 
I^nfin,  le  recteur  de  Saint-Salomon  ayant  avancé  le 
temps  de  la  communion  pascale,  le  procureur-syndic 
du  district  fut  invité  à  faire  tout  ce  qui  serait  en  son 
pouvoir  alin  d'en  découvrir  les  raisons  et  savoir  en 
même  temps  «  d'où  lui  étaient  venus  les  prétendus 
ordres  de  ce  qu'il  appelait  \e  seul  et  lef/f'fime  cvcque  ^  ». 


II 


L'attention  des  clubistes  toutefois  n'était  pas  tel- 
lement absorbée  par  le  soin  de  surveiller  le  culte  et 
SOS  moindres  cérémonies,  qu'ils  perdissent  de  vue  la 
personne   même  des   insermentés.   Sur  eux,  spéciale- 


1 .  Sf.inti'  ilu  22  mai  1~1M  . 

2.  (»M  y    imiMt^ait    une  I yr;inni(]ne  rt\i:l(Mncntation  «lonl  il  est 
iiiipossiiilc  lie  saisir  rutilitc 

3.  ScaïKT  ilii   ',  avril  \'\)\. 
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ment,  ils  avaient  les  yeux  toujours  ouverts,  avec  quelle 
tendre  sympathie,  nous  le  verrons  ! 

C'est  d'abord  de  Févêque  légitime,  M^""  Amelot, 
qu'ils  s'occupent.  Effrayé  des  dangers  qu'il  courait,  ce 
prélat  avait  dû,  après  avoir  tenu  tête  à  l'orage  pen- 
dant près  de  deux  ans,  chercher  son  salut  dans  la 
fuite.  A  cette  nouvelle,  le  club  s'émut.  11  commença 
par  prier  le  département  de  pourvoir  au  remplace- 
ment du  fugitif,  ainsi  que  des  autres  fonctionnaires 
publics  qui  avaient  refusé  le  serment  '.  Mais  bientôt 
cette  punition  parut  insuffisante  à  ces  hommes  dont 
les  excitations  révolutionnaires  avaient  contribué  à 
jeter  des  prêtres  irréprochables  dans  la  dure  nécessité 
de  la  désobéissance.  L'ordre  du  jour  ayant  ramené  la 
discussion  «  sur  la  motion  d'un  de  nos  frères  de  Lo- 
rient  tendant  à  savoir  si  la  Société  dénoncerait  à  l'ac- 
cusateur public  M.  l'évêque  et  autres  fonctionnaires 
publics  suspectés  de  sétre  coalisés  pour  abandonner 
à  la  fois  les  troupeaux  qui  leur  étaient  confiés  et  les 
avoir  ahando}inés  sans  en  prévenir  les  corps  adminis- 
tratifs^ l'assemblée,  par  assis  et  levé,  arrêta  qu'on 
les  dénoncerait  (pour  ce  crime)  et  que  MM.  les  secré- 
taires prieraient  M.  l'accusateur  public  de  les  pour- 
suivre avec  toute  la  célérité  que  lui  prescrivent  les 
lois  2  ». 

Ce  devoir  accompli,  la  noble  tâche  des  Amis  de  la 


1.  Séance  du  IG  février  1791.  —  A  celte  date.  M'"'  Amelot  était 
caché  à  Vannes,  ilentré  en  son  palais  épiscopal  six  jours  plus 
tard,  22  février,  il  fut  saisi  le  2^  du  même  mois  et  conduit  à  Paris 
comme  un  criminel.  Ce  fut  en  octobre  seulement  quil  quitta  la 
France.  Cf.  Tresvaux  du  Fraval,  Histoire  de  la  pevséculion  révo- 
lu lionmi  ire  en  Brelagne,  T,  19.j  et  tUG. 

2.  Séance  du  16  février  1791. 
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Constitution  n'était  pas  finie,  du  moins  ils  le  pensèrent. 
Tous  les  prêtres  insermentés  n'avaient  pas,  en  effet, 
cru  devoir  prendre  le  chemin  de  Texil.  Beaucoup,  au 
contraire,  s'étaient  cachés  au  milieu  de  populations 
lidèles  et  continuaient,  autant  que  les  circonstances  le 
permettaient,  d'exercer  leur  ministère  '.  Cet  état  de 
choses  fournit  au  club  de  multiples  occasions  de 
satisfaire  son  besoin  d'espionnage  et  de  dénoncia- 
tions. Ses  sentiments  à  l'endroit  de  ces  infortunés  se 
manifestèrent  sans  retard,  spécialement  dans  la  séance 
à  laquelle  assistèrent  les  commissaires  du  roi,  le 
!'''■  mars  1791.  Après  avoir  affirmé  que  les  troubles  du 
Morbihan  avaient  leur  source  dans  le  fanatisme,  le 
président  continuait  :  «  Qu'elle  est  cruelle,  Messieurs, 
la  position  où  nous  nous  trouvons  tous  en  ce  moment 
où  nos  frères  des  campagnes  sont  perfidement  trom- 
pés par  ceux  mêmes  qui,  placés  au  milieu  d'eux  pour 
les  gouverner  suivant  les  lois  de  notre  religion  sainte 
et  les  édifier  par  leurs  exemples,  sont  les  premiers 
à  allumer  dans  leurs  âmes  toutes  les  fureurs  du  fana- 
tisme "...  Quoi  !  est-il  donc  possible  que  ces  âmes  de 
l)Oue,  ci-devant  vénérées  et  privilégiées,  soient  enfin 
parvenues  à  séduire  nos  campagnes  au  point  de  les 
armer  contre  ceux  mêmes  qui  viennent  de  briser  les 
chaînes  que  leur  avait  forgées  l'aristocratie  féodale... 
Qu'ils  viennent   donc,  ces   prêtres  sanguinaires  qui, 


1.  I.c  conventionnel  Prieur  de  l;i  Marne,  en  niission  flans  le 
M«»rhihan,  porte  à  deux  cents  le  nombre  de  ces  vaillants.  Au 
Comité  tic  Salut  pui)lic,  huitième  jour  du  second  mois  de  l'an  II 

■2'J  octolirc  W.y.\]\  Arciiives  nationales.  AFii,  27;). 

2.  Hn  sait  ijur  i»our  les  clubistes  le  fanatisme  consistait  à  de- 
meurer inéliranlahlemcnt  attaclié  à  la  seule  véritable  religion. 
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par  leurs  séditieux  sermons...,  ont  armé  leurs  parois- 
siens, qu'ils  viennent  se  repaître  de  l'horrible  spectacle 
de  ces  malheureuses  victimes  expirantes  Uic)  sous  les 
coups  d'une  armée  de  citoyens  qui  ont  juré  à  TEternel, 
que  nous  adorons  tous,  de  verser  leur  sang  pour  sou- 
tenir la  constitution  du  royaume.  Qu'ils  viennent,  ces 
prélats  qui,  par  une  infernale  coalition,  ont  osé 
s'élever  contre  la  Constitution  du  clergé  et  semer  de 
détestables  principes  désavoués  par  les  vrais  ministres 
de  la  religion  '.  Qu'ils  viennent;  ils  doivent  être  satis- 
faits, le  sang  innocent  a  coulé  ;  la  nécessité  d'une 
juste  défense  a  rougi  la  terre  du  sang  de  nos  frères. 
Qu'ils  viennent;  mais  que  le  repentir  les  amène..., 
qu'ils  chassent  de  leurs  âmes  le  serpent  de  l'envie,  les 
fureurs  de  l'intérêt  personnel...  Que  le  remords  leur 
arrache  enfin  l'aveu  trop  tardif  des  seuls  motifs  qui  les 
ont  portés  à  s'élever  avec  autant  de  fureur  contre  la 
nouvelle  organisation  du  clergé,  qu'ils  publient  haute- 
ment qu'il  est  à  leur  connaissance  intime  que  l'Assem- 
blée nationale  n'a  jamais  porté  la  plus  légère  atteinte 
à  la  religion,  qu'elle  n'a  que  sagement  détruit  les  abus 
que  quelques-uns  de  ses  ministres  avaient  introduits 
dans  sa  police  extérieure-.  » 

Ces  déclamations   mensongères   se  répétaient  sans 


1.  Persunne  n'ignore,  au  contraire,  que  toute  la  partie  saine  du 
clergé,  tous  les  évèques  en  fonction,  à  l'exception  de  quatre,  et 
enfin  le  pape  condamnèrent  cette  œuvre  scliisaiatique.  —  Il 
suliit  d'ailleurs  de  parcourir  les  dossiers  du  Tribunal  r(''volution- 
naire  (Archives  nationales,  série  W,  pour  remarquer  labime  qui 
sépare  les  insermentés  des  jureurs  :  avec  les  premiers  l'on  se 
sent  dans  une  atmosphère  de  loyauté,  de  noblesse  et  de  courage; 
chez  les  autres,  on  ne  trouve  guère  que  déguisements,  platitude 
et  lâcheté. 

2.  Séance  du  l"  mars  il'Jl. 
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cesse  ;  on  eût  dit  que  les  clubistes  voulaient  excuser  à 
leurs  propres  yeux  les  excès  auxquels  ils  allaient  se 
porter,  ou  étouffer  par  leurs  éclats  de  voix  les  plaintes 
si  justifiées  de  leurs  victimes.  Bientôt,  en  effet,  ils 
mirent  leurs  actes  en  rapport  avec  la  haine  qu'exha- 
laient ces  propos. 

Ils  débutent  par  un  appel  à  la  délation,  pour  qu'au- 
cun de  ceux  qui  sont  demeurés  fidèles  à  Dieu  n'échappe 
à  leur  poursuite. 

Dans  la  séance  du  27  mars,  un  membre  de  la  Société, 
aux  applaudissements  de  ses  camarades,  engage  «  tous 
les  amis  de  la  constitution  et  messieurs  des  galeries  ', 
qui  sont  aussi  amis  de  la  loi,  à  dénoncer  les  prédica- 
teurs incendiaires.  11  termine  sa  motion,  remarque 
naïvement  le  secrétaire  émerveillé,  par  une  figure  de 
rhétorique  où  il  a  représenté  l'hydre  anticonstitution- 
nelle prête  à  rendre  Tàme,  mais  ayant  encore  assez  de 
force  pour  mordre  les  pieds  des  bons  citoyens ^  ». 

Cette  invitation  fut  entendue  :  les  accusations  arri- 
vèrent de  tous  côtés. 

On  signale  notamment  à  lanimosité  des  clubistes, 
et  partant  à  celle  de  tous  les  violents,  les  recteurs  de 
plusieurs  paroisses  de  Vannes,  le  supérieur  du  grand 


1.  Les  assistants  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  clul». 

2.  Séance  du  27  mars  17111.  —  Puisque  l'occasion  s'en  présente, 
je  ne  me  résigne  pas  a  priver  le  lecteur  dune  autre  figure  de 
rlietori(iue  révolutionnaire,  cueillie  dans  ces  mêmes  proeès- 
verliaux.  11  s'agit  du  lancement  d'un  petit  liateau  dans  le  port  de 
\annrs.  <*  Un  membre,  lisons-nous,  a  invité  la  Société  à  se 
trouver  samedi  soir  sur  le  port  pour  voir  le  navire  noinmé  la 
Cuiis/ihi/ioii  sortir  comme  une  grande  lille  de  son  berceau  et 
prendre  son  premier  élan  pour  se  faire  voir  d'un  |iôle  à  l'autre 
m  di^ré  b--  inmplols  des  vents  aristocrates.  «  Séance  du  samedi 
IG  avril  17!)1. 
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séminaire,  les  professeurs  du  collège,  Tarchidiacre  de 
la  cathédrale,  les  vicaires  de  Saint-Pierre.  On  ne 
peut,  il  est  vrai,  apporter  contre  eux  que  des  alléga- 
tions vagues,  incohérentes  ;  mais  qu'importe  ?  ils 
n'ont  pas  fait  acte  de  foi  à  l'infaillibilité  doctrinale  de 
rx\ssemblée  nationale  ;  ce  forfait  appelait  un  châtiment. 

11  appartenait  aux  Amis  de  la  Constitution,  on  le 
devine,  de  travailler  à  ce  qu'aucun  de  ces  coupables, 
aucun  de  leurs  imitateurs,  n'échappât  à  la  correction 
méritée.  Les  clubistes  comprirent  leur  devoir  et  s'em- 
ployèrent de  grand  cœur  à  cette  besogne  tout  à  fait 
dans  leurs  habitudes. 

Ils  députèrent  d'abord  vers  le  conseil  de  ville  pour 
lui  demander  de  défendre  «  à  tous  les  ecclésiastiques, 
qui  désapprouvaient  la  Constitution  civile  du  clergé,  de 
porter  le  ruban  national  <  ».  Ce  n'était  guère  cruel,  on 
le  voit,  mais  bientôt  les  propositions  moins  inolîensives 
se  multiplièrent. 

La  Société  commença  par  se  prononcer  vivement 
contre  une  pétition  «  soi-disant  faite  aux  représentants 
du  pays,  tendant  à  ce  qu'il  y  eût  des  églises  consacrées 
aux  prêtres  réfractaires  ^  »:  elle  devinait  que  cette 
mesure  ferait  le  vide  autour  des  intrus. 

D'ailleurs,  aux  yeux  de  ses  membres,  ce  n'étaient 
pas  des  concessions,  pour  minimes  qu'elles  fussent, 
c'étaient  des  châtiments  qu'il  convenait  de  réserver  aux 
ecclésiastiques  fidèles.  On  le  leur  fit  bien  voir. 

Un  clubiste  proposa  de  les  exiler  «  pour  un  temps  » 
du  lieu  de  leur  domicile.  Cette  mesure  plut  fort  aux 


1.  Séance  du  22  mai  1191. 

2.  Séance  du  lU  mai  1191, 
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Amis  de  la  Coyislitution;  mais  était-elle  opportune?  Ils 
ne  le  savaient  pas.  Aussi  leur  parut-il  sage  d'en  écrire 
à  «  nos  frères  les  jacobins  de  Paris'  ». 

La  réponse  sollicitée  n'était  pas  encore  arrivée  quand 
cette  aiïaire  fut  accidentellement  remise  en  délibéra- 
tion. Les  clubistcs  de  Lorient  priaient  ceux  de  Vannes 
de  les  soutenir  dans  une  requête  qu'ils  adressaient  aux 
commissaires  du  roi  et  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement. Or  cette  requête,  tout  entière  relative  aux 
prêtres  insermentés,  qu'elle  qualifiait  de  séditieux, 
réclamait  leur  éloignement  temporaire,  <(  afin  que  les 
recteurs,  curés,  etc.,  qui  devaient  les  remplacer,  eussent 
le  temps  de  calmer  les  esprits,  de  gagner  les  cœurs  et 
la  confiance  de  leurs  paroissiens  ». 

A  peine  eut-on  pris  connaissance  de  ce  factum,  que  des 
délégués  de  la  Société  de  Lorient  se  présentèrent  ;  et, 
pour  bien  faire  entendre  la  pensée  de  leur  club,  lurent 
«  un  extrait  de  sa  délibération  ».  (3n  y  demandait 
l'exil  des  prêtres  démissionnaires  pour  refus  de  serment 
quelle  qu'eût  été  d'ailleurs  leur  conduite. 

Quand,  précédemment,  on  avait  examiné  cette  affaire 
à  Vannes,  on  s'était  contenté  de  réclamer  l'exil  des 
ecclésiastiques  incendiaires  et  réfractaires  à  la  loi.  La 
divergence  entre  les  deux  clubs  était  notable.  L'ad- 
dition de  nos  frères  de  Lorient  excita  donc  de  grands 
débats.  On  remarqua,  entre  autres  clioses,  que  cette 
exigence  contrariait  visiblement  Tarticle  de  la  De'cla- 
ralion  des  droits  de  Ihomme  consacrant  la  liberté  des 
opinions.  Par  contœ,  on  fit  observer  qu'en  se  conten- 
tant  d'écarter    seulement  les   prêtes    recoimus  incen- 


1.  St-anco  (lu  1»  avril  1*91, 
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diaires  et  réfractaires  à  la  loi,  on  ne  gagnerait  rien; 
qu'il  était  bien  plus  sûr  de  les  dénoncer  tous  à  l'accu- 
sateur public  ;  car  «  la  difliculté  consistait  à  découvrir 
les  manœuvres  secrètes  des  tartufes  encalottés  qui 
souftlatent  dans  les  âmes  timorées  le  feu  de  la  discorde 
et  le  fanatisme,  sous  prétexte  de  diriger  leur  cons- 
cience ». 

En  présence  de  ce  double  courant,  les  bourgeois  de 
Vannes,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  se  rangèrent  du 
côté  des  violents  et  étendirent  leur  délibération  du 
9  avril  précédent  à  tous  les  prêtres  démissionnaires 
pour  refus  de  serment,  décidant  en  outre  d'adhérer 
à  la  pétition  faite  à  TAssemblée  nationale  par  les 
Lorientais  '. 

Faut-il  croire  que  les  modérés  étaient  absents 
quand  cette  résolution  prévalut?  Toujours  est-il  que, 
dans  les  réunions  suivantes,  la  question  revint  en  dé- 
libération. Le  15  mai,  un  membre  affirma  «  que  Tar- 
rêté  pris  relativement  à  Téloignement  des  prêtres  ré- 
fractaires ou  qui  refusaient  le  serment  ne  devait  point 
avoir  son  exécution,  eu  égard  à  des  décrets  posté- 
rieurs du  corps  législatif  -  »  ;  il  en  proposa  donc 
l'abrogation.  Cette  fois  le  club  ne  se  crut  pas  suffi- 
samment informé  et  renvoya  sa  décision  à  une  séance 
ultérieure.  En  fait,  deux  jours  plus  tard,  la  discus- 
sion se  rouvrit,  et  après  de  longs  débats  Tajournement 
fut  adopté^.  Mais,  le  lendemain,  à  l'occasion  d'un 
arrêté  du  département  de  la  Loire-Inférieure  sollicitant 


1.  Séance  du  21  avril  1191. 

2.  Séance  du  15  mai  1791. 

3.  Séance  du  17  mai  1791. 
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une  loi  provisoire  qui  permît  de  chasser  temporai- 
rement de  leurs  domiciles  les  prêtres  réfractaires  ou 
simplement  démissionnaires  pour  refus  de  serment, 
les  violents  revinrent  à  la  charge.  De  nouveau,  bien 
que  la  diver^^i'ence  portât  «  beaucoup  plus  sur  la  for- 
malité de  cette  dernière  motion  que  sur  le  fond  de  la 
question  »,  on  se  sépara  sans  prendre  de  résolution. 

Cette  conclusion  était  une  reculade  ;  les  modérés 
fléchissaient.  Aussi  la  bataille  ayant  peu  après  re- 
commencé, cédèrent-ils  piteusement,  et  le  club  décida 
qu'il  serait  «  député  vers  MM.  les  administrateurs  du 
département  et  MM.  les  commissaires  du  roi  pour  les 
prier  de  rendre  une  ordonnance  qui  contraignît  tous 
les  prêtres  qui  avaient  refusé  le  serment  de  s'éloigner 
au  moins  à  quatre  lieues  de  leur  résidence  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  seraient  remplacés  ^  ». 

Ce  premier  succès  encouragea  les  ennemis  du 
clergé  fidèle.  Deux  semaines  ne  s'étaient  pas  écoulées 
qu'ils  reprirent  les  armes.  Cette  fois  ils  ne  réclamaient 
pas  un  châtiment  général;  ils  voulaient  seulement 
qu'on  aggravât  les  mesures  précédemment  approuvées 
en  envoyant  à  Lorient  une  quinzaine  d'ecclésiastiques 
qui,  disaient-ils,  «  parleurs  propos,  leurs  actions  et  de 
fourbes  menées,  troublaient  la  tranquillité  publique  et 
bouleversaient  la  ville  et  les  campagnes  voisines-  ». 
Quelques  clubistes  défendirent  les  accusés,  «  qu'ils 
respectaient  et  que  même  ils  croyaient  incapables 
d'employer  aucun  moyen  pour  troubler  l'ordre  ^.  »  Ils 


1.  S(''iinco  (lu  22  mai  1791. 

2.  Séance  du  mardi  ~  juin  1~'J!, 
:j.  Ibid. 
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demandaient  au  moins  que  tous  les  membres  de  la 
Société  ne  fussent  pas  contraints,  comme  le  motion- 
naire  le  souhaitait,  de  signer  la  requête  d'exil.  Après 
de  vifs  débats,  on  trouva  une  atténuation  aux  exi- 
gences des  plus  acharnés,  qui  finalement  néanmoins 
restaient  les  maîtres  du  champ  de  bataille  ;  il  fut  con- 
venu que  «  M.  le  président  et  ^NIM.  les  secrétaires 
apposeraient  seuls  leur  nom  à  la  pétition  et  qu'elle 
serait  envoyée  par  députation  à  la  municipalité  '  ». 

Cette  demi-victoire  des  exaltés  fut  bientôt  complétée. 
Quinze  jours  plus  tard,  «  un  membre  ayant  observé 
que  la  possibilité  du  trouble  suffit  pour  être  autorisé  à 
solliciter  Téloignement  des  ecclésiastiques  »,  rassem- 
blée applaudit  à  cette  motion  et  «  chargea  des  députés 
de  présenter  son  vœu  à  messieurs  du  département'-,». 

Les  sectaires,  toutefois,  n'avaient  de  la  sorte  atteint 
que  quelques  prêtres  fidèles  ;  il  fallait  qu'aucun 
n'échappât  à  leur  tyrannie.  Un  arrêté  fut  présenté  à 
cette  fin.  On  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  alors  eu  opposition 
au  sein  du  club;  les  modérés  avaient  baissé  lâchement 
la  tête.  Les  pouvoirs  administratifs  furent  donc  invités 
à  jeter  dans  les  fers  tous  les  ecclésiastiques  inser- 
mentés ^,  et,  un  peu  plus  tard,  à  u  faire  arrêter  toutes 


1.  Séance  du  7  juin  1191. 

2.  Séance  du  18  juin  1791. 

3.  Séance  du  30  juin  17'.)1.  —  D'après  M.  Sagnac  (Cf.  la  Révo- 
lution française,  14  octobre  1907,  p.  207;.  les  insermentés  eussent 
été  pour  le  Morbihan  dans  la  proportion  de  80  pour  100.  — 
Javoue  que  les  calculs  de  cet  érudit  me  paraissent  bien  problé- 
matiques. 11  ne  semble  pas  d'abord  s'être  douté  que  les  munici- 
palités, par  bienveillance  sans  doute,  rangèrent  parfois  au  nombre 
des  jureurs  certains  ecclésiastiques  qui  ne  méritaient  pas  cette 
injure.  C'est  ce  qui  ressort  de  deux  documents  que  j'ai  par 
hasard  rencontrés  aux  Archives  nationales  (C,  212.  103.  p.  91; 
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les  personnes  dont   la  présence   dans   la   ville  serait 
suspecte,  notamment  tous  les  prêtres  rél'ractaires  *  ». 

Rien  pour  le  moment  ne  résistait  donc  plus  aux 
moindres  désirs  des  violents  du  club  :  il  leur  sembla 
prudent  de  profiter  du  vent  favorable.  En  conséquence, 
sous  leur  impulsion,  la  Société  demanda  u  à  messieurs 
du  département  qu'ils  eussent  à  renouveler  leur  pro- 
clamation relative  aux  non-conformistes  qui  mettaient 
le  trouble  dans  le  pays,  disaient-ils  ;  à  ordonner  aux 
municipalités  d'y  tenir  la  main  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur et  d'arrêter  tous  ceux  dont  la  présence  leur 
serait  connue  ou  dénoncée  par  des  citoyens  de  probité 
pour  être  nuisible,  d'ordonner  en  même  temps  que 
tout  prêtre  qui  serait  reconnu  pour  courir  les  cam- 
pagnes et  qui  ne  se  tiendrait  pas  au  lieu  de  son  domi- 
cile serait  arrêté  et  conduit  au  Port-Louis. 

«  Et  quant  aux  prêtres  réfractoires  qui  habitaient 
la  ville  de  Vannes,  ils  supplièrent  messieurs  du  dé- 
partement de  les  faire  arrêter  et  conduire  de  suite  au 
Port-Louis,  comme  le  seul  moyen  de  rétablir  la  tran- 
quillité, et,  pour  y  parvenir  plus  sûrement,  d'autoriser 
tout  citoyen  à  arrêter  ou  faire  arrêter  ceux  dont  la 
liste  leur  serait  présentée  par  les  députés  qui  leur 
porteraient  la  présente...;  enfin,  de  prier  messieurs 
de  la  municipalité  de  surveiller  particulièrement  les 
prêtres  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  civique 2.  » 

\V.  4;u,  '.»7i,  1».  (iG),  et  qui,  probaldciiient,  ne  sont  pas  isolés.  On 
ne  voit  pas  en  second  lieu  que,  dans  ses  évaluations,  M.  Sagnac 
se  soit  souvenu  «jue  plusieurs  se  rétractèrent  prompteinent  et, 
partant,  ne  doivent  pas  être  mis  purement  et  simplement  parmi 
les  assermentés. 

1.  Séance  du  2:i  juillet  ITJl. 

2.  Séance  du  27  juillet  17'Jl. 
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Ainsi  des  prêtres,  auxquels  on  ne  pouvait  reprocher 
que  la  fidélité  à  leurs  devoirs,  étaient  mis  à  la  discré- 
tion du  premier  vaurien,  et  le  citoyen  le  plus  mépri- 
sable était  autorisé  à  arrêter  ou  faire  arrêter  des  cen- 
taines de  Français  que  des  gens  sans  mandat  leur 
désignaient!  Et  notons-le,  les  clubistes  de  Vannes, 
non  contents  d'introduire  ces  pratiques  odieuses  dans 
leur  ville,  travaillaient  à  les  généraliser  dans  tout  le 
Morbihan.  Ils  encourageaient  leurs  pareils,  notamment 
ceux  d'Hennebont  ^  et  du  Faouët  -,  à  marcher  à  leur 
suite  dans  cette  voie  de  proscription,  et  si,  par  exemple, 
Taccusateur  public  laissait  échapper  quelques  vic- 
times, on  le  dénonçait  lui-même  au  pouvoir  •^. 

Tant  de  tracasseries,  ou  plutôt  de  persécutions,  ne 
déconcertaient  ni  ne  lassaient  les  ecclésiastiques  fidèles. 
Les  Amis  de  la  Constitution^  irrités  de  cette  noble 
énergie  que  n'entamaient  point  leurs  violences,  sai- 
sirent d'autres  armes  :  ils  résolurent  de  soumettre  ces 
courageux  par  la  faim. 

Les  pouvoirs  publics,  on  le  sait,  après  les  avoir  dé- 
pouillés de  leurs  l>iens,  leur  avaient  assuré  en  com- 
pensation une  modique  pension.  Nos  intègres  bourgeois 
s'emploient  d'al)ord  pour  que  cette  dette  sacrée  ne  soit 
point  acquittée  en  totalité  '.  Bientôt  même  ils  se 
jugent  encore  trop  généreux  dans  leur  parcimonie  in- 
juste et  décident  «  une  pétition  à  l'Assemblée  natio- 
nale   pour    la    prier   de   rendre    un   décret   qui    sup- 


1.  Séance  du  20  août  1*91. 

2.  Séance  du  21  août  1191. 

3.  Séance  du  26  août  1791. 

4.  Séance  du  1()  septembre  1191. 
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prime  tout  traitement  à  tout  prêtre  non  assermenté  ^  ». 

Ils  voulaient,  en  outre,  que  celte  mesure  inique  s'ap- 
pliquât à  ceux  qui,  «  après  avoir  prêté  serment,  se 
seraient  rétractés  ^  » .  Et  pour  que  personne  ne  fût  oublié, 
ils  arrêtèrent,  dans  la  séance  dii  5  avril  1792,  que  les 
administrateurs  du  Morbihan  seraient  suppliés  «  d'en- 
joindre qu'il  fût  tenu  dans  chaque  municipalité  du 
ressort  une  liste  exacte  contenant  le  nom  de  tous  les 
prêtres  réfractaires  avec  la  date  de  leur  arrivée  et 
sortie  de  chaque  canton...,  et  que  ces  difTérentes  listes 
fussent  envoyées  et  déposées  au  département  -^  ». 

Vers  ce  même  temps,  néanmoins,  la  Société  eut  une 
lueur  de  bon  sens  et  de  libéralisme.  Un  membre  ayant 
proposé  qu'on  rédigeât  «  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  pour  obtenir  un  décret  pour  le  mariage  des 
prêtres  et  la  suppression  des  costnmes  des  ecclésias- 
tiques hors  de  leurs  fonctions  »,  la  question  préalable 
obtint  la  majorité  des  suffrages  ' . 

Ce  succès  de  l'équité  et  de  la  modération  fut  éphé- 
mère. Moins  de  dix  jours  après,  on  se  résolut,  au  mi- 
lieu d'applaudissements  presque  unanimes,  à  solliciter 
la  déportation  des  prêtres  fidèles  "'  ;  et,  pour  Inen  mar- 
quer que  ce  n'était  pas  une  surprise,  on  renouvela 
cette  requête  un  peu  plus  tard  '''.  Quelques-uns  trou- 
vèrent même  que  ce  châtiment  pour  des  crimes  ima- 
ginaires   était  insuffisant,    et   de    nouvelles   rigueurs 


!.  Sranrc  du  ."i  noveml)re  17!)1  :  cf.  séanco  du  W  avril  119: 

2.  Cf.  séîince  du  .3  avril  17!)2. 

'.).   Srancc  du  .'i  avi-il  W.Vl. 

•'k  Séance  du  12  avril  171)2. 

.■>.  Séam-c  du  11)  avril  1792 

6.   Scamc  du  .^j  uial  I7!)2. 


LES    PERSÉCUTIONS    DU    CLUB  121 

furent  prônées.  Un  membre  demanda,  par  exemple, 
inutilement  il  est  vrai,  que  la  détention  s'ajoutât  à  la 
déportation  '. 

On  voit  quel  zèle  déployaient  les  clubistes  vanne- 
tais  pour  mieux  asseoir  le  règne  de  la  tyrannie. 

Une  chose  pourtant  les  chagrinait  encore.  Tant  de 
pétitions  pouvaient  s'égarer  dans  les  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale,  par  suite  rester  lettre  morte  ou,  du 
moins,  n'obtenir  que  tardivement  leur  effet.  Pour 
parera  cet  inconvénient,  on  adressa  une  supplique  au 
département  afin  de  le  décider,  en  attendant  la  ré- 
ponse des  autorités  supérieures,  à  l'aire  deux  fois  le 
jour  l'appel  nominal  des  prêtres  insermentés  -,  surtout 
on  le  pressa  d'exécuter  les  décrets  sollicités  contre 
eux,  sans  se  préoccuper  de  la  sanction,  pourtant  léga- 
lement nécessaire,  de  ces  divers  arrêtés  par  les  pou- 
voirs compétents  •^.  On  avouera,  il  est  bon  de  le  noter 


1.  Séance  du  samedi  19  mai  1*92. 

2.  Séances  du  sametli  26  mai  et  du  vendredi  1""  juin  1792. 

3.  Séance  du  mardi  29  mai  1792.  —  (Vest  ce  que  fit  le  conseil 
général  du  département.  Le  14  août  1792.  les  neuf  tyranneaux 
qui  le  composaient,  tous  membres  influents  du  club,  signaient 
l'arrêté  suivant  : 

«  Abticle  i'hemiek.  — Les  administrations  de  district  sont  auto- 
risées à  arrêter  et  faire  conduire  directement  à  la  citadelle  de 
Port-Louis  liius  les  ecclésiasliques  non  assermentés,  vagabonds 
ou  perturbateurs,  et  généralement  ceux  dont  la  détention  leur 
paraîtra  utile  à  la  tranquillité  de  leur  ressort. 

«  Art.  2.  —  Sans  préjudice  de  cette  mesure,  le  conseil  se 
réserve  et  à  son  directoire  de  prendre  contre  tous  les  ecclésias- 
tiques non  assermentés  de  son  territoire,  et  suivant  les  circons- 
tances, tous  et  tels  arrêtés  qu'ils  jugeront  convenables. 

«  Art.  3.  —  Elnfin  arrête  que  TAssemblée  nationale  sera  sup- 
pliée d'ordonner  la  déportation  de  tous  les  ecclésiastiques  du 
royaume  non  assermentés.  »  —  Archives  départementales  du 
Morbihan,  série  L. 
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à  la  hâte,  que  pour  des  défenseurs  acharnés  de  la  loi, 
une  telle  conduite  paraît  tout  au  moins  surprenante. 

Quelques  mois  plus  tard,  on  osa  aggraver  encore  ces 
mesures  oppressives.  On  demanda  notamment  au  mi- 
nistre de  rintérieur  de  transférer  les  ecclésiastiques 
fidèles  au  mont  Saint-Michel  et  de  réduire  leur  traite- 
ment journalier  à  dix  ou  quinze  sols  '.Enfin  on  sollicita 
de  la  Convention  elle-même  des  gratifications  pour  ceux 
qui  feraient  saisir  Tun  de  ces  malheureux^  et,  par  contre, 
des  impositions  extraordinaires  sur  les  communes  où 
Tun  d'eux  serait  arrêté  ^^  Et  aussitôt,  sans  doute  pour 
ôter  tout  scrupule  aux  citoyens  timorés,  on  applaudit 
vigoureusement  un  membre  qui,  séance  tenante,  don- 
nait Texemple  de  ces  odieuses  délations  prônées  à  ses 
côtés  '*. 

Voilà  jusqu'à  quelles  profondeurs  étaient  descendus 
ces  apôtres  de  la  fraternité  révolutionnaire.  Bientôt, 
pourtant,  ils  trouvèrent  moyen  de  s'enfoncer  plus  avant 
encore. 

u  Les  prêtres  sont  les  causes  de  tous  nos  maux,  s'écria 
l'un  des  clul)istes  dans  la  séance  du  quatrième  jour  de 
la  première  décade  du  second  mois  (:25  octobre  1793). 
lùi  restant  sur  le  territoire  delà  république,  ils  ont  dé- 
sobéi à  la  loi  ;  ils  doivent  en  être  punis.  Je  propose  donc 
ce  qui  suit  : 

«  1°  Que  dans  une  proclamation  on  fixe  un  délai  de 


1.  Si'.ince  (lu  "23  avril  ]19:\. 

2.  INuir  stimuler  les  dénoncialeurs  el  activer  la  persécution,  le 
du!»  (ifcida  d'ouvrir  un  registre  d'iionueur  «  où  cliacjue  citoyen 
vietulrait  inscrire  ce  qu'il  obtiendrait  contre  quelques-uns  des 
l)rrtres  »  insermentés.  Cf.  séance  du  20  mai  1792. 

:i.  Séance  du  27  avril  il'J'3. 

i.  Séance  du  lo  décembre  1792. 
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quatre  ou  six  jours,  pendant  lequel  ils  auraient  la 
faculté  de  se  présenter  eux-mêmes  aux  municipalités  en 
demandant  à  se  conformer  à  la  loi  qui  ordonne  leur  dé- 
portation, sinon,  et  après  le  délai  passé,  qu'il  soit  fait 
une  fouille  générale  par  la  force  armée  dans  toutes  les 
communes  où  Ton  soupçonnerait  qu'il  y  en  aurait  de 
cachés. 

((  2'"  Que  tout  prêtre  insermenté  qui  serait  arrêté  soit 
traité  comme  les  émigrés  rentrés,  et  puni  de  mort. 

«  3°  Que  les  communes  dans  le  ressort  desquelles  le 
prêtre  serait  arrêté  soient  condamnées  à  une  amende 
de  deux  mille  livres  qui  seraient  partagées  entre  le 
dénonciateur  et  ceux  qui  concourraient  à  l'arrestation. 

'(  4°  Que  les  biens  de  tous  ceux  qui,  depuis  la  pro- 
clamation susdite,  auraient  eu  connaissance  de  la 
retraite  d'un  prêtre  insermenté  ou  qui  lui  auraient 
donné  un  asile,  soient  confisqués  au  profit  delà  nation. 

«  5°  Enfin,  que  les  religieuses  qui,  regrettant  les 
chaînes  qu'elles  s'étaient  données...,  n'ont  pas  sorti 
librement  et  volontairement  de  leurs  couvents,  soient 
renfermées  jusqu'à  la  paix  comme  personne  sus- 
pectes '.  » 

Il  semble  vraiment  superflu  de  mettre  en  relief  tout 
ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  une  pareille  conduite  :  les 
faits  déjà  cités  ne  sont  que  trop  tristement  éloquents. 
Notons  donc  seulement  que  la  plupart  des  mesures 
tyranniques  et  sanguinaires  décrétées  par  la  Convention 
contre  les  prêtres  insermentés  avaient  été  sollicitées, 
parfois  à  plusieurs  reprises,  par  le  club  de  Vannes,  et 
vraisemblablement  par  les    sociétés   similaires  répan- 

1.  Archives  nationales,  AFu,  275.  plaquette  2308. 
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dues  sur  la  surface  du  pays  ;  que  souvent  nos  repré- 
sentants se  contentaient  de  codifier  les  pétitions  de 
leurs  commettants.  Assurément,  si  Ton  eût  dit  à 
nombre  de  ces  bourgeois  grisés  de  mois  et  naïvement 
imprévoyants  au  moment  où  ils  fondaient  leurs  asso- 
ciations que,  dans  l'espace  de  trois  ans,  ils  descendraient 
si  bas,  ils  eussent  protesté  et  crié  à  l'injustice,  à  la 
calomnie.  Ils  ne  savaient  pas  encore  combien  il  est 
aisé,  en  temps  de  révolution  suriouf,  de  se  laisser  do- 
miner et  entraîner  par  les  violents,  d'oublier  ou,  du 
moins,  de  fouler  aux  ])ieds,  à  leur  contact,  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  modération  et  d'équité. 


II 


A  côté  des  prêtres,  fidèles  à  leur  Dieu,  les  nobles, 
tidèles  à  leur  roi,  occupèrent  une  place  à  part  dans  la 
haine  des  chibistes  vannetais.  Ils  les  poursuivirent 
d'abord  dans  leurs  personnes  et  les  forcèrent  à  émigrer, 
ils  les  traquèrent  ensuite  dans  leurs  biens,  qu'ils  con- 
voitaient pour  eux-mêmes  ou  leurs  pareils. 

Le  premier  qui  eut  l'honneur  d'attirer  les  regards 
des  Amis  de  la  Conslilulioii  fut  «  Dubot,  ci-devant  du 
(irégo  ».  Dans  la  séance  du  15  février,  un  membre  de 
la  Société  vint  alfirmer  tenir  de  la  voix  publique  que 
cet  aristocrate  »  avait  à  son  manoir  de  Kerglas,  aux 
portes  de  Vannes,  «  nombre  de  fusils  et  peul-(''(re  de 
canons  »  :  un  autre  ajouta  avoir  en  effet  remarqué  que, 
parmi  <-  les  fusils  dont  étaient  armés  nos  frères  des 
campagnes  ameutées  »,  plusieurs  étaient  à  deux  coups 
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et  garnis  en  argent'.  Ces  découvertes  sensationnelles 
émurent  vivement  les  clubistes  et  soulevèrent  d'ora- 
geux débats.  On  les  termina  en  arrêtant  d'envoyer  des 
commissaires  au  directoire  du  district  pour  le  sup- 
plier d'ouvrir  les  yeux  de  ce  côté.  Les  délégués 
rapportèrent  des  réponses  très  satisfaisantes,  car  les 
administrateurs  du  département,  auxquels  on  les  avait 
renvoyés,  leur  affirmèrent  avoir  «  un  moyen  sûr  de 
tranquilliser  la  Société  et  qu'elle  en  recevrait  le  len- 
demain des  nouvelles  »  avant  dix  heures  du  matin  -. 

Ces  promesses  rassurèrent  les  bourgeois  vannetais, 
et  ce  succès  si  facilement  obtenu  soutint  leur  bonne 
volonté.  Aussi  les  persécutions  continuèrent-elles  avec 
entrain.  Parmi  les  victimes  de  leur  haine,  on  doit  citer 
M.  de  Boishue  et  spécialement  M.  de  Botherel,  u  ci- 
devant  procureur-syndic  des  ci-devant  Etats  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne^  ». 

Bientôt  on  imagina  des  moyens  plus  expéditifs  et  on 
dénonça  en  masse.  Un  membre,  par  exemple,  et  sa 
motion  fut  applaudie,  proposa  «  d'adresser  aux  diffé- 
rents clubs  du  royaume  la  liste  des  ci-devant  nobles  et 
gentilshommes  qui  s'étaient  absentés  de  Vannes  depuis 
l'instruction  du  procès  des  infortunés  habitants  des 
campagnes  faits  prisonniers  dans  la  malheureuse  jour- 
née du  13  février,  ou  qui  s'en  absenteraient'  ». 

D'ailleurs,  tout  choquait  dans  ceux  qu'on  qualifiait 
d'aristocrates,  tout,  jusqu'à  leur  nom.  C'est  ce  que 
montre    une    requête    présentée    dans   la    séance    du 


1.  Séance  ilu  1.3  février  1701. 

2.  Ibid. 

3.  Cf.  séance  extraordinaire  du  21  mai  HOl, 

4.  Séance  du  mercredi  23  février  1791. 
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8  mars  1791.  Un  membre,  lisons-nsus  dans  le  procèp- 
verbal,  demanda  qu'on  envoyât  «  une  pétition  à  toutes 
les  municipalités  du  département,  pour  les  prier 
d'écrire  aux  ci-devant  seigneurs  qui  portent  le  nom  de 
leurs  villes,  bourgades  et  bourgs  ou  villages,  qu'ils 
aient  à  y  renoncer,  et  de  changer  ce  nom  si  elles  le 
tiennent  des  ci-devant  seigneurs"  ».  Cette  l'ois,  pour- 
tant, le  bon  sens  triompha,  et  la  proposition  fut  ajour- 
née. Ce  ne  fut  là  qu'une  courte  éclaircie  ;  les  clubistes 
revinrent  bientôt  à  la  plus  sotte  intolérance. 

f.es  A'jnis  de  la  Constitution  s'associaient  pour  saper 
l'ancien  état  de  choses,  et  certes  ils  eussent  rempli  la 
France  de  leurs  cris,  si  le  pouvoir  s'était  permis  de 
leur  contester  ce  droit:  mais  ils  n'entendaient  pas  qu'à 
leur  ligue  on  opposât  une  autre  ligue.  Ils  dénonçaient 
donc  avec  fureur,  sans  doute  au  nom  de  Tégalité,  la 
formation  d'une  Société  des  A/nis  de  la  mona7'c]ne'\ 
ils  poursuivaient  et  signalaient  à  tous  les  clubs  circon- 
voisins  le  comte  de  Gamaches,  coupable  de  ne  pas  s'in- 
cliner devant  la  tyrannie  des  frères  de  Brest  ^. 

Ces  mesures  ne  sont  rien  pourtant  devant  celles  ap- 
plaudies le  25  juin  1791,  mesures  d'ailleurs  qui  n'attei- 
gnaient plus  seulement  les  nobles.  I.es  clubistes  eux- 
mêmes  en  sentirent  la  gravité.  Aussi  fut-il  décidé  «  que 
les  citoyens,  une  fois  entrés  (dans  la  salle  de  réunion), 
ne  pourraient  sortir  qu'à  la  fin  de  la  séance  »,  les  mili- 
tair(^s  de  garde  seuls  exceptés'".  Après  diverses  mo- 
tions, en  effet,  «  un  membre  demanda  la  priorité  pour 


1.  Séance  du  8  mars  l"/iM. 

2.  S«''aiu"o  (lu  samedi  \\)  mars  HiM. 

3.  Séance  du  IM  juin   llDI. 

4.  Séance  dn  2.')  juin  1"91 . 
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celle  tendant  à  s'assurer  de  tous  citoyens  suspects.  L'as- 
semblée (alors)  chargea  des  commissaires  de  se  retirer 
avec  les  secrétaires  pour  en  faire  la  liste  ».  Lorsque 
ceux-ci  présentèrent  le  résultat  de  leurs  recherches, 
le  président  proposa  quelques  amendements,  puis 
«  l'assemblée  arrêta  principalement  que  les  chefs  de 
conspiration  seraient  tous  renfermés'  ».  Le  lendemain, 
on  continua  cette  œuvre,  en  nommant  u  une  dépu- 
tation  pour  se  retirer  vers  le  comité  permanent  de 
la  municipalité,  à  l'effet  de  lui  communiquer  les  rensei- 
gnements convenables-  »  et  sans  doute  aussi  pour 
faire  régulariser  son  ingérence  illégale. 

En  tout  cas,  la  mise  en  pratique  de  la  résolution 
qu'on  venait  de  prendre  ne  tarda  guère.  Un  clubiste 
ayant  annoncé  qu'un  citoyen,  au  moment  où  on  le  dé- 
sarmait, avait  déclaré  hautement  qu'avant  huit  jours 
on  s'en  repentirait,  u  ce  propos  téméraire  fixa  l'atten- 
tion de  l'assemblée  et  elle  arrêta  (sans  se  demander  si 
elle  en  avait  le  droit)  que  ce  particulier  serait  de  suite 
saisi,  conduit  à  la  municipalité  pour  être,  par  elle, 
statué  ce  qu'elle  jugera  à  propos;  i^elle  décida  de  plusi 
qu'une  députation  instruirait  MM.  les  officiers  munici- 
paux de  l'objet  de  l'arrêté.  La  députation,  de  retour, 
annonça  que  la  municipalité  avait  (sans  autre  forme  de 
procès)  fait  incarcérer  ce  mauvais  citoyen^  ». 

La  Société,  dans  cette  même  séance,  agit  tout  aussi 


1.  Ibid.  —  Cétait  un  digne  prélude  de  cette  abominable  loi  des 
suspecfs,  dont,  deux  ans  plus  tard,  le  Comité  de  Salut  public  de- 
vait faire  son  principal  instrument  de  règne  et  grâce  à  laquelle 
plus  de  100.000  Français  furent  emprisonnés. 

2.  Séance  du  26  juin  1791. 

3.  Séance  du  23  juin  1791. 
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lyraiiniquement  contre  lun  de  ses  membres.  Le  sieur 
Champagne,  en  eiïet,  y  fut  violemment  accusé,  et, 
comme  <<  les  faits  cités  contre  lui  ne  parurent  pas 
douteux,  il  fut  arrêté  qu'on  s'assurerait  de  suite  du 
coupable  et  qu'on  prierait  la  municipalité  de  lui  enlever 
en  jMiblic  la  médaille  dont  il  était  décoré  ».  A  l'instant 
même,  des  commissaires  furent  nommés,  et  bientôt  les 
vœux  arbitraires  de  l'assemblée  exaucés  par  une  ad- 
ministration servile  '. 

Parfois  la  rage  des  .l/?zi.s'  de  la  Constitution  s'exer- 
çait d'une  manière  plus  inolTensive.  i\I.  de  Bouille,  par 
exemple,  fut  voué  au  plus  profond  mépris  :  ce  qui,  pro- 
bablement, ne  dut  guère  l'inquiéter  -. 

Tous,  on  le  devine,  n'étaient  pas  en  état  de  braver 
comme  lui  de  telles  fureurs,  et  l'on  s'explique  que  plu- 
sieurs aient  quitté  celte  patrie  pour  laquelle  leurs  an- 
cêtres avaient  si  généreusement  versé  leur  sang  et  qui 
maintenant  ne  leur  offrait  plus  d'asile  sûr.  Lesclubistes, 
inquiets  de  ce  mouvement  que  leurs  folies  avaient  créé, 
prièrent  les  législateurs  de  s'y  opposer,  et  plus  spécia- 
lement d'empêcher  l'exportation  du  numéraire.  Ce  fut 
inutile,  on  le  sait. 


I.a  haine  des  A  mis  de  la   Constitution  ne  fut  point 
pour  cela  sans  aliment.  Ils  ne  pouvaient   s'en  prendre 


I.  Séance  tlu  2:.  juin  1791.  Cf.  séance  du  27  juin  1791. 
'2.  Séance  du  ;i  juillet  1791.  —   Il   senil)le  inutile   de  rappeler 
uil   conmiandait    larniée    cliar^M'e    «le    favoriser    la   fuite    de 
l.onis  \\l  m  juin  1791. 
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aux  personnes  de  leurs  adversaires,  ils  s'en  dédomma- 
gèrent sur  leurs  biens. 

Depuis  longtemps  ils  tenaient  leurs  regards  fixés  de 
ce  côté  ;  car  ils  flairaient  une  proie  '  d'autant  plus  allé- 


1.  En  fait,  lorsqu'on  parcourt  les  registres  officiels  qui  con- 
tiennent, d'une  part,  la  désignation  des  biens  nationaux  vendus, 
d'autre  part,  en  regard,  le  nom  des  acquéreurs,  on  est  stupéfait 
de  la  multitude  de  clubistcs  qui  de  la  sorte  s'emparèrent  des  pro- 
priétés de  leurs  victimes.  A  entendre  parler  ces  grands  redres- 
seurs de  torts,  on  dirait  des  hommes'd'un  désintéressement  com- 
plet, uniquement  occupés  des  intérêts  de  l'État,  tout  imprégnés 
de  principes  d'humanité  et  de  vertu;  à  les  voir  agir,  on  se  sent, 
à  n'en  pouvoir  douter,  en  présence  de  vulgaires  charlatans  qui 
n'épargnent  rien,  ni  motions  odieuses,  ni  protestations  menson- 
gères de  patriotisme,  ni  dénonciations  répétées  pour  arriver  à  se 
rendre  maîtres  des  richesses  qu'ils  convoitent.  Il  serait  aisé  de 
dresser  une  liste  fort  longue  de  ces  vols  déguisés,  perpétrés  en 
faveur  des  Amis  de  la  Constitution,  et  bien  rares  seraient  ceux 
que  nous  trouverions  purs  de  cette  souillure.  Qu'il  me  suffise  de 
citer  quelques  noms.  Un  certain  Josse,  marchand  de  bois  (séance 
du  16  février  1791)  et  clubiste  des  plus  écoutés,  achète  en  trois 
fois  pour  631.000  francs  de  biens  d'émigrés,  et  ce  n'est  pas  tout, 
car  il  n'oublia  pas  les  biens  d'église.  Danet  aine  ne  se  contente 
pas  de  se  faire  adjuger  par  des  compères  le  couvent  des  Capu- 
cins et  celui  des  Cordeliers  avec  leurs  enclos  et  leurs  chapelles,  il 
étend  sa  rapacité  sur  de  nombreuses  terres  en  Baud,  Plaudren, 
Vannes,  etc.  Kerviche  aîné  le  dépasse  encore  :  il  ne  se  porte  pas 
acquéreur  de  moins  de  quarante  propriétés,  dont  plusieurs  fort 
considérables.  Son  frère  même  et  l'une  de  ses  plus  proches  pa- 
rentes suivent  de  leur  mieux  l'exemple  de  cet  intègre.  11  n'est 
pas  jusqu'à  l'un  des  prêtres  apostats  affiliés  au  club  qui  n'imite 
ses  collègues  dans  ces  acquisitions  à  vil  prix.  Sur  cette  question, 
voir  Archives  du  Morbihan,  Répertoire  des  minutes  d actes  de  la 
vente  des  biens  nationaux  de  première  origine;  Registre  conte- 
nant le  nom  des  émigrés  dont  les  tjiens  ont  été  vendus...  et  le 
nom  des  acquéreurs.  —  Notons  que  ces  achats  de  biens  volés 
n'étaient  pas  seulement  actes  de  rapacité:  c'était  aussi  trop 
souvent  actes  de  platitude.  Ces  lâches  clubistes  savaient  faire  de 
la  sorte  leur  cour  aux  puissants  du  jour:  «  J'ai  des  biens  d'émi- 
grés, j'ai  acheté  de  leurs  mobiliers,  j'ai  acheté  des  biens  natio- 
naux »,  écrivait  l'un  des  anciens  présidents  de  la  Société,  Esnoul, 
à  Prieur  de  la  Marne,  pour  l'apitoyer  sur  son  sort.  Archives 
nationales,  AFii,  i-2G,  plaquette  !)GT,  pièce  33.  —  Voir  éijalement   la 
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chante  qu'ils  savaient  devoir  |)eu  débourser  pour  se 
faire  mettre  en  possession  de  ces  propriétés,  quelles 
que  fussent  les  conditions  apparentes  de  la  vente. 

Moins  de  quinze  jours,  en  effet,  après  sa  fondation, 
la  Société  de  Vannes  chargeait  ses  secrétaires  de  sol- 
liciter de  messieurs  du  département  ou  du  district 
((  une  proclamation  portant  défense  aux  ci-devant  sei- 
gneurs et  à  leurs  agents  d'exiger  de  nos  frères  et  amis, 
les  hal)itants  des  campagnes,  des  redevances  en  grains 
ou  en  argent  stipulées  dans  la  plupart  des  baux  ou 
baillées  de  l'ancien  régime,  pour  droit  de  mouture  ^  ». 
¥A\e  décidait  même  de  pousser  l'Assemblée  nationale 
u  à  déclarer  nulles,  comme  contraires  aux  droits  de 
riiomme,  de  pareilles  clauses  ou  redevances  -  ». 

L'émigration  vint  bientôt  après  fournir  aux  clubistes 
un  prétexte  pour  presser  leur  marche  en  avant.  La 
première  mesure  prise  par  eux  fut  de  réclamer  de  nos 
représentants  un  décret  qui  contraignît  «  les  fermiers, 
régisseurs,  etc.,  des  réfractaires  qui  s'expatriaient 
volontairement  à  ne  leur  envoyer  que  du  numéraire 
représentatif^  ».  D'autres  projets  plus  radicaux  se 
succédèrent  sans  interruption.  Dans  la  séance  du 
13  mai,  un  membre  s'employa  à  obtenir  qu'on  sollici- 
tât du  Parlement  «  une  loi  par  laquelle  les  émigrants 
seraient  soumis  pendant  leur  absence  à  une  double  im- 
position; un  autre  demanda  que  leurs  biens  fussent 
séquestrés  jusqu'à  leur  rentrée  dans  le   royaume*  ». 


lettre  de  Georpelin  à  Prieur.  Josselin.  23  messidor  an  II  (11  juil- 
let l'î!)4  .  Archives  départeuientales   du  .Morbihan,  série  L.  1270. 

1.  SOanre  du   24  février  11!»!. 

2.  Ihid. 

'A.  Séance  du  11  mai  1101  ;  cf.  .séance  ihi  'S  dctohre  1791. 
i.  Séance  du  l.'i  mai  1T!M . 
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Tout  cela  parut  fort  hardi  à  quelques-uns,  et  divers 
amendements  furent  acceptés,  ^(  entre  autres  celui 
d'écrire  à  tous  les  clubs,  particulièrement  à  celui  des 
jacobins,  pour  qu'ils  donnassent  des  instructions  rela- 
tives à  cette  matière  '  ». 

Les  jacobins  de  Paris  encouragèrent-ils  à  persévérer 
dans  cette  voie?  C'est  probable.  Du  moins,  dans  la 
suite,  les  motions  continuèrent  d'aftluer  sur  ce  point. 
L\in  voulait  que  les  biens  des  ci-devant  nobles  fussent 
confisqués  au  profit  de  la  nation  ou  de  leurs  héritiers  ; 
Tautre,  qu'ils  n'en  perçussent  les  revenus  qu'en  assi- 
gnats; un  troisième,  que  les  municipalités  fussent  au- 
torisées à  se  procurer  les  noms  et  les  domiciles  des 
émigrants.  Ces  divers  vœux  furent  consignés  dans  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  dans  des  lettres 
écrites  aux  clubs  du  Morbihan  et  des  départements 
voisins-. 

De  telles  mesures,  semble-t-il,  avaient  de  quoi  satis- 
faire les  plus  impatients.  Pourtant  elles  parurent  trop 
lentes;  il  fallait  des  moyens  plus  expéditifs.  «  Il  fut 
donc  arrêté  que  messieurs  du  département  seraient 
provisoirement  priés  d'ordonner  le  séquestre  »  des 
biens  convoités-';  il  serait  toujours  temps  d'envoyer 
une  adresse  aux  pouvoirs  législatifs  pour  les  inviter 
à  s'occuper  de  cet  objet  '  et  avertir  qu'on  les  avait  de- 
vancés. 

Une  dernière  précaution  restait  à  prendre  pour  assu- 
rer l'entière  exécution  de  ce  programme  de  vol  légal  : 


1.  Séance  du  13  mai  1"J91. 

2.  Séance  du  samedi  28  mai  1191. 

3.  Séance  du  25  juin  1191. 

4.  Ibid. 
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on  pouvait  craindre  que  quelque  victime  ne  fût  ou- 
bliée. Le  club  vannetais  s'en  efiVaya.  En  conséquence, 
il  pria  les  administrateurs  du  Morbilian  «  de  donner 
des  ordres  aux  districts  de  son  ressort  de  faire  la  liste 
de  tous  les  citoyens  émigrés  »  et  d'expédier  ensuite  le 
tableau  général  de  ces  rebelles  à  l'Assemblée  na- 
tionale '. 

11  était  vraisemblable,  en  outre,  que  quelques-uns  au 
moins  des  «  ci-devant  »  possédaient  des  biens  en  plu- 
sieurs départements.  Or,  comme,  en  dehors  du  lieu 
de  leur  résidence  habituelle,  il  était  possible  qu'on 
ignorât  s'ils  avaient  eiïectivement  quitté  le  royaume, 
le  club  conclut  que  l'Assemblée  nationale  devait  «  char- 
ger le  département  de  se  faire  rendre  compte  par  les 
municipalités  de  tous  les  Fran(;ais  (pour  lors)  absents 
de  leurs  domiciles  et  résidant  en  pays  étranger»;  il 
demanda,  de  plus,  qu'on  publiât  la  liste  complète  des 
émigrants^. 

Rien  donc  ne  pouvait  plus  échapper  au  séquestre  : 
les  clubistes  vannetais,  pour  atteindre  ce  résultat, 
avaient  déployé  autant  de  constance  que  de  perspica- 
cité. 

Ils  s'aperçurent  bientôt  néanmoins  que  leur  œuvre 
n'était  pas  encore  parfaite. 

Un  jour  viendrait  peut-être  où  les  exilés  reverraient 
leur  patrie  ;  ils  essaieraient  sans  doute  alors  de  rentrer 
en  possession  de  leurs  anciens  domaines.  Il  importait 
de  rendre  la  chose  impossible.  A  cet  effet,  la  Société 
rédigea  une   pétition  pour  supplier  les  représentants 


i.  Sranoc  du  ."l  iivril  1~!I2. 
2.  Srance  du  11  avril  1*92. 
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«  de  décréter  que  les  biens  mobiliers  des  émigrés  se- 
raient vendus  et  que  les  revenus  de  leurs  biens-fonds 
seraient  consignés  pour  être  employés  de  suite  aux 
frais  de  la  guerre  '  ».  Dix  jours  plus  tard,  nouvelle 
aggravation,  le  club  ajouta  à  la  vente  des  propriétés 
mobilières  la  confiscation  des  propriétés  foncières'-. 

C'était  le  vol  sans  phrase. 

Les  Amis  de  la  liberté  et  de  Véfjalitë,  comme  ils  al- 
laient bientôt  s'intituler,  avaient  lieu  d'être  contents 
de  leur  propre  zèle. 

Tout  n'était  pourtant  pas  encore  fini,  et  leur  soif  de 
vengeance  contre  des  vaincus  entièrement  étanchée.  Les 
clubistes  redoutèrent  que  les  biens  ainsi  dérobés  ne 
trouvassent  des  acquéreurs  dévoués  et  que,  grâce  à  la 
délicate  connivence  de  ces  derniers,  les  possesseurs 
injustement  spoliés  ne  recouvrassent  dans  la  suite  les 
richesses  de  leurs  ancêtres.  Il  fallait  l'empêcher  à  tout 
prix.  Une  pétition  fut  en  conséquence  présentée  aux 
administrateurs  du  département  :  les  Amis  (te  ta 
Constitution  y  demandaient  qu'on  exclût  *<  les  ci-devant 
moines  ou  prêtres  et  les  régisseurs  ou  agents  des 
ci-devant  seigneurs  des  adjudications,  à  titre  de 
fermes,  des  biens  nationaux  qu'ils  avaient  occupés  ou 
régis^  ». 

Je  m'arrête  là  dans  Ténumération  de  ces  actes  mul- 
tiples de  tyrannie.  Aussi  bien  le  lecteur  a  suffisam- 
ment compris  jusqu'où  étaient  descendus  ces  bourgeois 
bornés  et  prétentieux,  naguère  encore  si  modérés,  tou- 


1.  Séance  du  8  mai  1192. 

2.  Séance  du  samedi  19  mai  1792, 

3.  Séance  du  14  décembre  1792. 
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jours  prêts  à  jeter  aux  foules  les  mots  creux  de  frater- 
nité républicaine,  de  liberté  et  d'égalité.  Vraiment  ce 
spectacle  nous  réconcilierait  presque  avec  la  Conven- 
tion qui,  tous  les  jours,  de  tous  les  points  du  pays, 
voyait  aftluer  dans  ses  bureaux  ces  adresses  injustes 
et  sauvages,  et  devait  partant  s'imaginer  que  le  pays 
tout  entier  lui  faisait  une  obligation  formelle  d'oublier 
de  plus  en  plus  les  principes  les  plus  élémentaires  de 
toute  vraie  fraternité. 


II 

LIXDISCIPLINE  DANS  L'UNE  DE  NOS  ARMÉES 

A   L'INTÉRIEUR 

(1794-18001 


Personne  n'ignore  avec  quelle  indignation,  sans 
doute  plus  factice  que  réelle,  plusieurs  historiens  ont 
reproché  aux  paysans  de  nos  provinces  de  l'Ouest,  in- 
surgés contre  la  Révolution,  les  vols,  les  pillages  et 
les  meurtres  qu'ils  auraient  couramment  semés  sous 
leurs  pas  ;  on  sait  même  que  nombre  de  ces  puritains 
vertueux  affectent  de  ne  les  désigner  que  sous  le  nom 
de  Brigands. 

Evidemment  je  n'entends  point  m'inscrire  en  faux 
contre  chacune  de  leurs  affirmations,  prétendre  qu'il  n'y 
eut  jamais  d'excès  condamnables  et  nier  des  faits  trop 
prouvés,  dus  souvent,  il  est  bon  de  se  le  rappeler,  à 
une  exaspération  fort  justifiée.  Je  me  propose  unique- 
ment de  montrer,  documents  officiels  en  main,  que  les 
Groupes  révolutionnaires  ne  respectèrent  point  davan- 
tage les  propriétés  et  les  vies;  mieux  encore,  que,  par 
leur  indiscipline  et  leurs  cruautés,  elles  laissèrent  fré- 
quemment loin  derrière  elles  leurs  adversaires  les  plus 
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vilipendés,  contribuant  ainsi  aux  nombreux  soulève- 
ments qui  ensan<ï-lantèrent  notre  mallieureuse  France  et 
donnant  le  plus  explicite  démenti  au  grand  mot  de 
fraternité  dont  tant  de  phraseurs  abusaient  alors. 

Ce  n'est  pas  sur  le  sol  dt'vasté  de  la  Vendée  que 
je  chercherai  les  traces  de  violences  inconnues  depuis 
les  invasions  barbares  ou  les  guerres  de  religion  :  les 
exploits  des  bandes  infernales  sont  dans  toutes  les  mé- 
moires. C'est  en  Bretagne,  dans  le  Morbihan,  que  je  prie 
le  lecteur  de  me  suivre.  x\ussi  bien  les  archives  locales 
nous  fourniront  d'assez  abondantes  preuves  de  l'in- 
subordination et  de  la  sauvagerie  des  soldats  patriotes. 
Nous  les  verrons,  ces  héros  de  la  pacification,  et  ce  qui 
se  passait  dans  cette  région  se  renouvelait  souvent 
ailleurs',  nous  les  verrons  promener  de  tous  côtés 
leur  rapacité,  leurs  fureurs  et  leurs  brutalités,  au  point 
que  les  autorités  constituées,  celles  du  moins  pour  qui 
les  promesses  les  plus  sacrées  n'étaient  pas  un  vain 
mot,  ne  se  lassaient  point  de  dénoncer  cette  conduite, 
d'en  demander  avec  énergie  une  sévère  répression. 

Voilà  ce  que  nous  montrent  les  documents  les  plus 
irréfutables. 

u  .l'observe,  écrivait  dès  1793  un  commissaire 
nommé  par  le  pouvoir,  j'observe  que  les  soldats  sont 
singulièrement  enclins  au  pillage;  l'esprit  d'insubordi- 
nation est  au  comble  (et  chose  bien  effrayante),  leurs 
chefs  ne  peuvent  les  surveiller'-^.  » 


1.   \'i»ir  l.i  ciicMilaiie   .ulressco  de   P.iris  à    la    municipalité  de 
Nanties.  ;■>  venlnse  un  11  ('IW  février  n!)i  :  Ai-chives  déparlemen- 
ales  du  Morliihan,  \.,  2:j2. 
1.  Notes  et  déelar.ilions  particulières  de  .1. -M.  Le  HIanc.  Areliives 
é[)arteHienlalcs.  L,  '1")\  :  W  avi'il  W.Ki. 
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En  fait,  de  tous  les  points  de  la  région,  à  l'aurore  ' 
comme  au  crépuscule  -  de  la  Révolution,  se  multiplient 
les  cris  de  détresse  des  malheureux  habitants  volés, 
dépouillés,  maltraités  par  ceux-là  mêmes  dont  la  mis- 
sion était  de  les  défendre,  de  les  protéger  contre  les 
vexations  présumées  des  chouans.  «  De  jour  en  jour, 
le  désordre  augmente,  écrivait-on  de  Vannes  au  Comité 
de  Salut  public;  de  toutes  parts  nous  n'entendons  que 
plaintes  désolées-^.  Nous  nous  en  référons  pour  le  mo- 
ment à  celles  qui  sont  contenues  dans  un  tableau 
abrégé  de  la  situation  du  district  de  Ploërmel  que  l'ad- 
ministration de  ce  district  nous  a  fait  parvenir  et  dont 
nous  joignons  ici  copie.  Cependant  nous  ne  devons  pas 
passer  sous  silence  celles  qui  nous  ont  été  adressées  de 
Pontivy  contre  un  détachement  du  10"  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  qui  y  avait  été  envoyé  le  1 1  de  ce 
mois.  En  arrivant  dans  cette  commune  patriote,  le  dé- 
tachement s'est  comporté  comme  dans  un  pays  ennemi, 
sans  aucun  respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés, 
fourrageant  à  main  armée  et  à  trois  quarts  de  lieue  à  la 
ronde,  pillant  dans  la  commune  et  les  campagnes  en- 
vironnantes... Si  des  mesures  efficaces   ne  ramènent 


1.  Cf.  lettre  des  officiers  municipaux  de  Maiestroit,  5  août  1792. 
Archives  départementales  du  Morbihan,  L.  823. 

2.  Cf.  Bernadotte  au  citoyen  préfet  du  Morbihan,  2  vendémiaire 
an  IX  (24  septembre  1800).'^ 

3.  Voici  ce  que  je  lis  dans  le  compte  décadaire  du  21  messidor, 
troisième  année  républicaine  (9  juillet  n9o)  :  «  Sont-ce  des  répu- 
blicains ou  des  ennemis  dun  autre  genre  qui  sont  accourus  vers 
nous,  sous  le  prétexte  de  nous  défendre?  La  marclie  de  l'armée 
n'a  été  tracée  que  par  le  crime,  la  dévastation  et  le  pillage...  (Le 
soldat  porte  partout)  cette  soif  du  sang,  cet  esprit  de  dévastation 
et  lie  rapine  qui  le  font  redouter  comme  les  brigands  mêmes 
qu'il  vient  combattre.  »  Cf.  Archives  nationales.  AFii.  12.":).  pla- 
quette 904,  pièce  16. 
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pas  promptement  les  troupes  à  la  pratique  de  la  disci- 
pline et  des  vraies  maximes  républicaines,  c'en  est  fait 
du  pays,  et  sa  perte  est  consommée.  L'on  dira  :  Tarmée 
des  Côtes  de  Brest  avait  bien  mérité  de  la  patrie  par  sa 
bravoure;  son  indiscipline  Fen  a  rendue  le  fléau,  et  elle 
a  contribué  elle-même  à  détruire  le  pays  qu'elle  avait  si 
bien  défendu  ',  » 

Les  mesures  de  répression  réclamées  furent-elles 
prises?  Je  lignore.  Du  moins,  elles  restèrent  tout  à 
fait  inefficaces  :  les  détachements  de  cavalerie  con- 
tinuèrent leurs  exploits.  Le  13  vendémiaire  an  IV' 
(.')  octobre  \  795),  le  procureur  général  syndic  du  district 
de  Ploërmel  avertissait  le  département  d'un  nouvel 
acte  de  brigandage  de  ces  forcenés.  «  Environ  trois 
heures  de  l'après-midi  de  ce  jour,  écrit-il,  j'ai  été  in- 
formé qu'un  escadron  du  10''  régiment  de  hussards, 
arrivant  ce  jour  à  Ploèrmel,  cinq  hussards,  dont  l'un 
monté  sur  un  cheval  blanc,  étaient  entrés  chez  le 
citoyen  Jacques  de  la  Meule,  résidant  au  village  de  la 
Motte,  y  avaient  l)risé  le  cadenas  fermant  la  porte  de 
son  grenier,  enfoncé  la  porte  de  sa  grange,  volé  des 
mouchoirs,  des  coèfles,  de  la  laine,  des  chemises,  une 
fournée  de  pains  de  seigle,  jeté  à  leurs  chevaux  de 
lavoino  qui  se  trouvait  dans  le  four,  du  foin,  pris  des 
poules,  etc.  »  Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  particuliers 
de  ceviHage  se  virenttraités  avec  semblal)le brutalité-. 


1.  Vannes,  i2I  thermidor  an  III  (8  août  n;).i)  ;  le  procureur 
i^^'iiéral  syndic  du  déparlenient  du  Morbihan  aux  représentants 
du  peuple  eoin|)(»sanl  les  Comités  de  Salut  public  et  de  sûreté 
^'énéiale  de  la  (',«»nvenfion  nationale.  Archives  départemen- 
tales. L. 

-•.   Anliives  départementales.  L.  1U77. 
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Le  procès-verbal  que  je  cite  raconte  ensuite  que 
les  pillards,  à  leur  arrivée  à  Ploërmel,  cachèrent  leurs 
rapines  en  différentes  habitations  de  la  ville. 

Instruit  de  cette  particularité,  le  procureur  général 
se  transporta  aux  lieux  indiqués  avec  rofficier  com- 
mandant de  place,  constata  par  lui-même,  en  présence 
de  ce  dernier  et  de  plusieurs  témoins,  la  vérité  de  cette 
information  et  découvrit,  en  outre,  nombre  d'autres 
objets  volés. 

Pendant  cette  perquisition,  plusieurs  cavaliers  s'ap- 
prochant  riienacèrent  La  Meule  et  ses  enfants  venus  à 
Ploërmel.  En  vain  le  commandant  voulut  les  rappeler 
à  la  discipline,  ses  paroles  ne  réussirent  qu'à  les  aigrir 
davantage.  Peu  après,  on  apprenait  d'autre  part  que 
les  effets  précédemment  saisis  au  nom  de  la  loi  et  mis 
en  dépôt  dans  une  maison  de  la  cité,  sous  la  garde  du 
propriétaire,  venaient  d'être  enlevés  par  les  coupables. 

«  A  peine  étais-je  rentré  au  directoire  du  district, 
termine  le  procureur  général,  que  je  reçus  d'autres 
dénonciations.  L'on  m'affirma  notamment  que  ces  vols 
étaient  quotidiens  '.  » 

Le  10^  liussards  eut  des  imitateurs  ;  la  52^  demi-bri- 
gade, spécialement,  se  distingua  par  des  exploits  non 
moins  glorieux.  Un  procès-verbal,  signé  du  maire  et  du 
juge  de  paix  d'Elven,  nous  en  fait  connaître  quelques- 
uns. 

«  L'an  YIII  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible, écrivent  ces  deux  magistrats,  le  28  fructidor 
(15  septembre  1800),  environ  une   heure   de   l'après- 


1.  Archives  départementales.  L,  1077.  —  La  note   des    objets 
volés  en  cette  circonstance  se  monta  à  12  3oû  livres.  Cf.  ihid, 
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midi,  nous,  maire  et  juge  de  paix  de  la  commune  et 
canton  d'Elven,  appuyés  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale  ,  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par 

quantité  d'habitants  de  cette  commune,  chez  lesquels 
nous  nous  sommes  portés,  avons  effectivement  trouvé 
et  vu  que  plus  des  sept  huitièmes  des  individus  compo- 
sant la  iV^''  demi-brigade  d'infanterie  se  sont  comportés 
à  leur  passage  dans  ce  bourg  et  environs,  et  sur  la 
route  de  Vannes  ici,  et  d'ici  à  Malestroit,  non  comme 
des  soldats  de  la  république,  mais  bien  comme  une 
bande  de  brigands,  sans  discipline,  en  pleine  révolte 
contre  les  autorités  civiles  et  militaires.  Ils  ont  donné 
le  spectacle  d'une  scène  d'horreur,  en  forçant  les  portes, 
les  armoires,  les  tiroirs,  prenant  tout  ce  qu'ils  trou- 
vaient, buvant  et  mangeant  toutes  les  provisions  des 
habitants,  brisant  les  meubles  et  effets  de  bois  et  ceux 
de  matière  fragile,  tels  que  porcelaines,  verres,  faïences 
et  terre,  mettant  à  couler  la  boisson  des  aubergistes 
après  en  avoir  bu  à  l'excès.  Depuis  hier  nous  ne  rece- 
vons que  plaintes  de  toutes  parts  contre  cette  troupe 
insurgée,  et  ces  plaintes  ne  sont  malheureusement  que 
trop  fondées  ;  car  nous  avons  eu  la  douleur  d'être  té- 
moins d'une  grande  partie  de  ces  excès  et  de  voir  des 
Français  préférer  le  nom  àeréroUes  au  beau  titre  de<^/^- 
/'('iisen/s  de  la  patrie. 

«  Comme  nous  terminions  le  présent,  on  est  venu 
nous  prévenir  que  le  cheval  du  citoyen  Pierre  Lauranel 
a  t't»'  tué  par  la  demi-brigade,  étant  à  la  pâture.  En 
consécpuMice,  voulant  vérifier  le  fait,  nous  nous  sommes 
trausportc's  sur  la  route  d'I^^lvcn  au  pont  (iuillemet,  où 
nous  avons  vu  effectivement  ledit  cheval  mort  dans  une 
d()uv«'  du  grand  chemin,  ayant  la  tète  percée  d'un  coup 
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de  balle  et  plusieurs  coups  de  baïonnette  ou  de  fusil 
dans  le  corps.  Nous  étant  ensuite  transportés  chez  les 
haljitants  ci-après  désignés,  ils  nous  ont  représenté  les 
états  de  leurs  pertes,  dont  nous  sommes  assurés  de  la 
réalité  ''sic)  par  les  informations  prises  sur  les  lieux  '.  » 

La  52''  demi-brigade  n'en  resta  pas  là,  comme  il  ap- 
pert de  deux  autres  procès-verbaux,  l'un  signé  parle 
juge  de  paix  de  Pleucadeuc,  l'autre  par  un  adjoint  de 
Vannes. 

Faut-il  signaler  encore  les  déprédations  de  la 
107^  demi-brigade,  déprédations  également  constatées 
officiellement  par  le  juge  de  paix  de  Noyai? 

«  Nous  nous  sommes  transporté,  écrit-il,  du  bourg 
de  Noyai,  notre  demeure,  au  lieu  dit  Lezonnet,  même 
commune,  pour  le  délit  commis  par  le  3"  bataillon  de 
la  JO"*"  demi-brioade  faisant   route   de  Saint-Méen   à 

o 

Ploërmel,  le  l^""  de  ce  mois,  dans  les  meubles,  effets  et 
volailles  de  ladite  maison,  où,  étant  entré  environ 
dix  heures  du  matin  de  ce  jour  3  vendémiaire  an  IV  de 
la  république  française  une  et  indivisible  (25  sep- 
tembre 1795  ',  nous  y  avons  trouvé  le  citoyen  Duchesne 
et  Mathurine  Condé,  servante  domestique  de  ladite 
maison,  laquelle  nous  a  exposé  qu'environ  deux  heures 
de  l'après-midi,  une  troupe  de  soldats  enfonça  une  des 
fenêtres  de  la  cuisine;  où,  étant  entré,  elle  nous  a  fait 
voir  qu'ils  ont  fait  sauter  la  serrure  d'une  armoire  à 
deux  battants  dans  ladite  cuisine,  où  ils  prirent  un 
calice  avec  sa  patène  d'argent,  2  nappes,  i  torchons, 
2  chemises,  une  paire  de  souliers  avec  des  boucles  lui 


1.  Archives  départementales,  Elven,  1.   —  Cf.  Archives   natio- 
nales, AFii.  [2:j.  phiquette  96'f.  pièce  16. 
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appartenant...  ;  ils  ont,  en  outre,  enlevé  dans  une  autre 
armoire  environ  36  livres  de  beurre,  mangé  environ 
5  livres  de  lard,  3  pains  de  sei<^le  de  15  livres  chaque 
et  environ  10  galettes  ;  de  plus  ils  emportèrent  4  poules, 
un  coq,  une  oie,  cassèrent  ou  emportèrent  4  verres, 
enlevèrent  2  livres  de  savon  avec  18  œufs  et  15  livres 
d'argent  monnayé '.  » 

Pput-ètre  quel(|ues-uns  seraient-ils  tentés  de  croire 
que  de  pareils  actes  de  vandalisme  ne  pouvaient  se 
perpétrer  qu'au  fond  de  campagnes  retirées,  loin  du 
regard  des  autorités;  ils  se  tromperaient.  Qu'on  lise, 
pour  s'en  convaincre,  la  lettre  que  les  administrateurs 
du  département  adressaient,  le  15  messidor  an  \[l 
(3  juillet  1795),  au  général  lloclie,  commandant  en  chef 
l'armée  des  Côtes  de  Brest: 

u  Nous  sommes  instruits,  disaient-ils,  que  les  mili- 
taires cantonnés  à  Luscanen,  près  Vannes,  se  livrent  à 
toute  espèce  d'excès  dans  les  maisons  des  laboureurs 
voisines  de  leur  cantonnement...  Si  le  cultivateur  pai- 
sible ne  trouve  pas  chez  ceux  qui  sont  chargés  de  le 


1.  Archives  départementales,  L,  252.  —  Voici  encore  quelques 
détails  que  nous  fournissent  les  registres  de  la  commune  de 
Caro.  Marie- Jeanne  Dabo  dit  qu'vni  cavalier  essaya  de  défoncer 
sanialle  :  A<:athe  Huault  dépose  que.  dans  la  nuit  du  29  au  30  Jlo- 
réal  an  II  (18-19  mai  1794),  des  fantassins  se  présentèrent  chez 
elle,  mangèrent,  burent,  emportèrent  une  bouteille  deau-de-vie, 
fouillèrent  ses  meubles  et  prirent  environ  15  livres  en  espèces. 
Marie-Jeanne  Dauion,  domestique,  affirme  que  plusieurs  mili- 
taires lui  diMuandèrent  ce  qu'elle  avait  dans  ses  poches,  qu'elle 
répondit  navoir  rien,  (|ue  malgré  cela  ils  la  fouillèrent  et  lui 
prirent  27  livres  el  deux  mouchoirs.  Pierre  Bono  vient  assurer 
(jue  des  soldats  lui  firent  ouvrir  sa  maison,  la  fouillèrent,  prirent 
de  1  ;irg(Mit  et  des  bagues.  Yvonne  Even  déclare  que  des  troupes 
de  passage  lui  volèrent  12  livres,  un  tablier  et  un  mouchoir  qu'ils 
vendirent  à  Malestroil.  etc..  etc.  Archives  départementales,  L,  498, 
commune  de  Caro. 
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défendre  la  garantie  et  la  sûreté  qu'il  est  en  droit  d'en 
attendre,  toutes  les  campagnes  vont  devenir  désertes 
et  les  laboureurs  seront  livrés  à  la  fureur  des  malveil- 
lants. Nous  savons,  général,  combien  vous  êtes  déter- 
miné à  prévenir  ces  malheurs  en  répwmant  les  excès 
de  quelques  militaires  qui  déshonorent  Tarmée  fran- 
çaise. Nous  vous  prions  de  donner  des  ordres  au  com- 
mandant à  Luscanen  pour  que  les  coupables  soient 
arrêtés  et,  s'il  est  encore  possible,  pour  que  les  effets 
volés  soient  restitués.  Nous  écrivons  au  commandant 
de  ce  poste  pour  exciter  sa  surveillance  et  lui  deman- 
der qu'il  fasse  rendre  justice  aux  citoyens  qui  se 
plaignentdes  excès  qu'ils  ont  éprouvés.  Nous  dénonçons 
de  même  ces  délits  à  l'officier  de  police  militaire.  C'est 
à  regret  que  nous  faisons  ces  dénonciations,  car  nous 
désirerions  que  les  défenseurs  de  la  patrie  fussent  les 
gardiens  des  citoyens  paisibles  et  de  leurs  propriétés  ; 
mais  il  est  temps  que  l'on  réprime  les  excès  pour 
éviter  à  notre  pays  les  malheurs  de  la  Vendée  '.  » 

Ces  malheurs,  on  le  sait,  ne  lui  furent  pas  épargnés. 

Si  encore  ces  soldats  indisciplinés  s'étaient  contentés 
de  s'approprier  ce  dont  personnellement  ils  avaient 
besoin,  cequ'il  leur  eût  été  loisible  d'utiliser;  mais  non. 
Ils  enlevaient  nombre  de  choses  dont  ils  ne  pouvaient 


1.  Archives  départementales.  —  Une  lettre  de  La  Potaire, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  munici- 
pale de  Lorient,  datée  du  4  vendémiaire  an  VI  (2o  septembre  1797), 
nous  apprend  qu'en  cette  ville  les  choses  n'allaient  guère  mieux: 
«  Les  malveillants  de  la  troupe,  écrit-il,  se  groupent  par  pelotons 
et  insultent  nos  habitants  de  tout  âge,  mais  plus  particulière- 
ment les  jeunes  gens.  Le  costume,  la  chevelure,  les  chapeaux, 
les  boutons,  les  souliers,  tout  choque  les  militaires.  »  Archives 
du  collège  Saint-François-Xavier  (pièce  autographe). 
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user.  Ils  volaient  et  détérioraient,  par  pure  méchan- 
ceté, ici  des  draps  de  lit,  des  pots  de  terre,  une  dame- 
jeanne  pleine  de  vinaigre  '  ;  là  des  plateaux  en  grès, 
des  bouteilles,  des  verres,  des  assiettes,  des  haches  de 
poing,  des  tabliers  de  ménagÎTes,  des  cierges  en  cire 
blanche,  des  bagues,  etc.  -. 

Ce  qui  achèvera  de  mieux  faire  connaître  ces  vail- 
lants, c'est  que  les  ennemis,  ou  du  moinsles  prétendus 
ennemis  de  Tordre  de  choses  établi,  ne  souffraient  pas 
seuls  de  ces  violences.  Ceux  qu'on  nommait  patriotes 
n'étaient  guère  mieux  traités.  Rien  de  plus  suggestif 
sur  ce  point  que  la  petite  scène  suivante,  consignée 
dans  les  registres  de  la  commune  de  Caro  : 

«  Une  citoyenne  a  déposé,  y  lisons-nous,  que,  dans 
la  nuit  du  2t)  au  'M)  iloréal  an  II  (18-19  mai  1794),  un 
soldat  était  venu  chez  elle,  et,  après  des  questions 
indiscrètes  et  des  propos  orduriers,  lui  avait  dit:  «  As- 
«  tu  des  brigands  chez  toi?  —  Non,  répondit-elle  ;  s'il 
((  s'en  était  présenté,  j'aurais  été  la  première  à  les  faire 
«  arrêter.  —  Qu'es-tu  donc?  lui  demanda-t-il  alors.  — 
«  Je  suis  bonne  citoyenne,  je  suis  républicaine.  )^  — 
Cette  affirmation,  pourtant  si  douce  aux  oreilles  révo- 
lutionnaires, n'empêcha  pas  le  soudard  de  s'approprier 
ce  ([u'il  trouvait  à  sa  convenance  dans  cette  habitation. 
—  «  Donne-moi  de  l'argent,  continua-t-il.  —  Je  n'en 
"  ai  pas,  reprit  la  malheureuse.  »  —  A  ces  mots,  il  la 
coucha  en  joue,  jurant  qu'il  la  tuerait.  —  «^  Donne-moi 


\.  lM-ocès-\erl)al  rapporlr  le  12!)  fructidor  an  VIII  (16  scp- 
Iciiilirc  ISdU;.  par  le  maire  et  l'adjoint  de  la  eoinminie  de  Molac. 
Arcliivcs  du  collè^^e  Saint-Kranrois-Xavier. 

1.  Arcliivt^s  départementales.  L,  1270.  Cf.  Archives  natit)nales, 
Al'ii.  |-i.i.  iil,H|uellf  !Hii,  p.  K;. 


L  INDISCIPLINE    DANS    L  UNE    DE    NOS    ARMEES        14;j 

«  du  moins  des  assignats,  clamait-il  furieux.  —  Je  n'en 
«  ai  pas,  répétait-elle.  »  —  Et  les  menaces  redoublaient. 
La  pauvre  femme  en  fut  cependant  quitte  pour  la  peur. 

Quelles  salutaires  réflexions  elle  put  faire  sur  les 
charmes  de  Tégalité  et  de  la  fraternité  qu'on  lui  incul- 
quait de  la  sorte  '  !  Inutile  de  remarquer  que  ce  fait 
n'est  pas  isolé  "-. 

Au  vol  s'ajoutaient  donc  souvent  des  menaces,  pour 
peu  que  les  malheureux  habitants  voulussent  s'opposer 
à  dételles  déprédations  et  défendre  leurs  propriétés. 

Après  avoir  mangé  et  bûchez  moi  avec  excès,  écrit 
un  maire  de  village,  des  soldats  ont  insulté  ma  femme 
et  mes  enfants,  et  lorsque  j'intervins  moi-même,  ils 
dirigèrent  leurs  armes  contre  ma  poitrine.  Devant  mon 
calme,  ils  se  retirèrent  pourtant:  mais  c'était  pour  re- 
venir bientôt  avec  deux  ou  trois  de  leurs  camarades. 
Ils  se  saisirent  alors  de  ma  personne  et  m'entraînèrent 
jusqu'à  la  bourgade  voisine,  ne  m'épargnant  pendant 
le  trajet  ni  insultes  ni  outrages  ^. 

Forcé  par  mes  fonctions,  dit  un  second,  de  défendre 


1.  Extrait  du  registre  de  la  commune  de  Caro.  séance  du 
6  prairial  an  11  (23  mai  1794}.  Archives  départementales.  L.  498. 

2.  Cf.  les  administrateurs  du  département  du  Morbihan  au 
général  Hoclie  :  Archives  du  collège  Saint-François-Xavier  mi- 
nute) :  le  commissaire  du  directoire  du  canton  de  Pluvigner  à 
celui  près  ladministration  centrale  du  département  du  Mor- 
bihan :  Archives  du  collège  Saint-François-Xavier  (.lutographe)  ; 
les  administrateurs  du  district  d'Auray  aux  administrateurs  du 
département  :  Archives  départementales,  L,  823:  23  frimaire 
an  111(15  décembre  1194):  Archives  nationales,  loc.  cit.  —  Un 
soldat  avoua  être  rentré  dans  ses  foyers  avec  24  paires  de  bas. 
Ibid.,  W.  387.  399.  pièce  31. 

3.  8  pluviôse  an  11  27  janvier  1794)  :  Archives  départemen- 
tales, L,  1078;  voir  procès-verbal  rapporté  le  29  fructidor  an  Vill 
(16  septembre  1800)  par  le  maire  de  Molac. 

10 
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mes  administrés,  je  fus  menacé  par  des  militaires  et 
traité  d'aristocrate  ^  Un  troisième  allirme  qu'il  se  vit  à 
plusieurs  reprises  coucher  en  joue  et  que,  s'il  ne  s'était 
furtivement  esquivé,  il  eût  été  certainement  tué  ^. 

Malheureusement,  ces  miséral)les  ne  s'en  tenaient 
pas  pour  l'ordinaire  aux  menaces:  des  l'emmes  mêmes 
étaient  làciiement  et  cruellement  battues  '•^, 

La  liste  dos  victimes  de  ces  inexplicables  brutalités 
serait  trop  longue  :  je  relève  quelques  faits  seulement. 


1.  0  praiii.il  ;ni  II  (2.j  mai  1794).  Archives  départementales, 
L,  4!»S. 

2.  Ihid..  L.  598.  Cf.  extrait  des  i-e^istres  des  délibérations  de 
ladministration  municipale  du  canton  de  Qucstembert,  28  Uoréal 
au  \'  (IS  mai  1~9~);  H  prairial  an  V  (30  mai  1~97).  (]f.  Archives 
nationales,  loc.  cit.  —  Les  documents  de  ce  ^enre  abondent; 
mais,  comuie  il  faut  se  l'estreindre.  je  me  contenterai  du  suivant, 
dans  lequel  se  ti'ouvent  réunies  plusieurs  des  circonstances  ix^- 
^l'avantfs,  signalées  séiiarément  jusqu'ici  : 

<'  Au  citd.ven  i-eprcscntant  du  peuple  à  laruiée  de  TOuest  (sans 
date  ni  lieu  . 

«  Expose  la  citoyenne  ^'ignerou.  résidante;  à  la  ci-devant  abl)aye 
IJIaiu^lie-Gouronne.  qu'au  passage  de  la  colonne  républicaine  qui 
était  à  la  poursuite  des  brigands,  il  s'est  jtorté  en  foule  une 
(piantilé  de  soldats  (pii,  sous  prétexte  de  chercher  des  brigands, 
(tut  forcé  toutes  ses  portes  sans  lui  donner  le  temps  de  les  ouvrir 
avec  li's  clefs.  N'ayant  trouvé  que  (h^s  elfets  a|)partenant  à  la 
maison,  ils  se  sont  chargés  de  ce  (pii  leur  a  paru  convenable 
sans  même  épai-gner  les  linges  des  malheureux  domestiques. 
Non  contents  de  s'être  déshonorés  par  une  manière  d'agir  aussi 
abominable,  après  leur  avoir  ollert  et  donné  tout  ce  qui  était  en 
mon  pouvoir,  ils  ont  porté  leur  audace  jusepi'à  menacer  de  la 
mort  mes  gens  et  nu)i  qui  voulaient  s'ojqioser  à  leurs  larcins. 
Me  vais  ensuite  chercher  les  chefs.)  Ceux-ri  ayant  i>arcouru  la 
maison.  il<  on!  tr(tiivé  tous  les  vai>seaux  casses,  environ  cent 
iioiilcillts  de  vin  cachetées  fracassées  dans  la  cave,  trois  bar- 
riques de  vin  vieux,  deux  de  nouveau  et  plusieurs  autres  de 
cidre,  (pie  ces  malheureux  avaient  lâchées  après  s'être  enivrés 
et  trinspoi-l"'  tout  ce  qui  me  restait  de  provisicui';  avec  plus  de 
cent  pièces  dt;  vtdailles.  Pourtant  je  suis  lépouse  d'un  bon  pa- 
triote. >■■  Archives  nationales.  AKii,  12;i.  plaquette  9);i.i)iéce  10. 

:?.  Archives  .ie[)artemeulales  du  .Morbihan.  !..  498. 
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Le  2  frimaire  an  III  (12  décembre  1794),  la  munici- 
palité de  Locmariaqaer  écrivait  aux  administrateurs 
du  département  : 

«  Le  détachement  que  nous  avons  ici  est  composé 
d'environ  60  hommes,  tant  de  troupes  de  ligne  que  de 
préposés  aux  douanes.  Dernièrement  il  dut  se  rendre 
par  mer  à  Larmor,  à  quelque  distance  de  notre  jjour- 
gade.  A  peine  avaient-ils  mis  pied  à  terre  que  ces  in- 
dignes soldats  commencèrent  à  tirer  des  coups  de  fusil 
sur  les  paysans,  lesquels  étaient  à  travailler  paisible- 
ment dans  les  champs.  Ces  malheureux,  épouvantés, 
s'enfuirent  pour  se  soustraire  à  leur  fureur;  ce  qui 
porta  ces  forcenés  à  récidiver  leur  fusillade,  de  sorte 
qu'ils  contraignirent  les  hommes  et  les  femmes  d'aban- 
donner leurs  foyers  et  de  se  sauver  à  toutes  jambes. 
Cette  fuite  ne  les  apaisa  pas,  et  les  coups  de  feu  conti- 
nuèrent à  retentir.  Heureusement  personne  ne  fut 
atteint.  Un  jeune  homme  seul,  ou  plutôt  un  enfant  de 
neuf  à  dix  ans,  reçut  un  coup  de  fusil  qui  lui  traversa 
la  forme  de  son  chapeau,  et  l'enfant  tomba  de  frayeur.  » 

La  municipalité,  après  cet  exposé  succinct,  terminait 
par  ces  mots  : 

«  Citoyens  administrateurs,  si  nous  vous  exposions 
la  conduite  entière  de  ces  soldats  dans  notre  commune, 
nous  en  dirions  trop  ;  mais  vous  pouvez  bien  penser 
qu'ils  n'auront  pas  laissé  après  eux  ce  qui  peut  être 
enlevé,  comme  volailles,  œufs,  beurre,  assignats... 
Nos  concitoyens  pourtant  ne  se  départiront  jamais  du 
parti  des  honnêtes  gens,  qui  sont  les  vrais  sans-cu- 
lottes, les  vertueux  patriotes  '.  » 


1.  Archives  départementales.  L.  2j2 
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Parfois  les  victimes  de  ces  violences  n'en  étaient  pas 
quittes  à  si  bon  compte.  Nous  en  avons  pour  garant  le 
procureur-syndic  du  district  d'Iiennebont. 

(*  Je  dois  vous  entretenir,  écrit-il  aux  administra- 
teurs du  département,  d'un  assassinat  horrible  commis 
par  deux  grenadiers  du  poste  de  Loclirist  sur  deux  ci- 
toyens de  ce  village.  Le  détachement  vient  de  les  ame- 
ner et  constituer  prisonniers  ici  (llennebont),  et  je  les 
ai  dénoncés  aux  officiers  de  justice.  J'ai  fait  descendre 
le  juge  de  paix  et  un  chirurgien  pour  constater  de  l'as- 
sassinat i.s/c),  et  j'appelle  ici  l'officier  de  police  militaire 
pour  suivre  sans  relâche  ce  crime.  11  faut  un  exemple 
sévère  '.  » 

Cet  exemple  fut-il  donné  ?  Je  veux  le  croire.  Ce  qui 
du  moins  est  certain,  c'est  qu'il  ne  prévint  pas  tous  les 
abus,  comme  nous  l'apprend  notamment  une  réclama- 
tion adressée  par  le  directoire  de  Pluvigner  à  l'admi- 
nistration centrale,  lors  du  meurtre  commis  par  une 
colonne  républicaine  sur  la  personne  d'un  jeune  homme 
de  dix-sept  ans  qui  fuyait  devant  elle  -. 

Ces  faits  sont  odieux,  assurément;  il  en  est  un  autre 
que  je  dois  relater,  beaucoup  plus  abominable  encore; 
il  dénote  sinon  plus  de  cruauté,  du  moins  plus  d'indis- 
cipline, plus  de  bassesse,  plus  d'oubli  de  tout  senti- 
ment humain.  Il  touche  à  la  malheureuse  expédition  de 
Quiberon. 


\.  \  HH'ssitlor  ;in  111  (22  juin  linî»'.  Archives  du  collège  Snint- 
KiMiKMtis-Xavier  (pièco  .luto^TMphe).  Prccédeminent,  d.ins  la  nuit 
du  l!)  au  20  mars  l'792,  un  ^'arde  national  avait  été  assassiné  par 
des  f^renadiers  de  Walsli.  Cf.  l*rorès-rerhaii.v  de  la  Sncié/e  des 
Amis  de  la  ('onsfilu/ion,  séance  du  3  avril  171>2. 

2.  Cf.  Archives  du  cullèfje  Sainl-Krancois-Xavier,  6  brumaire 
an  VIII  (28  octobre  1799;  ('autographe). 
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On  sait  que  plusieurs  commissions  militaires  avaient 
été  établies  à  Vannes  pour  juger  les  vaincus  ou  plutôt 
ceux  qu'une  capitulation  régulière  avait  livrés  aux  géné- 
raux républicains.  Le  8  fructidor  an  111  25  août  1"95\ 
cinquante-quatre  '  condamnations  à  mort  furent  pro- 
noncées, toules  exécutoires  ce  même  jour.  Ce  fut  le 
10*  bataillon  du  Var  qu'on  chargea  de  cette  boucherie. 
Ces  volontaires  s'acquittèrent  de  cette  besogne,  dont  ils 
étaient  vraiment  dignes,  comme  auraient  pu  le  faire 
les  hordes  des  plus  sanguinaires  roitelets  de  l'Afrique. 

Les  détails  que  je  vais  donner  sont  consignés  dans 
quinze  procès-verbaux  parfaitement  concordants,  datés 
des  jours  qui  suivirent  immédiatement  la  fusillade  et 
signés  par  des  témoins  oculaires.  Or  voici  ce  qu'on  y 
peut  lire.  J'étais,  dit  un  citoyen,  devant  la  maison  où 
la  première  commission-  avait  tenu  ses  séances;  «  je 
vis  un  grenadier  armé  et  qui  conduisait  les  condamnés 
au  supplice  arracher  du  cou  de  Tun  d'eux  une  cravate 
noire  »  ;  j'entendis  même  des  hussards  qui  n'étaient  pas 
de  service  lui  crier  :  »<  Ah!...  gredin,  attends  au  moins 
qu'il  soit  mort  "^  !  »  —  Le  misérable  resta  sourd  à  cet 
appel  à  l'humanité  :  le  larcin  fut  consommé. 

Cependant  les  infortunés  s'avançaient  lentement  vers 
le  lieu   du   supplice,    toujours   en   butte   aux   mêmes 


1.  La  municipalité  de  Vannes  écrit,  ici  54.  là  oÛ.  —  Cf.  Archives 
départementales.  L.  764  et  IGo. 

"2.  Trois  étaient  alors  en  fonctions.  La  première  jugea  ce  jour-là 
vingt-sept  accusés  :  vingt-quatre  furent  condamnés  à  mort,  un  à 
la  déportation,  un  à  femprisonnement  jusqu'à  la  paix  ;  le  der- 
nier enfin  obtint  un  sursis.  Cf.  Arctiives  départementales,  L,  164. 

3.  Parfois  ces  vols  odieux  étaient  entourés  de  plus  de  formes 
ou  de  perfidie.  Cf.  E.  Vincent-Dubé.  Claude  Rollet,  pp.  44.  53  et 
suiv.;  78  et  suiv.  :  97  et  suiv. 
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brutalités';  car  les  soldats  ne  songeaient  qu'aux 
dépouilles  des  victimes  dont  ils  allaient  bientôt  })ouvoir 
s'emparer.  On  ne  le  sut  que  trop  tôt.  A  peine,  en  effet, 
le  funèbre  cortège  était-il  parvenu  à  Tendroit  fixé  pour 
Texécution  que  la  gauche  de  Tescorte,  plus  violente  et 
plus  indisciplinée,  changea  soudain  de  place  pour  avoir 
devant  elle  les  émigrés  les  mieux  habillés  et  faire  par- 
tant un  meilleur  butin-.  Mais  voici  que  la  voix  du  chef 
retentit  tout  à  coup.  Les  bourreaux  étaient  prêts.  Que 
dis-je?  Plusieurs  n'attendirent  même  pas  le  troisième 
commandement  pour  commencer  leur  œuvre,  tant  la 
soif  du  vol  les  dévorait  1  Cette  précipitation  nuisit,  on 
le  conçoit,  à  la  régularité  du  tir  :  plusieurs  des  con- 
damnés •'  restaient  vivants.  jNlais  qu'importait  à  ces 
sauvages  ?  Sans  se  soucier  de  cette  circonstance, 
nombre  d'entre  eux  jettent  leurs  armes,  se  précipitent 
sur  les  morts  et  les  mourants,  et  s'acharnent  à  les 
dépouiller,  bien  que  le  reste  de  la  troupe  continuât  de 
tirer  d'un  autre  côté  et  qu'ils  courussent  eux-mêmes 
risque  d'être  atteints  par  les  décharges. 

Ce  fut  alors  le  spectacle  le  plus  lamentable.  Ici  ron 
voyait  de  malheureux  blessés,  en  proie  à  toutes  les 
tortures,  suppliant  qu'on  les  achevât;  là,  des  soldats 


1.  l/un  d'eux  fui  dépouillé  de  sa  capote  pendant  le  trajet.  Dé- 
position de  P.  Henoist. 

2.  <  Les  volontair(!s  se  disputèi-cnl  le  }irivilè;;e  de  fusiller  ceux 
des  condamnés  qui  étaient  les  mieux  vêtus,  et  pour  cola  ils 
riuiltércnl  leur  rang  et  clianirèrent  de  place.  »  Les  officiers  nui- 
nicipaux  <It»  N'annes  aux  administrateurs  du  département  du 
Morlulian.  \iiir  la  déposition  Le  Hocli. 

.{.  Les  tinis  <|uaits.  au  dire  des  ofliciers  municipaux  de  Vannes; 
la  moitié,  d'après  un  premier  témoin;  le  «piart  seulement,  sui- 
vant un  second. 
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qui,  à  coups  redoublés  de  baïonnettes  et  de  sabres, 
rendaient  ce  lugubre  service  à  ceux  que  toutes  les 
fusillades  avaient  épargnés  ;  plus  loin  des  démons  à  face 
humaine  fermant  Toreille  à  ces  supplications,  tout 
occupés  qu'ils  étaient  de  fouiller  et  de  voler,  entassant 
habits  et  chaussures,  arrachant  par  morceaux  jusqu'aux 
chemises  s'ils  ne  pouvaient  les  avoir  entières,  enlevant 
l'une  des  bottes  quand  il  n'était  pas  possible  de  s'em- 
parer des  deux. 

Après  cette  scène,  les  nouveaux  septembriseurs  se 
retirèrent,  traînant  «  le  long  de  la  route  les  chemises 
ensanglantées,  les  culottes  et  autres  bardes,  sans  la 
moindre  considération  '  »,  et  laissant  les  cadavres 
«  tout  nus  exposés  le  long  des  fossés  oi^i  ils  avaient  été 
massacrés-  ».  Ce  fut  le  lendemain  seulement  qu'on 
songea  à  les  inhumer,  et  encore  ce  dernier  devoir,  on 
s'en  acquitta  avec  tant  de  sans  gène  que  la  municipa- 
lité de  Vannes  se  vit  contrainte  de  réquisitionner,  deux 
jours  plus  tard,  les  habitants  des  environs  pour  achever 
un  travail  si  négligemment  exécuté''.  Et  tout  cela  se 
passait  au  grand  jour,  tout  cela  était  l'œuvre  des 
gardiens  naturels  de  l'ordre  social  nouveau  et  des 
droits  méconnus  par  les  gouvernements  précédents  '  ! 


1.  Déposition  du  citoyen  Méninier. 

2.  Déposition  du  citoyen  P.  Le  Dorneire. 

3.  La  municipalité  de  Vannes,  dans  une  lettre  aux  adminis- 
trateurs du  département  du  Morbihan,  après  avoir  brièvement 
rappelé  cette  odieuse  conduite  daprès  les  dépositions  sur  les- 
quelles je  viens  de  mappuyer.  ajoutait  :  «  11  est  hideux,  mais 
fidèle,  ce  tableau,  peint  sur  les  lieux  par  des  témoins  irrépro- 
chables qui  ne  refuseraient  pas  de  répéter  leurs  dépositions  et 
que  suivraient  au  besoin  cent  autres  témoins  dignes  de  foi.  » 
Archives  du  collège  Saint-François-Xavier. 

4.  Je  regrette  d'être  contraint  de  remarquer  que  1" indiscipline 
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II 


Mais  que  faisaient,  en  présence  d'actes  si  révoltants, 
les  autorités  civiles  et  militaires?  S'eniployaient-elles 
à  les  réprimer,  à  les  punir,  ou  plutôt  se  croisaient-elles 
stoïquement  les  bras  pour  laisser  passer  la  justice  du 
peuple  et  inspirer  à  tous  une  crainte  salutaire  de  ses 
fureurs?  On  est  heureux  de  constater  qu'assez  ordi- 
nairement les  détenteurs  du  pouvoir  n'oubliaient  pas 
entièrement  leurs  obligations  les  plus  élémentaires. 

I.es  municipalités  d'abord  essayaient  de  leur  mieux 
d'arrêter  ces  excès.  Elles  gémissaient,  verbalisaient  et 
dénonçaient.  Il  faut  des  châtiments  sévères,  redisaient- 
elles  dans  leurs  lettres  apeurées  aux  administrateurs 
du  département,  il  faut  que   les  méchants  frémissent 


ne  n'-gnait  pas  seulement  dans  les  troiii)es  qui  évoluaient  dans 
le  Morbihan.  Voici  ce  qu'écrivait  le  ■conventionnel  Dubois- 
Crancé  le  18  ventôse  an  11  (3  mars  1794)  :  «  Les  routes  sont 
[tavées  dcfjuis  Orléans  jusqu'ici  (Nantes)  d'allants  et  venants  très 
dispendieux  et  très  inutiles  a  la  République.  La  plupart  de  ces 
hommes  voyagent  sans  autre  but  que  de  se  faire  paj-er  3  sols 
[)ar  lieue  et  l'étape,  d'attraper  ici  un  habit  qu'ils  vendent  à 
six  lieues  de  là,  des  souliers  qu'ils  revendront  sur-le-champ,  de 
ne  jamais  se  battre.  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  plus  de 
40.000  hommes  qui  ne  font  d'autre  métier  en  France.  Voici  ce 
qui  se  passe.  In  soldat  lâche  ou  fripon  gagne  ex  prés  la  gale  ou 
la  vérole,  il  va  à  l'hôpital.  Sortant  au  bout  d'un  mois,  il  de- 
mande une  route  pour  rejoindre  son  corps;  si  le  commissaire 
des  guerres  l'ignore  (et  c'est  presque  toujours  ce  qui  arrive),  le 
S(d(iat  déclare  que  son  corps  est  à  l'armée  des  Alpes,  tandis 
qu'il  sait  hitui  ipiil  doit  le  trouver  aux  Pyrénées.  .Mors  le  voilà 
décidément  dispensé  de  servir,  voyageant  avec  l'étape  et  3  sols 
par  lieue  toute  la  campagne  sans  jamais  rejoindre  son  corps.  » 
Trois  à  <|uatrc  cents  siddats  ont  hier  passé  par  Nantes  en  de 
telles  conditions  Archives  nationales,  AKii,  273).  La  conséquence, 
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d'épouvante  à  la  vue  du  gl-aive  de  la  loi  et  de  la  justice 
suspendu  sur  leur  tête.  Parfois  même  elles  élevaient 
publiquement  la  voix,  se  figurant  naïvement  qu'une  pro- 
clamation ampoulée  et  creuse,  des  appels  boursouflés 
au  devoir,  à  la  discipline,  à  l'honneur,  refouleraient  au 
fond  des  cœurs  les  appétits  qu'elles  avaient  elles- 
mêmes  trop  souvent  déchaînés. 

«  Soldats  français,  s'écriaient-elles,  quand,  aux  cris 
de  la  patrie  en  danger,  vous  avez  volé  dans  ses  bataillons, 
les  despotes  et  leurs  phalanges  esclaves  n'ont  vu  en 
vous  qu'une  phalange  de  héros,  et  ils  ont  tremblé.  Au 
moment  où  les  autorités  constituées  de  cette  ville 
(Vannes)  vous  ont  vus  vous  réunir  auprès  d'elles,  la 
défaite  des  rebelles  leur  a  paru  certaine;  cette  attente 
ne  sera  pas  trompée. 

«  Mais  que  feriez-vous,  que  deviendrait  la  patrie,  si, 
transformés  en  de  vils  brigands  et  oubliant  les  lois  que 
l'honneur  et  l'intérêt  général  ont  dictées,  ses  défenseurs 


concluait-il.  «  c'est  que  la  nation  paie  au  moins  le  double  de  ce 
qui  la  sert  »  1  19  ventôse  an  II  (9  mars  1794)  :  Ministère  de  la 
Guerre,  armées  des  Côtes  de  Brest.  —  Voir  l'arrêté  pris  par  le 
représentant  Prieur  de  la  Marne,  afin  d'obvier  à  ce  lamentable 
état  de  choses  dans  l'armée  des  Côtes  de  Brest  :  Archives  natio- 
nales, AFir,  269,  plaquette  •2263.  pièce  69.  —  D'après  un  autre 
document  officiel,  sur  90.000  hommes,  28.000  seulement  étaient 
à  leur  poste;  le  reste  «  croupissait  dans  l'oisiveté  et  la  dé- 
bauche ».  Cf.  ihid.,  pièce  76.  —  Lire  éji^alement  une  lettre  de 
Marc-Antoine  JuUien,  commissaire  envoyé  par  le  Comité  de 
Salut  public  dans  le  Morbihan.  6  frimaire  an  II  (26  no- 
vembre 1793)  :  ibid.,  276.  plaquette  2312.  pièce  4S.  et  une  autre  de 
Brutus  Majunier.  président  de  la  commission  militaire  de  Rennes, 
27  frimaire  an  II  17  décembre  1793;  :  ihid.,  plaquette  23i:). 
pièce  14.  —  Sur  les  autres  points  du  territoire  les  choses 
n'étaient  pas  dilférentes.  Cf.  lettres  de  Garrau  ;'22  octobre  1793). 
de  Clauzel  (I79.'j),  relatives  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales; 
celle  de  Gauthier  et  Dubois-Crancé  en  mission  à  Lyon.  8  oc- 
tobre 1793.  etc. 
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se  livraient  aux  mêmes  excès  que  ceux  que  Ton  pour- 
suit ? 

<'  Respect  des  propriétés,  discipline,  subordination, 
voilà,  soldats,  les  devoirs  qui  sont  imposés  à  votre 
courage.  Ceux-là  ne  sont  point  des  Français  qui  vous 
crient  le  contraire,  ce  sont  les  dignes  satellites  de 
Brunswik,  de  Catlielineau,  de  Georges. 

((  Et  vous,  vrais  républicains,  vous,  nos  généreux 
frères,  courez  aux  postes  où  le  danger,  où  la  gloire 
vous  appellent;  mais  arrivez-y  sans  tache.  Soumis  aux 
chefs  qui  vous  ont  été  donnés,  maintenez  au  péril  même 
de  votre  vie  Finviolabilité  de  toutes  les  propriétés. 
Provoquez  Texécution  de  ces  lois  qui  livrent  à  la  mort 
ceux  qui  oseraient  y  porter  quelque  atteinte.  C'est 
pour  y  concourir  avec  vous  que  nous  requérons 
expressément  de  vos  chefs  la  punition  la  plus  prompte 
et  la  plus  éclatante  des  hommes  qui  seraient  assez 
lâches  pour  vous  déshonorera  » 

Ces  banalités  sonores,  on  le  conçoit,  tombaient  inu- 
tiles aux  pieds  de  soldats  grisés  de  leur  importance  et 
de  leurs  fureurs.  D'ailleurs  ils  se  moquaient  ouverte- 
ment des  ofhciers  municipaux  et  de  leurs  colères  fac- 
tices, du  moins  impuissantes,  a  I.e  23  fructidor,  troi- 
sième année  républicaine  (9  septembre  1795),  dépose 
un  ci-devant  huissier  de  la  société  populaire  de  Vannes  -, 
à  la  iin  du  bal  qui  eut  lieu  en  réjouissance  de  Taccep- 
tation  de  Tacte  constitutionnel,  voyant  que  des  mili- 
taires s'emparaient  des  chandelles  qui  restaient  encore, 


1 .  l'ait  l'ii  conseil  ijrén(''r;il  dn  tlt'partenuMil  du  Morbilian  et  mitres 
.iutorilés  constitiu'es,  en  pei'Miancncc  à  N'annes,  25  mars  1193. 
Arcliives  dépai-tenienlales,  L,  2'i4. 

2.  Archives  du  collè'^e  Saint-l-'rHncois-Xavier. 
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j'en  prévins  à  haute  voix  Tofficier  municipal  chargé  de 
la  police.  iVlors  un  officier  de  haute  taille  et  qui  me 
parut  un  chef  de  bataillon  me  saisit  au  collet  et  me 
secoua  avec  force  en  me  disant  :  «  Comment,  coquin,  tu 
«  oses  nous  menacer  des  officiers  municipaux  :  nous 
«  nous  f..tons  d'eux  comme  de  toi^.  » 

Ces  exemples  donnés  parles  chefs  n'étaient  que  trop 
fidèlement  suivis  par  leurs  soldats.  Voici,  parmi  plu- 
sieurs autres,  le  récit  d'une  scène  de  ce  genre  que  je 
lis  dans  le  procès-verbal  d'un  maire  de  village.  Cinq  ou 
six  militaires,  dit-il,  avaient  pénétré  dans  ma  demeure, 
sabre  au  poing;  ils  s'y  livraient  à  mille  brutalités  et 
outrages.  «  Je  leur  dis  qu'il  ne  fallait  pas  m'insulter 
(moi  du  moins\  que  j'étais  officier  municipal;  ils 
me  répondirent  qu'ils  se  f..taient  de  moi.  Je  les  sommai 
de  sortir  de  chez  moi  au  nom  de  la  loi,  tout  fut  inutile  ; 
ils  me  forcèrent  même  de  venir  »  à  la  bourgade  ". 

Ainsi  méprisés,  les  malheureux  représentants  du 
pouvoir  civil  en  étaient  réduits  à  s'adresser  aux  dépo- 
sitaires de  l'autorité  militaire,  à  les  conjurer  d'agir; 
mais  ceux-ci  se  voyaient  contraints  de  confesser  pareil- 
lement leur  impuissance^, 

«  Citoyens,  écrivait  Hoche  aux  administrateurs  du 
département,  je  gémis  comme  vous  et  plus  que   vous 


1.  Cf.  Claude  Rollel,  p.  96  et  suiv. 

2.  Arctiives départementales.  L,  1(»78,  8  pluviôse  an  II  (27  jan- 
vier 1*94)  ;  ci",  ibul.,  L,  498,  6  prairial  an  11  '2o  mai  1894):  extrait 
du  registre  de  la  commune  de  Caro. 

3.  Ailleurs  qu'en  Bretagne,  les  choses,  semble-t-il,  n'allaient 
guère  mieux.  C'est  ainsi  qu'un  capitaine  se  plaint  d'avoir  été  dé- 
sarmé, frappé,  menacé  de  mort  et  volé  par  les  soldats  d'une  autre 
compagnie.  Cf.  Archives  nationales.  AFii,  276,  plaquette  2312, 
pièce  38. 
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des  pillages  qui  se  commettent  dans  la  5^  division  de 
l'armée.  Vous  vous  trompez  en  me  disant  que  la  loi  a 
mis  en  mes  mains  le  moyen  de  les  réprimer.  Je  peux 
punir  de  quinze  jours  de  prison  l'officier  et  le  soldat  ; 
le  reste  regarde  les  tribunaux  militaires  auxquels  je 
n'ai  rien  à  commander.  Je  vais  cependant  prendre  des 
mesures  pour  que  le  pillage  cesse  dans  le  département 
du  Morbihan  et  que  l'ordre  y  renaisse  ainsi  qu'il  existe 
dans  les  autres  divisions  '.  » 

Hoche,  sans  aucun  doute, essaya  de  tenir  sa  promesse; 
mais  que  pouvait-il,  même  soutenu  des  administrations 
civiles,  quand  Tesprit  d'insubordination  régnait  par- 
tout, et  de  son  souffle  empesté  tuait  toute  discipline  ? 

«  Les  révoltés,  lisons-nous  dans  un  compte  rendu 
décadaire,  ont  poussé  le  désordre  jusqu'à  insulter  pu- 
bliquement les  officiers  municipaux,  jusqu'à  mécon- 
naître leur  autorité  et  celle  de  leur  propre  commandant 
qui  se  réunissait  aux  magistrats  pour  les  rappeler  à 
leurs  devoirs...  Un  officier  de  police  militaire  a  dû  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  informer  contre  les  cou- 
pables. Mais  le  mal  est  devenu  comme  un  torrent  que 
quelques  actes  judiciaires,  que  quelques  procédures 
lentes  et  incertaines  ne  peuvent  plus  arrêter,  et  cepen- 
dant il  porte  partout  dans  son  cours  la  dévastation  et 
la  ruine  ^.  » 

1.  o  messidor  troisième  année  républicaine  (21  juin  1105).  «  Les 
cliefs  militaires,  le  tribunal  criminel  lui-même,  à  qui  nous  Irans- 
meltons  les  plaintes,  nous  répètent  ijue  les  moyens  qui  sont  à 
leur  (lisposil  ion  sont  insuffisants  et  sans  proportion  avec  l'excès 
(les  désordres  (|ue  l'on  a  à  arrêter  ou  à  punir.  » —  Compte  rendu 
de  la  première  décade  de  thermidor  an  lit  (19-29  juillet  1195). 

2.  Comj)te  rendu  de  la  troisième  décade  de  thermidor  an  lll 
(29  juillet  au  1  août  1195)  ;  Vannes.  21  thermidor,  troisième  année 
républicaine  (8  août  119')). 
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Effectivement  les  actes  de  désobéissance  formelle  et 
obstinée  aux  ordres  de  leurs  chefs  se  continuèrent  ou 
mieux  se  multiplièrent  dans  les  rangs  des  troupes.  Je 
me  contenterai  d'un  seul  fait,  il  nous  mettra  sous  les 
yeux  la  bonne  volonté,  mais  aussi  l'impuissance  de  l'au- 
torité militaire. 

Le  3^  bataillon  de  la  52*^  demi-brigade,  alors  en  gar- 
nison à  Vannes,  venait  d'être  désigné,  en  germinal  an  V 
(avril  1797],  pour  passer  à  Belle-Isle.  Dès  que  ces  mili- 
taires connurent  cette  décision,  ils  manifestèrent  hau- 
tement d'abord  leur  répugnance  à  quitter  le  continent, 
puis  leur  résolution  de  ne  point  s'embarquer.  On  vou- 
lait espérer  néanmoins  que.  Tordre  donné,  «  la  voix  du 
devoir  etcellede  Thonneurvaincraientces  difficultés  »  ; 
on  se  convainquit  bientôt  que  Ton  élait  dans  Terreur, 
<(  et  que  le  refus  de  la  troupe  tenait  à  un  plan  bien  con- 
certé auquel  elle  paraissait  inviolablement  attachée. 

«  Dans  cette  occasion  pourtsnt,  général ',  officiers, 
sous-officiers  même,  employèrent  tous  leurs  efforts 
pour  briser  une  désobéisance  aussi  criminelle;  tout 
fut  inutile,  prières  et  menaces  échouèrent.  Le  géné- 
ral commandait-il  un  mouvementée  plus  grand  silence 
régnait  dans  les  rangs,  Tordre  était  fidèlementexécuté 
par  tous  les  chefs  et  sous-chefs;  mais,  après  avoir  fait 
quelques  pas,  les  rangs  se  débandaient,  et  une  haie 
de  baïonnettes  entourait  le  militaire  gradué  (sic)  et 
s'opposait  à  ce  qu'il  allât  en  avant.  Pour  faire  cesser  ce 
désordre,  le  général  faisait-il  battre  un  roulement,  le 
soldat  en  silence  reprenait  son  poste,  mais  pour  recom- 
mencer chaque  fois  qu'il  était  question  de   marche.  » 

1.  C'était  Duthil. 
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Ainsi  se  passa  la  première  journée  '  ;  le  lendemain, le 
général  tenta  un  nouvel  essai.  «  En  conséquence,  il 
rassembla  le  bataillon  sous  les  drapeaux,  parla  de 
lamour  de  la  patrie,  du  perfide  Anglais  qui  se  rirait 
et  profiterait  de  son  obstination,  des  dangers  que  Belle- 
Isle  courrait  d'être  envahie;...  il  fit  (ensuite)  donner 
lecture  du  code  pénal  militaire,...  répéta  que  ce  refus 
servirait  les  chouans  qu'ils  disaient  avoir  en  horreur.  » 
Cette  fois  encore  Téchec  fut  complet.  Pourtant  on  crut 
remarquer  que  l'obstination  commençait  à  fléchir.  Si, 
«  d'un  côté,  en  effet,  les  mauvais  citoyens  exagéraient 
les  plaintes  de  cette  troupe,  peut-être  justes  au  fond,  d'un 
autre  les  bons  habitants  de  Vannes  ne  négligeaient 
rien  pour  faire  rentrer  dans  le  chemin  de  l'honneur  des 
hommes  qui  s'en  écartaient  d'une  manière  aussi  con- 
damnable ».  Un  moment  même,  on  crut,  après  de  longs 
pourparlers,  avoir  partie  gagnée  :  le  bataillon  s'était 
mis  en  marche  «  et  suivait  ses  drapeaux  ;  mais,  au  bout 
d'un  faubourg,  l'esprit  de  vertige  s'empara  de  nouveau 
do  lui;  les  baïonnettes  se  croisèrent,  et  il  se  débanda 
entièrement  ». 

Les  idées  de  soumission  et  d'obéissance  reprenaient 
toutefois  insensiblement  le  dessus,  et  l'on  conçut  pour 
le  lendemain  les  meilleures  espérances.  F^ffectivement 
les  volontaires  «  partirent  tranquillement  de  Vannes 
pour  aller  s'embarquer  sur  une  corvette  mouillée  au 
Ijas  de  la  rivière  ». 

On  jugera  ce  qu'était  Indiscipline,  parfois  du  moins, 
dans  ces  armées,  en  dépit  du  bon  vouloir  dos  chefs, 
quand  on  saura  (|ue  pas  un  des  rebelles  ne  fut  puni; 

].  19  j,M'riniiial  an  V  (8  avril  MOV. 
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que,  loin  de  là,  radministration  civile  donna  à  cette 
troupe,  lors  de  son  départ,  «  un  certificat  motivé  sur  la 
manière  dont  les  officiers  et  les  soldats  s'étaient  con- 
duits pendant  leur  séjour  à  Vannes  »  ;  qu'elle  pria  même 
le  gouvernement  de  ramener  les  révoltés  sur  la  terre 
ferme  après  quelques  mois  passés  à  Belle-Isle.  Ainsi 
leur  mutinerie  leur  valait  des  faveurs  ! 

Quelquefois  cependant,  surtout  au  déclin  de  la  Révo- 
lution, on  rencontra  des  chefs  plus  énergiques',  assez 
hardis  même  ou  mieux  connus  et  peut-être  assez  res- 
pectés pour  réprimer  sévèrement  au  moins  les  excès  les 
plus  graves.  Bernadotte  se  distingua  entre  tous,  et  cet 
épisode  de  sa  vie  mérite  d'être  relaté. 

J'ai  signalé  quelques-uns  des  vols  et  pillages  que  la 
52^  demi-brigade  avait  multipliés  sur  son  chemin,  à  la 
fin  de  fructidor  an  VllI.  Quand  Bernadotte,  qui  com- 
mandait alors  l'armée  de  l'Ouest,  connut  ces  violences, 
il  se  résolut  à  frapper.  Il  pria  d'abord  les  municipalités 
sur  le  territoire  desquelles  les  déprédations  avaient  eu 
lieu,  de  lui  présenter  fétat  des  pertes  éprouvées.  Une 
lettre  des  autorités  lui  apprit  qu'elles  s'élevaient  à  la 
somme  de  2.700  francs.  Le  même  jour,  il  fit  toutes  les 
démarches  utiles  pour  que  les  habitants  fussent  promp- 
tement  dédommagés.  Ce  remboursement  s'effectua 
grâce  à  une  retenue  opérée  par  la  caisse  de  larmée  de 
réserve  sur  la  solde  due  à  la  demi-brigade  coupable  -. 

Ce  châtiment  avait  été  précédé  d'un  autre,  qui  nous 


1.  Voir  la  circulaire  du  général  Dainian.  29  frimaire  an  H  (19  dé- 
cembre 1794  .  Archives  départementales.  L.  886. 

"2.  Une  lettre  du  général  de  brigade  Vévy  annonçait  au  préfet 
du  Miirbilian.  le  23  ventôse  an  IX  (14  mars  IS01\  que  cette  rete- 
nue venait  de  se  faire. 
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est  connu  par  deux  arrêtés  de  ce  général  sous  la  date 
du  l^""  vendémiaire  an  IX  (23  septembre  1800). 

«  Considérant,  y  lisons-nous,  que  la  majesté  natio- 
nale a  été  lâchement  outragée  et  que  le  gouvernement 
qui  est  la  sauvegarde  des  lois  a  été  méconnu  dans  la 
journée  du  28  fructidor  par  quelques  scélérats  revêtus 
de  l'uniforme  de  la  52^  demi-brigade  ;  que,  par  un  lâche 
attentat  commis  contre  la  discipline  militaire,  des  voci- 
férations ont  été  proférées  contre  la  sûreté  du  peuple 
français  et  l'honneur  de  Tarmée  ;  considérant  enfin  que 
le  chef  de  brigade,  dont  la  personne  devait  être  sacrée 
a  été  blessé  de  plusieurs  coups  de  baïonnettes  par  un 
amas  de  mutins  faisant  partie  de  cette  demi-brigade,... 
arrête... 

u  Art.  2.  —  La  demi-brigade  réunie  sur  la  prin- 
cipale place  de  Tours,  le  général  Liebert,  comman- 
dant la  22*^  division  militaire,  fera  battre  un  ban;  il 
proclamera  chef  de  rébellion  tout  homme,  quel  que 
soit  son  grade,  qui  parlera  sous  les  armes  sans  être 
interpellé  par  lui. 

«  Art.  3.  —  Si  un  soldat,  malgré  sa  défense,  se 
permettait  de  parler  et  d'exciter  la  sédition,  il  sera 
sur-le-champ  arrêté  et  jugé  sommairement  par  le 
conseil  de  guerre. 

«  Art.  4.  —  Si  le  chef  de  la  sédition  n'était  pas  sur- 
le-champ  reconnu  et  si  plusieurs  voix  s'étaient  fait  en- 
tendre à  la  fois,  le  capitaine  de  la  compagnie  sera 
sommé,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  discipline  militaire, 
de  faire  observer  le  silence;  faute  par  lui  de  le  faire,  il 
sera  regardé  comme  un  instigateur,  arrêté  et  livré  au 
conseil  de  guerre  pour  être  puni  comme  tel. 

u  Art.  5.  —  Dans   le  cas  où  plusieurs  cris   parti- 
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raient  à  la  fois  de  plusieurs  compagnies  du  même  ba- 
taillon, le  général  Liebert  fera  la  même  sommation  au 
chef  de  bataillon,  avec  le  calme  et  la  majesté  qui  con- 
viennent dans  de  telles  circonstances;  faute  par  le 
chef  d'obtempérer  à  Tordre  qui  lui  sera  donné  au  nom 
de  la  loi  de  faire  cesser  les  clameurs,  il  sera  arrêté  pour 
être  jugé  sur-le-champ. 

«  Art.  6.  —  La  demi-brigade  ramenée  à  Tesprit 
d'ordre  et  de  subordination  qui  constitue  toute  armée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  usage  les  mesures 
précitées,  le  général  Liebert  ordonnera  aux  chefs  de 
bataillon  de  lui  faire  présenter  de  suite  un  ou  deux 
hommes  par  compagnie  qui  se  seront  le  plus  fait  re- 
marquer dans  la  révolte...  ;  ces  hommes  seront  livrés 
au  conseil  de  guerre;  ils  seront  jugés  sans  désempa- 
rer, si  la  brièveté  du  temps  le  permet;  dans  tous  les 
cas  les  dépositions  des  capitaines  et  des  autres  témoins 
devront  être  reçues  avant  le  départ  de  la  demi- 
brigade. 

«  Art.  10.  —  Les  officiers  qui  seront  désignés  pour 
avoir  pris  part  à  l'insurrection  seront  arrêtés  et  con- 
duits au  château  de  Saumur  ;  ils  y  attendront  leur 
jugement.  » 

Un  autre  arrêté,  daté  du  lendemain,  complétait  et 
confirmait  celui  dont  je  viens  de  donner  quelques 
extraits;  il  prescrivait  notamment  des  mesures  plus 
sévères  encore,  destinées  à  empêcher  les  coupables 
d'échapper  au  châtiment  mérité. 

Assurément,  si  les  autorités  militaires  avaient  tou- 
jours agi  avec  pareille  énergie,  les  actes  criminels 
eussent  été  moins  fréquents. 

Malheureusement,  parfois,  leur  bonne  volonté  n'était 

11 
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pas  suffisamment  secondée  ;  mieux  encore,  elle  se  trou- 
vait entravée  même  par  les  représentants  du  peuple  en 
mission  près  d'eux. 

Sur  ce  point,  rien  de  plus  instructif  que  l'interven- 
tion du  fameux  Carrier  en  faveur  de  Le  Batteux,  an- 
cien directeur  des  postes  à  Redon,  improvisé  par  lui 
général.  Ce  Le  lîatteux,  à  la  tète  de  soldats  dignes  de 
lui,  avait  tellement  multiplié  les  atrocités  que  le  con- 
ventionnel Tréliouart',  dont  l'autorité  s'étendait  sur 
la  contrée  que  terrorisait  cet  énergumî'ne,  après  une 
enquête  sérieuse-  faite  par  l'enfant  chéri  de  Robes- 
pierre, le  jeune  Marc-Antoine  Jullien,  avait  ordonné 
son  arrestation.  Le  général  Tribout,  qui  commandait 
les  forces  chargées  d'empêcher  les  Vendéens  de  fran- 
chir la  Vilaine  et  de  pénétrer  dans  le  Morbihan,  venait 
d'exécuter  cet  ordre  et  de  jeter  dans  les  fers  le  chef 
sanguinaire  de  l'armée  révolutionnaire.  A  cette  nou- 
velle. Carrier  entre  dans  une  violente  colère,  et  sans 
tarder  il  prend,  pour  arracher  aux  cachots  son  imita- 
teur et  protégé,  l'arrêté  le  plus  furieux  et  le  plus  illé- 
gal. 11  y  «  déclare  infâme  l'arrestation  prononcée 
contre  l'ancien  directeur  des  postes,  ordonne  qu'Usera 
élargi  sur-le-champ,  déclare  ennemi  de  la  république, 
traître  à  la  patrie,  tout  individu,   de    quelque    grade 


1.  'I  réliouai't,  qii.itririiit'  dcputr  suppléant  «lllle-et-Vilaine, 
a\.iil  siéiic  pour  la  i»remièrc  l'ois  le  i  août  H'.lo,  à  la  place  de 
l.aiijuinais. 

■1.  <  Voire  paliàolisme  vous  impose  le  devoir  de  nie  dire  la 
vérité  tout  entière;  et  J'ai  lieu  d'esjiérer  que.  sans  niéna^'eiiienl  ni 
considération  personnolh;.  vous  m'apprendrez  tout  ee  qui  eat 
[jarvenu  a  votre  connaissanee.  »  Jullien  aux  administrateurs  itu 
Morliilian.  liG  Irimaire  an  11  (IG  décembre  llDo).  Archives  natio- 
nales. Al-'u.  277,  pla(iuette  2;{22,  pièce  18. 
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qu'il  soit,  qui  oserait  attenter  à  la  personne  et  à  la 
liberté  de  ce  brave  républicain,  fait  défense  au  général 
Tribout,  à  tout  autre  chef  de  la  force  armée,  aux  au- 
torités constituées  et  à  la  force  publique,  d'exécuter 
aucun  ordre  attentatoire  à  la  liberté  dudit  Le  Batleux. 
défend  surtout  à  tout  citoyen,  dans  quelque  grade  qu'il 
serve  la  république,  d'obéir  aux  ordres  de  Tréhouart... 
met  le  citoyen  Le  Batteux  sous  la  sauvegarde  de  tous 
les  citoyens,  ordonne  au  général  Tribout  de  le  con- 
duire à  Nantes  en  liberté,  avec  une  escorte,  auprès  du 
représentant  du  peuple  Carrier  '  ». 

En  même  temps,  il  écrit  à  Tribout  lui-même,  et  lui 
signifie  brutalement  d'obtempérer  sans  retard  aux 
injonctions  qu'il  lui  intime. 

«  Tu  dois  t'étre  aperçu,  lui  dit-il,  de  la  nullité  des 
talents  de  Tréhouart,  et  tu  dois  savoir  qu'il  a  toujours 
été  l'appui  et  le  partisan  des  fédéralistes,  des  modérés 

et  des  royalistes (En  conséquence),  je  te  somme  au 

nom  de  la  république,  au  nom  de  la  Montagne  sur  la- 
quelle j'ai  toujours  juché  et  où  ne  gravit  jamais  le 
crapaud  Tréhouart.  de  faire  exécuter  de  point  en 
point  l'arrêté  que  je  viens  de  prendre.  Ta  tête  me  répond 
de  toute  violence  et  de  toute  atteinte  qu'on  pourrait 
se  permettre  contre  la  personne  et  la  liberté  du  brave 
citoyen  Le  Batteux.  Si  Tréhouart  s'avise  de  donner 
l'ordre,  à  toi  ou  à  tout  autre,  de  transporter  Le  Bat- 
teux en  tout  autre  endroit  qu'à  Nantes,  la  tête  de  celui 
qui  exécutera  un  pareil  ordre  en  deviendra  respon- 
sable à  la  république...  Je  connaîtrai  la  mesure  de 
ton  républicanisme   par  la   manière  avec   laquelle  tu 

1.  Archives  nationales,  AFii,  271,  plaquette  2321,  pièce  77. 
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te   comporteras  dans   Texécution   de   mon  arrêté^  ». 

Ainsi  placé  entre  deux  autorités  qui  lui  prescrivaient 
des  choses  totalement  contradictoires,  Tribout  ne 
savait  à  quoi  se  résoudre.  Tréhouart,  par  un  acte  de 
faiblesse,  le  tira  d'embarras  : 

«  J'ai  cru,  dit-il,  que  la  prudence,  le  bien  de  la  chose 
publique,  ne  me  permettaient  pas  d'élever  autel  contre 
autel,  en  m'opposant  à  la  liberté  de  Le  Batteux  que 
Carrier  a  ordonnée,  mettant  cet  homme  sous  la  sauve- 
garde de  la  république  entière  et  enjoignant  au  géné- 
ral chargé  de  défendre  le  passage  de  la  Vilaine  d'aller 
lui-même  le  conduire  à  Nantes,  tandis  que  l'ennemi 
dispersé,  il  est  vrai,  était  encore  à  nos  portes  -.  » 

Une  fois  encore,  l'audacieux  triomphait  du  timide, 
en  dépit  de  la  justice  et  du  droit"'. 

En  quelques  circonstances,  la  victoire  de  l'indiscipline 
et  de  la  cruauté  était  plus  facile  encore.  C'était  quand 
les  chefs  des  armées,  loin  de  réprimer  les  désordres, 
en  donnaient  eux-mêmes  l'exemple  '' .  La  ville  de  Vannes 


1.  Archives  nationales,  AFii.  27'/,  plaquette  2321.  pièce  77. 

2.  Trélioiiart  au  Comité  de  Salut  puhlic,  G  nivôse  an  II  (26  dé- 
cen)l)re  1793)  :  i/jid.,  pièce  80;  cf.  dépèclio  à  Prieur,  8  nivôse  : 
i/iid..  pièce  S5. 

3.  Cette  usurpation  fut  l'un  des  griefs  articulés  contre  Carrier 
lors  (le  son  procès  après  le  9  thermidor. 

4.  On  lit  dans  le  compte  décadaire  de  la  première  décade  de 
fiiiclidor  :  ^  Une  des  causes  des  désordres  de  la  troupe  provient 
de  l'indignité  dune  grande  partie  des  ofliciers  que  des  choi.\ 
malheureux  ont  placés  à  satélc.»  —  C-ette  indignité  des  chefs  se 
maiiifestail  d'autres  manières,  prohahlement  dans  les  troupes 
•  lu  Morhihan  comme  dans  celles  des  départements  environnants, 
loutre  autres  réfoi'mes  ja'oposées  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Uennes  pour  la  réorganisation  de  Tarmée.  ils  demandent, 
par  exemple,  des  «  punitions  contre  tous  les  officiers  qui  aban- 
donneront leurs  compagnies  au  moment   du  combat  ou  qui  se 
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fut  spécialement  éprouvée  sur  ce  point.  On  y  vit  entre 
autres  un  commandant,  nommé  Guidai,  souffleter  un 
gendarme  en  fonction,  injurier  et  frapper  un  vieillard, 
«  aussi  recommandable,  disait  la  municipalité,  par  ses 
anciens  services  militaires  que  par  son  patriotisme  à 
toute  épreuve  ».  Une  autre  fois,  les  officiers  de  ce 
10'^  bataillon  du  Var,  avec  lequel  nous  avons  déjà  fait 
connaissance,  attaquèrent  à  coups  de  sabre  des  ci- 
toyens paisibles  et  même  Tun  des  membres  de  la  mu- 
nicipalité*. 

Cette  conduite  de  la  part  de  ces  représentants  du 
pouvoir  militaire,  si  répréhensible  qu'on  la  juge,  n'est 
pourtant  rien  en  comparaison  de  celle  de  ce  Le  Batteux, 
que  nous  venons  de  nommer,  et  de  son  digne  acolyte, 
le  général  de  brigade  Avril,  alors  commandant  du  can- 
tonnement de  la  Roche-Bernard. 

Envoyés  illégalement  -,  lun  et  l'autre,  par  Carrier,  à 
la  tète  d'une  armée  dite  révolutionnaire,  pour  sou- 
mettre le   Morbihan  par  la  terreur  et  la    cruauté,  ils 


cacheront  dans  les  fossés,  comme  cela  leur  arrive.  »  Archives 
nationales,  AFii.  276,  plaquette  '2^\'2,  pièce  46. 

1.  Notons  que  la  conduite  des  commissaires  civils  n'était 
guère  meilleure.  I^ire  la  lettre  «  des  conseils  généraux  du  district 
et  de  la  commune  de  IMoërmel  aux  citoyens  administrateurs  du 
département  du  Morbihan,  23  novembre  179.3  ».  Archives  dépar- 
tementales. L.  244. 

2.  L'autorité  de  Carrier  s'étendait  sur  la  Loire-Inférieure,  et 
celle  de  Tréhouart  sur  le  Morbilian.  Ce  dernier,  d'ailleurs,  pro- 
testait énergiquement  contre  l'ingérence  de  son  collègue  :  «  Il  est 
impossible,  remarquait-iî,  que  la  machine  marche  si  les  repré- 
sentants (lu  peuple  qui  se  trouvent  dans  les  départements  avoi- 
sinant  le  Morbihan  y  envoient  continuellement  des  commissaires 
y  détruire  ce  que  nous  avons  fait.  »  Tréhouart  à  Prieur  de  la 
Marne,  8  nivôse  an  II  (28  décembre  1793)  :  Arcliives  nationales, 
AFn,  277,  plaquette  2321.  pièce  84:  l.j  frimaire  (5  décembre  : 
ihi(L,  pièce  62, 
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s'acquittèrent  vaillamment  de  cette  mission  sangui- 
naire. 11  faut  lire  la  lettre  par  laquelle  Avril  donnait 
avis  à  l'administration  de  sa  prochaine  arrivée  à  Vannes. 

«  (Citoyens  administrateurs,  disait-il,  j'ai  ordre  du 
représentant  du  peuple  Carrier  de  parcourir  révolu- 
tionnairement  les  communes  de  votre  département, 
afin  de  le  purger  des  coquins  qu'il  contient.  Tous  les 
scélérats  de  prêtres,  les  ci-devant  nobles  et  autres 
monstres  qui  souillent  la  terre  sacrée  de  la  liberté 
doivent  être  immolés  à  la  vengeance  nationale;  il  faut 
qu'ils  disparaissent,  [/innocent  sera  sûr  de  trouver  en 
moi  un  défenseur  zélé;  mais  que  le  coupable  tremble  ! 
il  ne  lui  sera  fait  aucun  quartier.  Je  vous  serai  obligé, 
citoyens,  de  me  donner  tous  les  renseignements  dont 
j'ai  besoin.  Indiquez-moi  oîi  je  pourrai  trouver  des 
coupables  et  des  contre-révolutionnaires.  .Te  serai  à 
Vannes  sous  peu  de  jours;  je  compte  y  organiser 
l'armée  révolutionnaire*.  » 

Ces  menaces  ne  furent  pas  de  vaines  paroles. 

I.e  Batteux,  à  la  tête  de  ses  hordes-,  se  montra  plus 
féroce  encore.  Sa  marche  sanguinaire  désola  le  Mor- 
bihan^, et  partout  se  renouvelèrent  les  abus  scanda- 
leux qu'il  faisait  des  pouvoirs  arbitraires  dont  il  se 
targuait  '.  Il   fit   notamment   fusiller  huit  hommes  à 


1.  l'f  frimaire  an  II  (4  décembre  1*9.1;.  Arcliives  départemen- 
tales, L.  rM). 

2.  r/était  le  6""  balaillon  du  Bas-Hliin.  Archives  nationales. 
AKii.  -111,  pla(|uette  :2:52l.  pièce  62. 

3.  Cf.  Archives  (léi)artementale.s,  L,  2.j1  :  Tréhouart  au  Comité 
(le  Salut  pul)iic.  20  frimaire  an  11  (16  décembre  1793)  ;  Ministère  de 
la  Marine.  \\\V  ;5S. 

i.  Arcliives  départemenlales,  L,  2ul.  Cf.  Archives  du  collège 
Saiiit-Françnjs-Xavier,    lettre     du     Comité    révolutionnaire    de 


L  INDISCIPLINE    DANS    LUNE    DE    NOS    ARMÉES        167 

Noyal-Muzillac.  Arrivé  à  ^'annes,  il  se  disposait  à 
recommencer  ces  excès,  quand  une  circonstance  heu- 
reuse lui  arracha  les  armes  des  mains  ''. 

Ce  fut  un  soulagement  pour  la  contrée  qu'il  venait 
de  tyranniser. 

Il  avait,  en  effet,  si  complètement  ouhlié  toute  mesure, 
foulé  si  audacieusement  aux  pieds  u  toutes  les  lois 
militaires  auxquelles  son  armée  était  assujettie  comme 
les  autres  -  »,  que  la  municipalité  terroriste  de  Vannes 
s'indig-na  à  la  lecture  des  rapports  qui  lui  parvenaient 
de  toutes  parts,  relatant  les  assassinats,  meurtres  et 
brigandages  dont  il  s'était  rendu  coupable^. 

Iledon.  22  vendémiaire  an  lit  (13  octobre  1*94).  autographe. 
Voici  en  quels  termes  Tréliouart  les  signalait  au  Comité  de  Salut 
public  :  «  Le  Batteux  faisait  incarcérer  les  patriotes,  fusiller  les 
hommes  qui  étaient  paisiblement  dans  leurs  cliaumières.  et  cela 
sans  procès,  mais  arbitrairement.  »  6  nivôse  an  II  (26  dé- 
cembre 1793  .  Archives  nationales,  .\Fii,  277,  plaquette  2321, 
pièce  80.  —  Un  mois  plus  tard,  il  ajoutait,  dans  une  lettre  à  Car- 
rier :  «  Le  Batteux.  sur  de  simples  ouï-dire,  et  sans  aucune 
dénonciation  écrite  »  Ministère  de  la  Marine.  BB-'  38).  a  fait  arrêter, 
insulter,  en  le  menaçant  de  le  faire  fusiller,  «  un  des  plus  ardents 
patriotes  »  de  Malestroit.  A  Vannes.  «  il  vient  de  faire  traîner  igno- 
minieusement dans  les  cachots,  mettre  aux  fers,  souftleter  et 
menacer  de  faire  fusiller  le  représentant  Mouquet.  membre  de 
la  Société  populaire  des  jacobins  de  Paris».  Archives  nationales, 
AFii,  277,  plaquette  2321,  pièce  88.  —  Il  terminait  entin  : 
«  Cet  homme  m"a  été  dénoncé  par  toutes  les  communes  où  il  a 
passé  »;  je  vous  envoie  les  pièces  à  conviction.  Ibld.  —  Carrier, 
il  est  vrai,  afûrmait  catégoriquement  le  contraire:  mais  le  té- 
moignage du  bourreau  de  Nantes  est  visiblement  entachi'  de 
partialité.  Cf.  Carrier  àïréhouart.  4 nivôse  an  11  (24décembre  1193). 
Archives  nationales,  AFii.  277.  plaquette  2321.  pièce  77. 

\.  Cf.  Lettre  de  J.-J.  Avril,  général  de  bi-igade,  2.-J  vendémiaire 
an  111  16  octobre  179ii.  Archives  du  collège  Saint-Francois- 
Xavier  (autographe'. 

2.  Dépèche  de  Carnot,  29  nivôse  an  II.  Archives  nationales. 
.\Fii.  269,  plaquette  2262.  pièce  8."i. 

3.  Cf.  Archives  départementales,  L,  239,  compte  rendu  de 
Barré-Manéguen.  procureur  général  syndic  du  département. 
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Le  comité  révolutionnaire  de  Redon  alla  plus  loin, 
poursuivit  le  châtiment  d'un  tel  monstre,  et,  dans  cette 
vue,  invita,  au  nom  de  la  loi,  les  administrateurs  des 
districts  voisins  à  lui  marquer  dans  le  plus  grand  détail 
les  violences  qu'on  leur  avait  signalées  ^ 

La  Convention  nationale  enfin,  qu'il  n'était  pourtant 
guère  facile  d'efïaroucher,  dut  se  résigner  à  disperser 
ces  hordes-.  Faut-il  ajouter  que  le  général  Avril,  à 
son  tour,  effrayé  par  les  clameurs  qui  s'élevaient  sans 
cesse  contre  de  telles  atrocités,  renia  son  ancien  com- 
pagnon d'armes  :  J'ai  été  horriblement  calomnié,  écri- 
vait-il; Ton  m'a  comparé  au  scélérat  Le  Batteux... 
Daignez  dire  ce  que  vous  savez  de  moi.  Lorsque 
Le  Batteux  parcourait  votre  district,  étais-je  avec  lui  ? 
Ai-je  jamais  participé  aux  atrocités  de  cet  homme  ^  ?  » 
Avril  se  vante  même  d'avoir  «  fait  naître  mille  inci- 
dents pour  empêcher  son  digne  collègue  de  se  porter 
à  des  violences;  (notamment)  d'avoir  obtenu  que  sept 
individus  ne  seraient  point  fusillés,  mais  envoyés  au 
tribunal  révolutionnaire  à  Paris...  C'était  beaucoup, 
continue-t-il;  par  ce  moyen,  je  leur  sauvais  la  vie  '.  » 

1.  Archives  du  collr^e  Saint-Franrois-Xavier,  22  vendémiaire 
an  m  (i;i  octobre  1794).  auto^^raphe. 

2.  Cf.  Avril  à  la  commission  administrative  du  Morbihan, 
2";  frimaii'c  an  II  (4j  décembre  1"93}.  Archives  départementales, 
L,  244. 

3.  Avril  aux  a<hiiinistrateurs  du  district  de  Rociiefort,  27  fri- 
maire an  111  (17  décembrel7!H).  Archives  départementales,  L,  1219. 
—  Carrier  affirmait  pourtant  cette  solidarité  niée  par  Avril  : 
«  Le  fi:énéral  .\vi*il,  disait-il,  s'est  concerté  en  partie  avec  Le 
IJatteux  jiour  ses  opérations.  »  Carrier  à  Tribout,  4  nivôse  an  M. 
Archives  nationales,  AFii,  277,  plaquette  2321,  pièce  77. 

4.  J.-.l.  Avril,  aux  citoyens  membres  du  Comité  révolutionnaire 
de  Vannes.  2."i  vendémiaire  an  111  (10  octobre  1794).  Archives  du 
collège  Saint-Françtiis-Xavjer  (autofzraphe). 
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II 


A  la  vue  d'actes  aussi  révoltants,  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  écrivait  dans  le  compte 
rendu  de  la  seconde  décade  de  thermidor,  troisième 
année  républicaine  : 

«  L'indiscipline  de  la  troupe,  si  on  ne  s'empresse  de 
la  réprimer,  augmentera  sans  cesse  le  nombre  des 
mécontents  et  achèvera  de  tout  soulever.  Nous  n'avons 
cessé  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  du  gouverne- 
ment ;  cependant  le  mal  s'aggrave  et  les  mêmes  plaintes 
ne  cessent  de  nous  parvenir'. 

((  Nous  ne  pouvons  augurer  de  cette  conduite,  con- 
cluait la  municipalité  de  Locmariaquer,  que  le  dessein 
de  soulever  les  campagnes  pour  les  exciter  à  la  révolte 
ou  à  la  guerre  civile-.  » 

De  Paris,  les  représentants  du  Morbihan,  effrayés  de 
tels  cris  d'alarme,  dont  ils  connaissaient  le  bien-fondé, 
répondaient  de  leur  cùté  : 

u  II  va  être  donné  des  ordres  pour  l'aire  maintenir  la 
discipline  la  plus  exacte  dans  la  troupe.  Si  elle  conti- 
nuait à  se  livrer  à  des  pillages,  il  serait  impossible 
de  parvenir  à  rétablir  l'ordre.  Quand  les  propriétés 
ne  sont  pas  respectées,  les  hommes  qui  perdent  ne 
peuvent  pas  aimer  la  Révolution  ^.  » 


1.  A'annes  ,  21  tliermidor ,  troisième  année  républicaine 
(8    août  1790  . 

■2.  Archives  départementales  L.  252.  2  frimaire  an  111  ,10  dé- 
cembre 1794). 

.3.  Paris.  9  messidor  an  111  de  la  République  française  une  et 
indivisible  (27  juin  1793). 
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Parler  ainsi,  c'élaitparler  avec  prévoyance  et  sagesse. 
On  eut  le  tort  grave  de  ne  point  tenir  suffisamment 
compte  de  ces  prévisions,  ou  le  malheur  de  n'être  pas 
en  état  de  le  faire. 

Effectivement,  on  ne  peut  contester  que  les  excès  de 
toutes  sortes  commis  par  les  novateurs,  quels  qu'ils 
fussent,  militaires  ou  civils,  n'aient  contribué  pour 
beaucoup  aux  révoltes  qui  désolèrent  certaines  régions, 
le  Morbilian  spécialement'.  Là,  comme  ailleurs,  si  la 
Révolution,  au  lieu  de  dé(;haîner  les  appétits  sauvages, 
de  réveiller  la  bête  féroce  qui  sommeille  en  plusieurs, 
avait  fait  appel  aux  instincts  nobles  delà  France;  si  le 
meurtre  et  le  pillage  n'eussent  pas  été  pour  quelques- 
uns  un  besoin  presque  irrésistible,  je  ne  veux  pas  dire 
un  moyen  de  gagner  la  confiance  des  puissants  du 
jour,  que  de  malheurs  auraient  été  évités,  de  deuils 
éloignés,  de  vies  épargnées!  et  cela,  sans  que  l'œuvre 
de  réformes  nécessaires  l'iit  compromise,  peut-être 
m«''me  retardée.  Pour  nous  en  tenir  au  coin  du  pays 
dont  je  me  suis  occupé,  que  d'atrocités  il  n'aurait  point 
vues,  que  d'assassinats  dont  il  n'eût  pas  été  témoin,  si 
les  régénérateurs  s'étaient  présentés  à  lui  en  amis,  non 
en  bourreaux,  en  bienfaiteurs,  non  en  égorgeurs  !  sur- 
tout si,  vis-à-vis  d'adversaires  auxquels  ils  demandaient 
souvent  les  plus  lourds  sacrifices,  leur  conduite  se  fût 
inspirée,  parfois  au  moins,  des  maximes  sonores  qu'ils 
avaient  perpétuellement  à  la  bouche.  Sans  doute,  des 


1.  «  Le  paysan  ne  demande  c\uh  prendre  ((•nliance  dans  la 
troupe,  niais  il  craint  le  j)illaije  aïKpiel  elle  n'est  nialiieurensement 
que  trop  exercée.  »  Lettre  inédite  de  Le  Goaesbe,  1  frimaire 
an  IV.  citée  jcirM.  Kerviler.  Hcc/iercfies  el  \olices  sur  le^  députés 
de  lit  l!rp/af//i(',  IL  t."'>-. 
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mécontents  se  seraient  levés  çà  et  là,  mais  ils  n'auraient 
pas,  pour  ainsi  parler,  jailli  des  entrailles  mêmes  du 
sol;  l'incendie  se  serait  allumé  quelque  part,  il  n'eût 
pas  été  entretenu,  attisé  presque  partout  par  la  main 
des  habitants.  La  faute  des  calamités  qui  écrasèrent 
cette  infortunée  contrée  retombe  donc,  pour  la  plus 
large  part,  sur  ces  imprudents  ou  ces  criminels  pour 
qui  la  violence  fut  toujours  l'arme  principale,  sur  ces 
monstres  qui  n'aimaient  à  cheminer  que  les  pieds  dans 
le  sanu". 


III 

AUTOUR  DU  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI 

(1793) 


L'anniversaire  du  21  janvier  1793  passe  actuellement 
à  peu  près  inaperçu  :  quelques  amis  de  l'ancien  régime 
daignent  presque  seuls  lui  donner  encore  un  souvenir 
ému.  Au  moment  de  ce  lugubre  drame,  et  la  chose 
s'explique  aisément,  l'impression  fut  tout  autre  ;  et  si 
l'on  remonte  aux  documents  qui  nous  ont  été  conser- 
vés, on  constate  qu'il  remua  profondément  la  France 
entière.  De  tous  les  coins  du  pays,  en  effet,  de  tous  les 
rangs  de  la  société,  arrivèrent  à  la  Convention,  dans 
les  semaines  qui  précédèrent  le  dénouement,  des  lettres 
et  pétitions  nombreuses  dans  lesquelles  chacun,  parti- 
san ou  adversaire,  exposait  librement  ses  idées  sur 
cette  grande  affaire,  la  discutait  passionnément  et  par 
avance  indiquait  la  conséquence  des  diverses  solutions 
prévues.  C'est  quelques-uns  de  ces  documents,  témoi- 
gnage ou  de  haine  aveugle  peut-être  inconsciente,  ou 
de  noble  gratitude  et  de  fière  énergie,  que  je  voudrais 
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exhumer  des  cartons  où  ils  dorment  trop  ignorés  de- 
puis lors. 

Les  ennemis  de  la  royauté  se  défiaient-ils  des  membres 
de  la  Convention  ?  Redoutaient-ils  que  certains  d'entre 
eux  en  vinssent  à  écouter  la  voix  de  l'équité  et  de  la  pitié, 
et  que  leur  haine  pour  Capet,  comme  l'on  disait,  ne 
subît  une  éclipse  au  moment  du  jugement?  On  serait 
porté  à  le  croire,  à  la  vue  des  nombreuses  adresses  en- 
voyées en  ces  jours  à  l'Assemblée  et  destinées  à  pous- 
ser les  députés  en  avant. 

J'en  relève  quelques-unes  K 

Voici  d'abord  le  groupe  de  ceux  qui  cherchent,  dirait- 
on,  à  attiser  les  colères  des  représentants. 

((  La  voix  de  vingt  millions  d'hommes,  écrivent  des 
citoyens  d'Aix,  s'élève  contre  le  féroce  assassin  des 
Français  :  elle  accuse  Louis  Capet  et  demande  une 
prompte  vengeance.  »  Ses  crimes,  vous  les  connaissez, 
inutile  de  vous  les  rappeler;  aussi  bien,  «  il  faudrait 
avoir  une  âme  aussi  atroce  que  la  sienne  et  une  plume 
trempée  dans  le  sang  pour  tracer  sans  émotion  tous 
ses  délits  -  ».  Ses  victimes,  elles  sont  par  milliers,  «  il 
en  compte  autant  qu'il  comptait  ci-devant  de  sujets^». 
«  Louis,  interroge  dramatiquement  un  pur  de  Dun- 
kerque,  as-tu  assassiné  ?  —  Oui,  par  exemple,  au 
10  Août.  —  Tu  es  donc  l'assassin  et  l'assassin  rélléchi 


1.  Je  les  tire  des  Archives  nationales,  et.  à  moins  d'indications 
contraires,  du  carton  A  A,  "iS.  Elles  sont  ordinairement  adressées 
au  président  de  la  Convention,  pour  être  communiquées  à  l'As- 
semblée. 

'2.  Les  membres  composant  la  Société  des  citoyens  antipoli- 
tiques dAix,  aux  représentants,  8  janvier  179:5.  Suivent  environ 
quatre-vingts  signatures. 

3.  Les  républicains  de  Nogent-sur-Seine.  Suivent  trois  noms. 
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d'une  partie  de  nos  meilleurs  concitoyens.  )>  Or,  la  loi 
punit  de  la  peine  capitale  quiconque  a  donné  la  mort 
à  l'un  de  ses  semblables '.  Représentants  du  peuple, 
ne  l'oubliez  pas. 

Après  avoir  cherché  de  la  sorte  à  exciter  la  haine 
dans  l'ànie  des  juges  du  roi,  leurs  conseillers  bénévoles 
essayaient  de  les  mettre  en  garde  contre  un  piège  tendu 
à  la  candeur  des  trop  débonnaires  conventionnels. 

Plusieurs  dans  le  pays,  on  le  sait,  poussaient  alors 
à  consulter  la  nation  dans  les  assemblées  primaires  sur 
le  sort  réservé  à  Louis  XVI.  C'est  ce  que  ne  voulaient 
à  aucun  prix  ces  prôneurs  du  suffrage  universel. 

A  vous,  criaient-ils  de  toutes  parts  aux  représentants, 
à  vous  de  venger  la  France  trop  longtemps  opprimée 
parle  tyran.  Eh  quoi  !  «  à  l'instant  de  prononcer,  qui 
vous  arrête?  Quelle  insidieuse  et  tardive  question  !... 
Au  lieu  de  dicter  l'arrêt,  vous  vous  inquiétez  de  savoir 
si  le  jugement  ne  sera  pas  renvoyé  aux  assemblées  pri- 
maires I  »  Quelle  timidité  I  quelle  aberration  !  <(  Cessez 
par  vos  scandaleux  débats,  par  vos  lenteurs  et  par  de 
vains  sophismes  de  méconnaître  vos  devoirs...  (Punis- 
sez) ce  monstre  hideux  qui  salit  encore  de  sa  présence 
les  murs  du  temple...,  ce  tigre  qui,  s'il  n'était  enchaîné, 
se  baignerait  encore  dans  le  sang  des  Français  -.  «  Pro- 
noncez, prononcez  sans  appel  et  méritez  la  confiance  il- 
limitée dont  nous  vous  avons  revêtus -^  »  Ignorez-vous 


1.  De  Berkeiii  au  président  de  la  Convention.  lU  janvier  ny3. 
Cf.  Vrillard,  médecin,  Grenoble,  1"  décembre  1792.  C,  243. 

2.  Les  membres  composant  la  société  d'Aix,  ci-dessus. 

3.  Les  citoyens  de  La  lloclielle,  8  janvier  1793.  Suivent  trois 
cents  signatures  environ.  Cf.  l'adresse  de  la  section  du  Panthéon 
français.  Archives  nationales,  C,  243. 
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donc  que  e  tout  le  peuple  n'est  pas  éclairé  '  y  II  y  a  six 
mois  on  ne  voulait  pas  de  république;  il  paraissait 
même  dangereux  de  le  proposer.  Eh  bien,  chacun  s'en 
trouve  content  aujourd'hui.-.  »  Instruits  par  ce  fait  et 
beaucoup  d'autres  pareils,  «  nous  vous  conjurons  de 
ne  pas  livrer  au  hasard  des  décisions  populaires  le 
sort  de  Tindividu  que  vous  avez  précipité  du  trône  et 
dont  les  crimes  ont  rendu  la  royauté  à  jamais  odieuse 
aux  Français  -^  ». 

Et  si  nous  vous  pressons  de  la  sorte,  c'est  que  cette 
abdication  de  vos  droits  deviendrait  infailliblement 
le  signal  de  la  guerre  civile;  oui,  «  l'appel  au  peuple, 
c'est  l'appel  de  la  guerre  civile  '  ;  ce  serait  la  pomme 
de  discorde  qui  anéantirait  à  jamais  la  liberté  ;  il  n'y  a 
qu'un  avis  sur  ce  point  dans  les  départements  méridio- 
naux ■'.  »  Ne  voyez-vous  pas  que  déjà  les  royalistes 
s'agitent,  qu'ils  répandent  les  bruits  les  plus  pernicieux 
et  sèment  les  idées  les  plus  criminelles'"'  ?  Voulez-vous 
donc  «  nous  faire  égorger  tous?  Est-ce  un  défaut  de 
calcul  ou  d'ignorance?  »  Est-ce  plutôt  «  l'anarchie  que 
vous  voulez  rétablir'  »  ? 


I.  «  La  sanction  des  lois  qui  appartient  au  peuple  deviendrait 
dangereuse  si  elle  s'étendait  aux  jugements.  »  Adresse  à  la  Con- 
vention, le  citoyen  Sanegon. 

1.  Les  citoyens  de  la  commune  de  Vailly,  31  décembre  1792. 
Suivent  ti-ei/.e  signatures.  —  Voir  la  lettre  écrite  le  11  janvier  1191 
par  l'administration  départementale  du  Morbihan. 

3.  béziers,  11  janvier  179.3. 

i.  Adresse  de  citoyens  de  la  ville  de  Houen.  Archives  natio- 
nales, C,  2'k). 

[).  Le  couseil  général  du  district  de  Gastelsarrasin,  l'i  jan- 
vier n!»3.  Suivent  neuf  signatures.  Cf.  Adresse  du  directoire  de 
Saùne-et-Loire,  li  janvier  1793:  Archives  nationales,  C, -il.j. 

(t.  Les  citoyens  de  La  Rochelle,  comme  ci-dessus. 

7.   Les  citoyens  de  la  commune  <le  Vailly.  comme  ci-dessus. 
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Des  perfides,  nous  le  savons,  s'en  vont  répétant  que 
vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  prononcer  sur  le  tyran. 
Rien  de  plus  faux.  «  Le  peuple  vous  a  nommés  pour 
juger  les  crimes  de  Louis  Capet*.  »  «  Quant  à  la  sou- 
veraineté nationale,  sans  doute  il  faut  la  respecter, 
c'est  laque  réside  notre  salut;  mais  nous  n'avons  point 
mis  de  bornes  à  vos  pouvoirs-.  »  «  Vous  êtes  revêtus 
de  pouvoirs  illimités"^.  »  En  voici  la  preuve  indubi- 
table :  «  Vous  avez  décrété  que  le  scélérat  Capet  serait 
jugé  définitivement  par  vous  ;  le  souverain  (le  peuple\ 
par  son  silence  respectueux,  n'a-t-il  pas  sanctionné 
cette  loi?  Quelle  est  la  portion  de  la  république  qui 
s'est  élevée  contre  votre  décret?  Nous  osons  le  dire, 
aucune.  » ' 

On  répète  aussi,  pour  vous  détourner  de  votre  devoir, 
que  le  tyran  o  ne  saurait  être  ju^^é  par  ses  accusateurs. 
Citoyens,  que  ce  soit  vous,  que  ce  soient  les  assemblées 
primaires  qui  décident  du  sort  de  ce  grand  criminel,  il 
n'en  sera  pas  moins  jugé  par  ses  accusateurs.  Tous 
nous  sommes  ses  accusateurs  et  tous  nous  serons  ses 
juges  par  vos  organes...  Citoyens,  vous  nous  repré- 
sentez... Quel  que  soit  votre  jugement,  il  sera  le  nôtre, 
nous  y  adhérons  d'avance"'.  »  Et  nos  bras  seront  assez 
forts  pour  le  faire  exécuter.  Ne  craignez  pas  d'ailleurs 
les  agitations  dont  on  nous  menace.  «  Partout  on  est 

1.  Les  vrais  répul)licains  de  Fontenay.  6  janvier  IIOS.  Suivent 
vingt-cinq  signatures  environ:  les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Versailles.  6  janvier  1793.  Archives  nationales,  C,  245. 

2.  Les  citoyens  de  La  Rochelle,  comme  ci-dessus. 

3.  Adresse  des  citoyens  de  Rouen,  comme  ci-dessus. 

4.  Les  membres  de  la  correspondance  de  la  Société  d'Aix, 
8  janvier  1793. 

5.  Les  républicains  de  la  ville  de  Riom.  i"  janvier  1793.  Suit 
une  quarantaine  de  noms. 

42 


178  FRATERNITÉ    RÉVOLUTIONNAIRE 

tranquille  »,  et  partout  le  calme  continuera  de  régner. 
A  Tœuvre  sans  retard.  «  Voulez-vous  que  les  rois 
s'étonnent  et  frémissent,  que  les  sceptres  se  brisent? 
Réunissez-vous  et  prononcez  sans  hésiter  la  mort  du 
tyran'.  »  Jugez-le  «  militairement,  comme  un  ennemi 
étranger  ou  comme  un  commandant  de  place  surpris 
en  intelligence  secrète  avec  Tennemi...  Ah!  si  l'on  vous 
dit  que  la  nature  a  souffert  à  la  mort  d'un  Dieu,  elle 
s'épanouira  au  supplice  d'un  tyran-.  » 

Ainsi  parlaient  quelques  poignées  de  forcenés. 

l^our  couronner  dignement  cet  amas  de  haineuses  et 
vides  déclamations,  de  sophismes  étranges,  de  contre- 
vérités  palpables,  il  serait  diflicile,  et  je  termine  par  là, 
de  trouver  mieux  que  la  lettre  suivante,  de  laquelle, 
on  l'avouera,  la  fraternité  alors  si  prônée  est  totale- 
ment absente  : 

Hôpital  militfure  et  ainbulant  de  Sainte-Marie, 
au  camp  sous  Meaux.  11  décembre  l'792. 

((  Je  prie  très  instamment  la  Convention  nationale 
de  vouloir  bien  m'accorder  la  tête  de  Capet.  Elle  doit 
tomber  pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Je  désirerais 
la  faire  sécher  et  graver  dessus  les  inscriptions  les 
plus  propres  à  témoigner  aux  peuples  de  l'horreur  qu'ils 
doivent  avoir  contre  ces  monstruosités. 

«  Je  suis  un  des  meilleurs  amis  de  la  République 

française. 

«  F.  Merland, 

«  C/iirurf/ieii  (tide-majov.  » 


1.  I.e  citoyen  Sanogon,  de  la  section  de  la  maison  commune. 

2.  Adresse  de  la  Société  de  Marseille,  23  janvier  1793.  Archives 
nationales.  C.  24.j. 
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II 


Il  est  agréable  de  constater,  pour  Thonneur  de  nos 
ancêtres,  que  si  de  telles  clameurs  trouvèrent  trop  faci- 
lement écho  dans  la  Convention,  elles  furent,  plus  aisé- 
ment encore,  couvertes  presque  partout  dans  le  pays 
par  des  cris  multipliés  de  pitié  et  de  justice.  Nombreux, 
en  effet,  furent  ceux  qui.  sans  crainte  mais  non  sans 
péril,  ils  le  savaient',  élevèrent  la  voix  en  faveur  du 
monarque  accusé. 

Les  uns  prennent  directement  sa  défense-,  rappelant 
ses  qualités,  réfutant  les  inculpations  répétées  contre 
lui;  les  autres  contestent  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  ; 
ceux-là  se  proclament  prêts  à  tout  sacrifier  pour  lui, 
même  leur  vie,  comme  s'ils  eussent  voulu  attester 
qu'un  monarque  capable  de  susciter  de  pareils  dévoue- 
ments ne  pouvait  avoir  commis  les  crimes  dont  la 
haine  le  chargeait.  «  La  France,  l'Europe,  l'univers 
entier  ont  droit  de  vous  dire,  écrit-on  de  la  Seine- 
Inférieure,  que  Louis  XVI  n'est  pas  coupable  de  trahi- 
son... 11  n'y  a  pas  (notamment)  de  preuve  littérale  'Sic) 
qu'il  ait  tenté  d'opérer  une  contre-révolution  à  la  jour- 
née du  10  Août;  il  est  même  invraisemblable  qu'il  en 


1.  «  Si  ma  lettre  ne  pouvait  point  servir  à  la  défense  du  roi, 
alors.  Messieurs,  je  vous  supplierais  quelle  ne  me  nuisit  au 
moins  pas  dans  votre  esprit,  ni  dans  celui  de  toute  la  nation.  » 
L.  C.  de  I^insingen,  mestre  de  camp  au  service  de  la  France  ; 
Manheim,  le  4  janvier  1793.  «  —  Cette  démarclie  peut-être  n'est 
pas  sans  quelque  danger  »  ;  le  citoyen  Blanchet.  rue  de  Tour- 
non,  n"  47. 

2.  Peu  le  firent  plus  habilement  et  plus  éloquemment  que  le 
citoj-p     Roger  d'Avranches.  Cf.  C.  243. 
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ait  eu  la  pensée  ^  »  «  La  nation  française,  dit  un  autre, 
s'écrie. . .  :  je  veux  avoir  la  gloire  de  briser  de  ma  propre 
main  les  fers  de  Louis  XVI,  et  plusieurs  d'entre  vous 
demeurent  sourds  à  sa  voix!...  La  nation  française 
veut  proclamer  elle-même  l'innocence  de  Louis  XVI, 
et  plusieurs  d'entre  vous,  représentants,  demandent  à 
grands  cris...,  je  ne  puis  achever;  mon  cœur,  celui  de 
tout  vrai  Français  à  cette  pensée  se  déchire  ^.  »  Cepen- 
dant, il  serait  bien  temps  qu'enfin  c  la  Convention 
écoutât  le  peuple  de  toutes  les  provinces  et  non  ces 
factieux  qui  inondent  la  capitale,  ces  âmes  viles  et 
mercenaires,  ces  âmes  féroces  qui  ne  vivent  que  de 
meurtres  »  ;  et  de  toutes  parts  elle  n'entendrait  que 
l'éloge  de  notre  roi.  Tous  protestent,  en  effet,  que  Louis 
a  voulu  et  fait  le  bonheur  du  peuple.  «  Ainsi  pense  et 
s'exprime  toute  la  partie  saine  de  la  nation;  le  reste 
n'en  est  que  la  tourbe  et  le  rebut  ^.  »  Au  surplus, 
u  tout  le  monde  le  louait,  le  bénissait  il  y  a  deux 
ans'...  »  Et  ce  n'était  que  justice.  <<  Jamais  de  la  vie, 
il  n'a  fait  répandre  une  goutte  de  sang  :  (au  contraire, 
il  fut  toujours)  bienfaisant,  compatissant^'.  » 

Les  bulletins  de  l'Assemblée  allaient  même  plus 
loin  et  ((  disaient  qu'il  était  le  restaurateur  de  la  liberté; 
à   présent,    ils   disent   tout   le   contraire  »,    mais    ils 


1.  DelilJci'é  à  Montivilliers,  le  22  novembre  1~92.  Pierre  Au- 
«^ustin,  lionime  de  loi.  —  On  peut  voir  sur  ee  point  la  lettre  de 
Herhand-.Molleville,  à  laquelle  j'aurai  recours  tout  à  l'heure. 

2.  Du  Moulinet  le  jeune  :  tiouen,  5  janvier  n93. 

3.  Lalour  de  Lauraiiunis:  Toulouse.  14  janvier  1793.  —  «Toutes 
les  âmes  honnêtes  répètent  nuit  et  jour  :  rendez-nous  Louis, 
rendez-nous  ee  piince  qui  fut  toute  sa  vie  occu})é  du  bonheur  du 
})euple.  »  Jbid. 

A.  Jean-Jacques  Liberté  ;  Rennes,  i"  janvier  1193. 
i).  Lu  citoyenne  Dupré;  Lyon.  13  décembre  119*2. 
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mentent.  Si,  en  effet,  «  l'air  ne  retentit  partout  que 
des  sons  réitérés  de  :  Vive  la  nation  !  Vive  la  répu- 
blique!... à  qui  est-on  redevable  de  ce  bien?x\  Louis.  » 
il  n'avait  qu'à  se  rendre  à  la  frontière,  au  milieu  de 
ses  régiments:  il  n'avait  qu'à  réunir  autour  de  sa  per- 
sonne ses  sujets  fidèles,  et  il  étouffait  la  liberté  nais- 
sante, «  il  devenait  le  monarque  le  plus  absolu  du 
globe.  Eh  bien,  Louis,  constamment  retranché  au  châ- 
teau des  Tuileries,  n'a  rien  fait  de  tout  cela.  Louis  a 
laissé  les  rênes  du  gouvernement  à  des  ministres  qui 
en  ont  abusé:  Louis  a  vécu  dans  un  état  apathique; 
son  apathie,  au  moins  apparente,  a  donné  lieu  au  réveil 
général  de  la  nation  qui  a  aboli  la  royauté  et  décrété 
la  république  '.  »  Est-ce  pour  de  tels  actes  que  vous  le 
livrerez  au  bourreau  -  ? 

D'ailleurs,  continuait  un  autre  groupe  de  défenseurs 
un  peu  plus  habiles  et  mieux  avisés,  comment  oseriez- 
vous  le  juger?  Vous  n'en  avez  pas  le  droit.  "  L'ar- 
ticle 7  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
porte  que  nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu 
que  sous  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites.  »  Or  où  est  la  loi  qui 
vous  permettait  d'agir  comme  vous  l'avez  fait  à  l'égard 
de  Louis  XVI?  Il  n'en  est  aucune,  non  aucune,  «  qui 
dise  qu'on  fera  son  procès  au  roi,  ni  qu'on  l'enfermera, 
ni  qu'on  le  bannira"^  ».  «  Le  pouvoir  judiciaire  (de  plus) 


1.  l.e  lecteur  voudra  bien  se  souvenir  que  je  raconte,  et  ne  dis- 
cute pas. 

■2.  H.  (Jermain,  citoyen  franciis;  Sainte-Marie-aux-Mines.  i  jan- 
vier 1793. 

3.  Jean-Jacques  Liberté,  comme  ci- dessus.  —  «  Quand  bien 
même  Louis  XVI  serait  malheureusement  trouvé  coupable,  vous 
n'avez  point  de  lois  pour  le  condamner.  >  Délibéré  à  Montivilliers. 
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ne  peut,  en  aucime  manière,  être  exercé  par  le  corps 
législatif  )^  et  la  Convention  «  n'est  qu'un  Corps  lé^-is- 
latif  *  ».  D'ailleurs,  quelle  se  souvienne  seulement  «des 
lois  qu'elle  a  rendues  dans  sa  première  séance  du 
21  septembre  ».  Ce  jour,  a  elle  déclara  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  de  Constitution  que  celle  qui  était  acceptée 
par  le  peuple  réuni  en  assemblées  primaires...,  que 
toutes  les  lois  non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non 
révoqués  ou  suspendus  étaient  provisoirement  con- 
servés. 

«  Au  mépris  de  ces  lois,  la  Convenlion  s'empare  du 
pouvoir  judiciaire  pour  juger  le  ci-devant  roi  ».  A-t-elle 
au  moins  «  commission  de  la  nation  pour  faire  son  pro- 
cès au  roi  »  ?  Non,  assurément.  Elle  semble  d'ailleurs 
oublier  qui  elle  est  et  ce  qu'elle  peut.  Citoyens  qui  la 
composez,  écoutez  Rousseau,  il  vous  rappellera  à  la 
vérité.  «  Les  délégués  du  peuple,  écrit-il,  ne  sont  ni  ne 
peuvent  être  ses  représentants  ;  ils  ne  sont  que  ses 
commissaires,  ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitive- 
ment. Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n'a  point 
ratifiée  est  nulle.  Ce  n'est  pas  une  loi  -'.  » 

«  La  Convention,  affirme  un  autre,  ne  peut  être  juge 
que  sur  la  question  de  la  déposition  du  roi  •',  et  nulle- 


coinme  ci-dessus.  C'est  également  la  tlièse  d'un  prêtre  belg« 
dans  une  lettre  au  président  de  la  Convenlion.  IJruges,  6  oc- 
tobre tlil^.  C.  243. 

1.  J.-J.  J>il)erté,  comme  ci-dessus. 

•2.  Le  citoyen  Aroiiet;  Le  Mans,  ce  1"  janvier  1193. 

3.  Celte  pensée  se  retrouve  sous  la  plume  dun  antre  citoyen  : 
«  Les  lois  de  la  Constituante,  dit-il,  ont  décidé  que  Louis  XVL 
ayant  acce|)té  la  Constitution,  sera  seulement  réputé  avoir  ab- 
dique lii  royauté,  s'il  est  convaincu  de  trabison.  On  ne  pourrait 
le  condamner  à  aucune  autre  peine,  puisqu'il  n'en  existe  point 
d'autres  par  les  précédentes  lois.  »  Montivilliers.2*2  novembre  1792. 
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ment  contre  Louis  XVI  si  on  le  fait  descendre  au  rang 
de  citoyen.  (Dans  ce  dernier  cas),  il  ne  pourrait  être 
jugé  que  par  ses  pairs  et  sous  la  forme  prescrite  par 
les  lois  faites  et  non  par  des  lois  à  faire.  Ses  pairs 
seraient  tous  les  citoyens  appelés  à  former  les  jurés 
d'accusation  et  de  jugements  et  non  pas  des  députés  à 
la  Convention...  Faire  de  nouvelles  lois  pénales  pour  les 
délits  qui  ont  précédé,  et  le  législateur  de  ces  lois  pos- 
térieures devenir  le  juge  de  ces  cas  antérieurs,  ce  n'est 
pas  juger,  c'est  tuer,  c'est  assassiner  sous  le  masque  de 
lois'.  » 

Quelle  que  soit  la  force  de  tels  arguments,  plusieurs 
sentirent  que  la  haine  ou  la  peur  parlaient  trop  tyran- 
niquement  au  cœur  de  la  plupart  des  conventionnels 
pour  quils  s'arrêtassent  sur  la  pente  où  ils  glissaient. 
Il  était  donc  évident  que  le  procès  de  l'infortuné  sou- 
verain s'instruirait  sans  retard. 

Sur  ces  entrefaites,  le  bruit  se  répandit  que  les  avo- 
cats, choisis  par  le  roi  pour  l'assister,  se  récusaient. 
Cet  incident  fit  surgir  pour  le  prince  ime  nuée  de  dé- 
fenseurs bénévoles,  et  de  toutes  parts  les  offres  de  ser- 
vice aftUièrent. 

«  Les  papiers-nouvelles  m'ont  appris  aujourd'hui 
que  les  citoyens  Target  et  Tronchet  ont  manifesté  ne 
vouloir  point  être  les  conseils  du  roi.  Je  suis  bien  éloi- 
gné, citoyen  président,  d'avoir  leurs  talents  ;  mais  je 
me  sens  le  courage  et  la  justice  de  défendre  le  plus 
malheureux  des  humains.  Veuillez  donc  bien,  citoyen 
président,  conférer  mes  sentiments  à  la  Convention 
nationale  et  la  supplier  en  mon  nom  de  permettre  que 

1.  Luxeuil,  9  novembre  1792:  Bulanaier,  homme  de  loi. 
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le  mémoire  ci-joint  soit  incontinent  remis  au  roi^  » 
«  N'attachez  aucune  importance  à  la  faiblesse  de  mes 
ressources  que  mon  ancien  état  paraît  vous  faire  pré- 
sumer, disait  ce  généreux  citoyen  à  Louis  XVI  lui- 
même.  Guidé  parla  vérité  et  le  courage,  je  suis  sûr  de 
faire  triompher  votre  innocence  ^.  » 

«  Le  sort  des  malheureux,  ajoutait  un  autre,  doit 
intéresser  toutes  les  âmes  sensibles.  C'est  à  ce  titre 
que  j'ose  me  présenter  à  la  Convention  pour  le  défen- 
seur de  Louis  XVI,  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas. 
S'il  consent  à  accepter  mon  offre,  je  partirai  sur-le- 
champ  pour  remplir  une  fonction  si  honorable,  pour 
laquelle  je  sacrilîerai  volontiers  mon  temps,  mon  repos, 
ma  fortune  et  ma  vie  ^.  » 

((  Je  n'ai  que  vingt-neuf  ans,  remarquait  un  troi- 
sième. Louis  XVI  ne  m'a  jamais  vu,  n'a  jamais  entendu 
parler  de  moi,  et  je  n'ai  dans  aucun  temps  sollicité, 
ni  exercé,  ni  obtenu  aucune  place  dépendante  de  lui 
,ou  de  ses  agents.  Ainsi  j'aime  à  me  persuader  que  le 
désir  que  je  manifeste  ne  peut  me  rendre  suspect  à 
personne...  Démontrer  à  mes  concitoyens  et  apprendre 


\.  G.  Dazo,  ex-procureur  au  l)ureau  des  finances  de  Gaen;  Caen, 
16  décembre  1792. 

2.  Ibid. 

3.  Jos.  Marcombe,  administrateur  et  électeur  du  département 
dIndre-el-Loire  ;  17  décembre  1792.  l.ire  retire  de  Gaudefroy, 
avoué,  II"  4,  rue  de  la  Potterie,  Paris,  14  décoml)re.  Tan  l"  de  la 
Jlépuhlique  française.  «  Le  citoyen  Mareschal.  homme  de  loi, 
demande  la  faveur  d'être  admis  à  la  liarre  pour  être  compte  au 
nombre  des  défenseurs  de  Louis  XVI....  et  à  être  nommé  le  pre- 
mier, connue  sétant  présenté  le  premier.  11  continuera  ses  vœux 
l)our  la  rrioire  de  la  Convention  nationale.  »  Le  IH  décembre. 
Cf.  Marras.  Iiomme  de  loi,  22  décembre  1792,  de  Pontdevaux, 
département  de  l'Ain:  Sébastien  Guiet  (Cil,  57):  Guillaume,  ci- 
devant  avocat  au  Conseil,  ibid. 
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à  l'Europe  entière  que  le  bonheur  de  la  nation  fran- 
çaise fut  toujours  l'objet  des  plus  tendres  sollicitudes 
de  l'infortuné  Louis,  telle  est  la  tâche  que  je  m'imposerai 
et  que  d'avance  je  trouve  facile  à  remplir  * .  »  «  Ma  lettre 
n'est  point  tardive,  comme  vous  pourriez  le  croire; 
car  sur  le  refus  de  Target  -  dont  j'ai  eu  connaissance 


1.  Chenard.  citoyen  de  Paris,  rue  Boucher,  32. 

2.  On  lira  avec  intérêt  les  deux  lettres  écrites,  lune  par  Tron- 
chet,  pour  accepter  :  l'autre,  par  Target,  pour  refuser  l'honneur 
de  défendre  l'infortuné  monarque. 

«  Citoyen  ministre. 

«  Entièrement  étranger  à  la  cour,  avec  laquelle  je  n'ai  jamais 
eu  aucune  relation  ni  directe  ni  indirecte,  je  ne  m'attendais  pas 
à  me  voir  arraciier  au  fond  de  ma  campagne,  à  la  retraite  abso- 
lue à  laquelle  je  m'étais  voué,  pour  venir  concourir  à  la  défense 
de  Louis  Capet. 

«  Si  je  ne  consultais  que  mon  goût  personnel  et  mon  caractère, 
je  n'hésiterais  pa.s  à  refuser  une  mission  dont  je  connais  toute 
la  délicatesse,  et  peut-être  le  péril...  (Mais)  elle  devient  forcée, 
dans  la  circonstance  où  celui  qui  se  trouve  appelé  d'une  ma- 
nière si  publique,  ne  pourrait  refuser  son  ministère  sans  prendre 
sur  lui-même  de  prononcer  le  premier  un  jugement  qui  serait 
téméraire,  avant  tout  examen  des  pièces  et  des  moyens  de 
défense,  et  barbare  après  cet  examen.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me 
dévoue  au  devoir  que  m'impose  l'humanité.  Comme  homme,  je 
ne  puis  refuser  mon  secours  à  un  autre  hiunme... 

«  Je  n'ai  pu  vous  assurer  plutôt  la  réception  de  votre  paquet, 
qui  ne  m'est  parvenu  qu'à  quatre  heures  du  soir  à  ma  campagne, 
d'où  je  suis  parti  aussitôt  pour  me  rendre  à  Paris. 

«  Au  surplus,  je  vous  prie  de  recevoir  le  serment  que  je  fais  entre 
vos  mains,  et  que  je  désirerais  voir  rendre  public,  que,  quel  que 
soit  l'événement,  je  n'accepterai  aucun  témoignage  de  reconnais- 
sance de  qui  que  ce  soit  sur  la  terre. 

"   ...  Pari?.  ]•■  jeudi.  13.  sepl  heures  un  quarl  du  soir. 

«  Tronc  H  ET.  » 
Archives  nationales.  C,  242. 

"   Le  12  novemlire  170-2.  )';hi  I"'  de  lu  République  française. 

«  Citoyen  président, 
«  Depuis  le  décret  *   de   ce    matin,   il    devient    embarrassant 
pour  moi  d'avoir  un  avis  sur  les  faits  imputés  à  Louis  Seize.  Je 

*  Ce   mot,  écrit  d'une  autre  main,  remplace  le  terme  t'V'hientenl  bilTé. 
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jeudi  matin,  je  me  suis  présenté  à  onze  heures  chez 
Tronchet  »,  pour  m'ofîrir  à  laider  dans  sa  tâche  '.  ;<  Je 
suis  bien  éloigné  de  me  croire  de  la  capacité,  du  mérite 
et  de  Téloquence,  avouait  à  son  tour  un  courageux 
vieillard,  je  ne  suis  qu'un  soldat  et  je  n'ai  que  du  zèle. 
Je  suis  âgé  de  soixante-dix  ans  et  six  mois;  je  n'em- 
ploierai que  les  armes  de  la  vérité...  Au  lieu  d'esprit, 
je  mettrai  de  lame  dans  ma  légitime  défense.  Dieu 
que  j'adore  m'inspirera  ce  qui  me  tiendra  lieu  d'élé- 
gance ;  je  respecte  la  vérité,  je  méprise  la  fourberie  et  le 
mensonge  et  je  ne  crainS  rien^.  »  «  Le  roi  manque  de 
tout,  et  tous  l'abandonnent.  C'est  pourquoi  je  regarde 
comme  un  devoir  de  ma  part  d'offrir  un  pareil  service 


dois  au  inoins  in  abstenir  de  le  i)rononcer.  Je  satisferai  à  ce 
devoir.  Mais,  «V/e  de  près  de  sohante  ani^*,  horriblement  fati- 
liué  de  inanx  de  nerfs,  de  douleurs  de  tête  et  détoutîements,  qui 
durent  depuis  quinze  ans,  qui  m'ont  fait  quitter  la  plaidoirie  en 
1785.  et  (\ue  ([uatre  années  de  travaux  excessifs  ont  aigri  à  un 
point  inconcevable,  je  conserve  à  peine  les  forces  suffisantes 
pour  remplir  six  heures  dans  chaque  journée,  les  fonctions  pai- 
sibles de  juge,  et  j'attends  avec  quelque  impatience  le  moment 
d'en  être  déchargé  par  de  nouvelles  élections.  C'est  dire  assez 
qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  me  charger  de  la  défense  de  Louis 
Seize.  Je  nni  absolument  rien  de  ce  quil  faut  pour  un  tel  minis- 
tère, et  par  mon  impuissance  je  trahirais  à  la  fois  et  la  con- 
fiance du  client  accusé  et  lattente  publique.  Cest  à  l'instant 
mênie  que.  pour  la  première  fois,  j'apprends  une  nomination  qu'il 
m'était  iinp<»ssible  de  prévoir.  Je  refuse  donc  cette  mission  par 
conscience  ;  un  homme  libre  et  répui)licain  ne  peut  pas  consen- 
tir ;i  accepter  des  fonctions  d<int  il  se  sent  entièrement  inca- 
p;i])le... 

Le  républicain, 

Tauckt. 
Musée  des  .\i-chivcs  nationales,  AFii,  1S-2S. 
1.  (iiroust,  ancien  avoué,  hommedeloi.  Cloilre-Notrc-Danie,  19, 
•2.  Jourdain    de    |{ochcpl.ite.    rue    de    tirenelle-Saint-llonoré, 
hôtel  dOrléaus. 

*   Km   iiil'ilipin;  .•(  d'iiiu'  aulrc  main. 
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au  dernier  souverain  d'une  dynastie  dont  les  ancêtres 
ont  gouverné  la  France  avec  beaucoup  de  gloire  depuis 
tant  de  siècles  et  dont  quelques-uns  Tout  rendue  heu- 
reuse '.  » 

Le  lecteur  m'excusera  de  choisir  entre  beaucoup 
d'autres  et  de  lui  présenter  encore  quelques  lignes 
d'une  lettre  pareille,  tout  à  l'honneur  d'un  homme  du 
peuple.  «  Ayant  été  attaché  par  mon  service  à  la  mai- 
son de  Louis  XVI,  écrivait-il,  je  désirerais  bien  ardem- 
ment que  cette  considération  et  celle  du  décret  rendu 
le  13  de  ce  mois,  qui  donne  la  faculté  à  toutes  per- 
sonnes de  se  mettre  sur  les  rangs  pour  sa  défense, 
me  fissent  agréer.  Je  ne  me  donne  pas  assez  de  talents 
pour  être  à  même  de  remplir  ces  fonctions,  mais  bien 
pour  écrire  sous  la  dictée  d'un  de  ses  défenseurs,  dans 
le  cas  où  Louis  XVI  le  trouverait  convenable.  »  Veuil- 
lez instruire  la  Convention  de  ce  désir  -. 

Faut-il  croire  que  les  jacobins  comprirent  tout  ce 
que  de  telles  offres  contenaient  de  grandeur  d'àme  et 
en  même  temps  de  respectueuse  sympathie  pour  celui 
qu'ils  appelaient  le  tyran  ^? 


1.  Poterat.  InUel  dEspa^ne,  rue  des  Enfants-Rouges,  3. 

2.  Prévost,  rue  Faideau,  227.  —  Voir  la  Réquisition  aitlketi- 
tique  et  irrévocable  de  la  liberté  française,  Tan  1792;  la  lettre 
de  Gustave  Grandorge,  ci-devant  adjudant  général  de  l'armée, 
C,  243  ;  celles  de  Uavaux,  ci-devant  avocat  aux  Conseils  ;  de  Ilulin. 
Iiomrne  de  loi;  de  Bonvallet  Desbrosses;  de  Huet  de  Guerville, 
avocat  au  ci-devant  Parlement  de  Normandie:  de  Trousset,  ancien 
avocat  aux  conseils:  de  Lally-Tollendal. 

3.  En  tète  de  ces  précieuses  leuilles  de  papier  jauni,  on  se 
contenta  décrire  pour  l'ordinaire  ces  mots  qu'on  y  peut  lire 
encore  :  «  Il  n'v  a  lieu  à  délibérer.  » 
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III 


La  condamnation  de  linfortuné  monarque  ne  tarit 
point  la  source  de  tels  dévouements,  et  l'on  continua  de 
lutter  pour  Tarracher  à  réchafaud.  On  commença  par 
attaquer  le  jugement.  «  J'étais  présent  à  la  séance, 
lors  de  l'appel  nominal,  écrit  un  citoyen  de  la  section 
Beaurepaire.  L'agitation  était  extrême.  »  Deux  dépu- 
tés se  succèdent  rapidement  à  la  tribune  et  donnent 
leur  voix.  Le  bruit  était  alors  si  étourdissant  que  les 
secrétaires  n'entendirent  point  ce  qu'avait  dit  le 
premier  représentant;  mais  ils  ne  s'embarrassèrent  pas 
pour  si  peu,  et  «  le  vœu  du  second  servit  pour  l'un  et 
l'autre  quoiqu'ils  eussent  semblé  diiïérents  '  ».  Un  peu 
plus  tard,  un  autre  député  vota  la  mort,  mais  en  ajou- 
tant une  réserve.  11  fut  inscrit  parmi  ceux  qui  avaient 
condamné  purement  et  simplement,  sans  la  moindre 
restriction-.  «  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir,  termi- 
nait ce  généreux  témoin,  de  déposer  à  la  section  Beau- 
repaire,  dont  je  suis  membre,  le  double  de  cette 
lettre.  »  Hélas  !  c'était  en  pure  perte. 


1.  I.e  Sueur,  rue  Saiiit-Sévei'in. 

2.  Ces  graves  ariiriiiulions  n'ont  rien  d'invraisemblable.  Aux 
An-liives,  en  ell'et,  les  prorès-verbaux  originaux  de  la  Conven- 
tion existent  sous  trois  formes.  Il  y  a  ;  1"  la  minute  des  secré- 
taires :  2"  les  procès-verbaux  mis  au  net.  signés  des  secrétaires 
et  (lu  président:  3"  les  procès-verbaux  imprimés  par  ordre  de  la 
Convention.  Or.  on  const.ite  plusieurs  dillérences  entre  ces  di- 
vers documents,  .le  n'en  relève  (]u'une.  Dans  le  procès-verbal 
mis  au  nef.  l'.crtucat.  de  Saônc-et-Loire,  est  porté  comme  ayant 
voté  la  iiutvl  :  d'après  les  deux  autres,  il  se  serait  prononcé  pour 
la  déleulion  seidemenl.  Cf.  Arcbivcs  nationales,  F",  6708. 
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Ce  fut  de  même  tout  à  fait  inutilement  pour  le  salut  du 
roi,  que  Fancien  ministre  de  Louis  XVI,  de  Bertrand- 
Molleville,  avait  précédemment  signalé  de  graves  in- 
corrections dans  Tinstruction  de  la  cause,  et  révélé 
des  prévarications  qui  projettent  de  bien  sinistres  lueurs 
sur  ce  lamentable  drame. 

Le  8  janvier,  il  écrivait  de  Londres  :  J'avais  adressé 
à  Paris  deux  paquets,  l'un  pour  ^L  de  Malesherbes, 
l'autre  pour  le  roi,  contenant  tous  les  deux  des  pièces 
importantes,  relatives  aux  faits  de  mon  ministère  et 
propres  à  éclairer  les  juges  les  plus  prévenus.  Or  j'ap- 
prends, à  mon  grand  étonnement,  que  le  ministre  de 
la  Justice  '  les  a  remis  non  à  leurs  destinataires,  mais  à 
la  Convention.  Pourtant  la  Constituante  avait  décrété 
«  que  les  accusés  recevraient  librement  toutes  les 
pièces  et  mémoires  qui  pourraient  servir  à  leur 
défense  ».  Et  le  ministre,  auquel  j'ai  recours  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  loi,  ne  balance  pas  à  l'en- 
freindre, sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  de  communica- 
tion avec  l'accusé  ! 

'i  Quant  à  la  soustraction  du  paquet  adressé  à  M.  de 
Malesherbes,  la  conduite  du  ministre  de  la  Justice  est 
encore  plus  coupable.  Quoi  !  parce  que  l'étiquette  de  ce 
paquet  annonce  qu'il  contient  des  pièces  pour  la  justi- 
fication de  Louis  XVI,  le  ministre  de  la  Justice  a  pu 
croire  qu'il  était  de  son  devoir  de  ne  pas  le  renvoyer 
au  défenseur  de  Louis  XVI  auquel  il  était  adressé! 
Quoi!  c'est  sur  cette  étiquette  que  j'avais  regardée 
comme  une  sauvegarde  inviolable...  que  le  ministre  de 
la  Justice    s'est  déterminé  non   seulement  à  le  sous- 

1.  C'était  Garât. 
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traire,  mais  à  le  faire  renvoyer  au  même  comité  qui  a 
rédiofé  Pacte  d'accusation  contre  I^ouis  XVI  î  Ah  !  s'il 
pouvait  exister  un  département  d'assassinats  judi- 
ciaires, quelle  autre  conduite  pourrait  donc  être  plus 
digne  du  ministre  de  ce  département  !  » 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  début. 

a  M.  de  Malesherbes  s'est  transporté  au  comité  pour 
y  réclamer  les  paquets.  «  On  a  refusé  de  les  remettre. 
<(  Il  a  vu  (pourtant  (ju'ils  avaient  été  ouverts;  qu'il  y 
avait  des  pièces  imprimées  et  dans  un  des  paquets  des 
pièces  manuscrites  qu'on  ne  lui  a  pas  laissé  lire  (et 
dont,  malgré  des  démarches  réitérées,  il  ne  put  jamais 
obtenir  communication)...  11  en  est  résulté  que  la  cause 
de  Louis  XVI  a  été  plaidée  sans  que  son  défenseur  ait 
eu  la  moindre  connaissance  de  ces  pièces.  Malheureuse- 
ment, ce  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  été  sous- 
traites; et  on  s'est  assuré  à  cet  égard  toutes  les  facili- 
tés possibles  en  n'observant  dans  l'enlèvement  des 
papiers  du  roi  aucune  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  en  faire  un  usage  juridique.  On  les  emploie 
néanmoins  à  sa  cliarge,  comme  si  toutes  ces  formalités 
eussent  été  observées  !  » 

M.  de  Bertrand  continue,  relevant  d'autres  faits  qui 
prouvent  évidemment  la  partialité  de  juges  décidés  à 
condamner  et  la  déloyauté  du  gouvernement  qui  les  y 
pousse. 

««  On  imprime,  dit-il,  et  on  répand  avec  profusion 
dans  tout  le  royaume  une  collection  prétendue  com- 
plète de  toutes  les  pièces  trouvées  chez  le  roi;  et  on  la 
compose  uniquement  de  celles  (ju'on  a  jugées  suscep- 
tibles de  quehjue  interprétation  défavorable  et  qu'on  a 
encore  envenimées  par  les  notes  les  plus  perfides.  » 
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Parmi  les  pièces  ainsi  méchamment  dissimulées  se 
trouvait  un  plan  secret  dressé  par  Tempereur  Léopold 
pour  Tenvahissement  de  la  France  et  le  rétablissement 
de  l'autorité  du  prince.  On  le  fit  disparaître;  autrement 
il  eut  fallu  reconnaître  que  Louis  XVI  seul  en  empêcha 
Texécution.  Effectivement,  «  on  ne  lui  demandait  que 
son  consentement  secret,  et  il  n'eut  besoin  de  consul- 
ter personne  pour  le  refuser,  parce  que  les  sacrifices 
auxquels  le  bonheur  du  peuple  le  déterminait  étaient 
toujours  sincères  '^.  Que  ne  puis-je  ici  invoquer  le 
témoignage  des  deux  ministres  auxquels  il  s'en  était 
ouvert.  Mais,  hélas!  ils  ont  été  massacrés!  «  Et  il  est 
bien  difficile  de  n'attribuer  qu'au  hasard  le  choix  des 
victimes  immolées  le  2  septembre.  » 

Dois-je  signaler  encore  une  autre  disparition  tout 
aussi  regrettable?  Il  s'agit  d'une  sorte  d'examen  de 
conscience,  tout  entier  «  de  la  main  du  roi  •>.  Le  prince 
y  rappelle  ce  qu'il  a  fait  depuis  son  avènement  au 
trône,  même  ce  qui  lui  paraît  maladroit  ou  fâcheux. 
Or,  «  on  reconnaît  jusque  dans  les  fautes  qu'il  se 
reproche  l'empreinte  de  toutes  ses  vertus  et  de  son 
amour  constant  pour  le  peuple  français  ».  Cet  écrit 
sincère,  loyal,  lumineux,  plusieurs  témoins  l'ont  vu. 
Qu*est-il  devenu?  Qui  l'a  soustrait  aux  défenseurs 
de  l'accusé?  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  joint  aux  pièces 
jetées  par  le  pouvoir  dans  tous  les  coins  de  la  France? 

Ces  nobles  protestations,  personne  ne  l'ignore,  se 
perdirent  au  milieu  des  cris  de  haine  poussés  par  des 
meneurs  sanguinaires  et  n'éveillèrent  ni  sympathie,  ni 
remords  dans  l'âme  des  conventionnels  apeurés  ou 
féroces. 

Cet  échec  lamentable  ne  découragea  pourtant  pas  les 


192  FRATERNITÉ    RÉVOLUTIONNAIRE 

dévouements  à  la  royauté.  On  n  avait  pu  éloigner  une 
sentence  de  mort.  Fallait-il  renoncer  à  tenter  d'écarter 
la  mort  elle-même?  On  ne  s'y  résigna  point,  les  uns 
par  amour  pour  le  condamné,  d'autres  par  politique 
peut-être  ou  bonté  naturelle. 

u  En  jugeant  Capet  à  mort,  écrit  un  citoyen  des 
Sables,  vous  avez  fait  votre  devoir  ;  vous  avez  donné  un 
grand  exemple  à  TRurope  de  votre  énergie.  S'il  en  est 
encore  temps,  faites-vous  encore  admirer  par  votre 
bumanité,  en  prouvant  à  l'univers  entier  l'borreur 
qu'inspire  à  la  nation  française  le  sang  de  son  sem- 
blable, qui  n'a  que  trop  coulé  dans  tous  les  mouve- 
ments révolutionnaires.  Faites  grâce  au  tyran  et 
commuez  la  peine  en  une  détention  qui  durera  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre.  Tel  est  le  vœu  du  républicain 
AuzanetV  » 

Ce  vœu  avait  été  plusieurs  fois  exprimé  à  la  Con- 
vention, môme  avant  la  condamnation  du  prince, 
comme  si,  dès  le  début,  à  voir  la  liaine  dont  on  le 
poursuivait,  on  eût  deviné  le  résultat  du  procès  en- 
tamé. 

«  Législateurs,  disait-on,  vous  devez  à  l'Europe, 
à  l'univers  entier  le  grand  exemple  que  peut  donner 
une  nation  libre...  dont  vous  êtes  les  organes  et  qui 
est  trop  puissante  et  trop  fière  pour  craindre  un  roi 
détrôné.  »  Au  nom  de  la  gloire  de  notre  commune 
patrie,  ne  versez  point  le  sang  de  Louis  Capet! 

«  Un  intérêt  plus  puissant  encore  sollicite  sa  grâce  : 
c'est  rintérêt  de  la   France   qui  déjà   trop  agitée  au 


i.  Aux  Sables.  23  janvier  n!)3. 
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dedans  se  verrait  oblig-ée  de  soutenir  de  nouvelles 
guerres  contre  l'Angleterre,  TEspagne,  etc.,  tandis  que 
nos  ennemis  intérieurs,  profitant  delà  faiblesse  de  nos 
lois,  nous  plongeraient  jusqu'au  (fond)  de  l'abîme 
anarchiqiie  '.  » 

Quels  avantages,  par  contre,  nous  commanderaient 
ce  supplice?  «  Ce  n'est  pas  la  sûreté  de  la  République. 
Que  I.ouis  XVI  vive  ou  qu'il  meure,  ce  n'est  qu'un 
homme  de  plus  ou  de  moins  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
auraient  préféré  la  monarchie...  Quand  les  villes 
grecques  s'érigèrent  en  républiques,  elles  étaient  sans 
doute  mécontentes  du  gouvernement  de  leurs  rois; 
cependant  elles  ne  les  envoyèrent  pas  à  l'échafaud  : 
(Imitez-les)...-  J'ai  parlé  en  homme  libre  à  des 
hommes  libres'^.  »  Bien  mieux,  j'ai  parlé  à  des 
hommes  généreux.  «  S'il  est  vrai  que  Louis  XYI  et 
Antoinette,  son  épouse,  soient  autant  coupables  que 
l'annonce  le  cri  public,  conduisons-nous  d'une  manière 
digne  des  Français  ;  en  sorte  que,  leur  procès  fait  et 
parfait  pour  les  faire  connaître  tels  qu'ils  sont,  quoi- 
qu'ils se  trouvent  peut-être  coupables  de  la  plus  noire 
trahison,  ils  apprennent  à  tout  Tunivers  que  nous 
sommes  assez  bons,  forts  et  humains  pour,  en  mépri- 
sant leurs  fautes,  leur  accorder  la  vie  sauve,  comme 
grâce  spéciale  à  l'occasion  du  joyeux  avènement  de  la 
République^.  »  Que  Capet,  si  l'on  veut,  «  soit  chassé 
comme  Gain,  qu'une  proclamation  soit  faite  dans  toutes 
les  langues  que  quiconque   touchera  Louis  sera  puni 


1.  Aglaé  Angliviel  LaBeaumelle:  Mazères,  24  décembre    179: 

2.  Dubois-Dubais  l'aîné  :  Can  (.v/c),  le  12  janvier  1793. 

3.  Le  citoyen  Gentil,  curé  de  Longueville,  district  de  Dieppe. 
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jusquà  sept  fois  par  la  République  française  et  tous 
les  peuples  libres^  ». 

Aussi  bien,  la  déchéance  que  vous  avez  prononcée 
contre  lui  «  est  une  peine,  selon  moi,  proportionnée 
au  délit...  Le  punir  de  mort  ne  remédiera  point  à  nos 
maux  et  à  nos  désastres...  Consultez  (donc)  votre  clé- 
mence en  épargnant  le  sang  de  notre  ancien  père  com- 
mun ^  ». 

Si  le  brave  jureur,  qui  parlait  ainsi,  croyait  à  la  clé- 
mence de  la  Convention,  d'autres  étaient  moins  naïfs. 
Ils  savaient  que  les  massacreurs  de  septembre  ai- 
maient le  sang  et  que,  dans  cette  armée,  les  chefs, 
en  cela  du  moins,  ressemblaient  pour  le  grand  nombre 
aux  soldats.  Plusieurs  se  présentèrent  donc  offrant 
leur  vie  pour  conserver  celle  du  roi. 

«  Je  n'ai  jamais  vu  I^ouis  XVJ,  disait  celui-ci,  je  ne 
suis  pas  connu  de  lui,  il  ne  m'a  jamais  fait  de  bien  et 
il  ne  peut  m'en  faire...  (Néanmoins),  si  la  République 
exige  en  holocauste  la  mort  d'un  Français,  si  Louis  XVI 
est  condamné,  je  demande  à  mourir  pour  lui... 
Louis XVI,  devenu  un  homme  ordinaire,  simple  citoyen 
comme  moi,  ne  peut  être  considéré  comme  une  victime 
précieuse  ;  entré  dans  la  classe  des  citoyens,  rang 
unique  dans  la  république  basée  sur  les  lois  de  l'éga- 
lité, il  n'est  pas  au-dessus  de  moi,  je  suis  égal  à  lui... 
En  me  recevant  à  sa  place,  vous  ne  déroberez  rien  à 
la  vengeance  nationale...  Si  (donc)  la  Convention  juge 
qu'il  faut  un  monument  sensible  de  la  justice  du  peuple, 
je  fais  hommage  de  mes  jours  à  la  patrie.  »  Que  de 


1.  Sarct.  ancien  avocat  :  Paris.  8  janvier  n93. 

2.  I*étii>n.  curé  de  (lillainville,  près  Chartres.  18  janvier  1193. 
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maux,  quelles  guerres  sans  doute  je  lui  épargnerai  de 
la  sorte  '  ! 

De  Madrid  arrive  une  proposition  pareille  que  relève 
encore  le  plus  touchant  empressement.  Au  cas  oii 
Louis  XVI  serait  «  condamné  à  mourir,  j'offre  à  la 
Convention  nationale  de  subir  la  mort  à  sa  place...  Par 
ce  moyen,  la  France  évitera  le  reproche  que  l'on  fait 
à  TAngleterre...  et  j'aurai  rempli  un  devoir  que  beau- 
coup envient...  Pour  éviter  tout  retardement,  je  suis 
prêt  à  me  rendre  en  France  me  constituer  prisonnier 
dans  telle  prison  qu'il  plaira  à  la  Convention  d'indi- 
quer, et  pour  cet  effet  j'attendrai  à  Irun  la  réponse  qui 
sera  faite  à  ce  sujet-  ». 

D'autres,  sans  aller  jusqu'à  ce  point  d'héroïsme, 
marquaientbien  éloquemment  encore  leur  dévouement 
au  prince  malheureux,  offrant  «  de  bon  cœur  »  tout  ce 
qu'ils  possédaient  pour  concourir,  s'il  le  fallait,  au 
payement  de  sa  rançon-^. 

L'âme  noble  et  chevaleresque  de  la  France  n'était 
pas  encore  morte,  et  ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'on 
entend  ses  généreux  accents.  Quant  aux  prôneurs  de 
la  fraternité  d'alors,  ils  y  furent,  on  le  sait,  totalement 
insensibles. 


1.  Devoisins  Lapassade  ;  Lavaur,  21  janvier  IIUS. 

2.  R.  (le  Roffignac  :  Madrid,  2.j  décembre  1792.— Trois  jours  plus 
tôt.  Chrétien  Castel.  de  Roubaix,  avait  fait  une  offre  pareille. 

3.  Latour  de  Laurajuuais  :  Toulouse,  le  14-^  de  l'an  1793.  —  Ces 
diverses  pétitions  portent  encore  en  tète  les  mots  que  nous  con- 
naissons: «  Il  n"va  lieu  à  délibérer.  » 
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Socrate,  au  dire  de  Platon,  répondant  à  l'un  de  ses 
disciples  qui  lui  conseillait  de  s'évader  de  la  prison  où 
des  juges  prévenus  l'avaient  injustement  jeté,  faisait  en 
ces  termes,  dans  une  prosopopée  connue,  parler  les 
lois  d'Athènes  :  Nous  avons  cessé  de  te  plaire,  tu  ne 
nous  trouves  plus  ni  équitables  ni  utiles  ;  tout  au  con- 
traire. Eh  bien,  ne  t'y  trompe  pourtant  pas,  il  ne  te 
reste  qu'un  seul  parti  à  prendre.  Ce  n'est  point  assu- 
rément de  fouler  aux  pieds  nos  dispositions,  de  trans- 
gresser nos  prescriptions,  comme  l'on  ose  t'y  pousser; 
c'est  de  quitter  ta  patrie  et  d'aller  chercher  ailleurs  une 
législation  qui  te  convienne  davantage.  Une  telle  liberté, 
nul  ne  peut  te  la  contester,  ou  tenir  pour  mauvais  que 
tu  en  uses  '. 

Cette  solution,  personne  ne  le  niera,  est  dure,  cruelle 

1.  Le  Cri  ton. 
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même  :  ceux-là  le  sentiront  surtout  qui,  le  cœur  meur- 
tri, ont  dû  s'acheminer  un  jour  vers  Texil.Et  cependant 
les  hommes  de  la  Révolution  ne  s'en  contentèrent  pas; 
elle  leur  parut  trop  hénigne,  trop  douce.  Ils  ne  lais- 
sèrent point,  en  effet,  à  ceux  qu'épouvantaient  des 
bouleversements,  des  crimes  et  des  menaces  de  tous 
les  instants,  la  faculté  d'aller  demander  à  l'étranger  le 
calme  et  la  sécurité.  On  sait  même  que  pour  eux  ce 
n'était  pas  assez  de  livrer  à  l'échafaud,  s'ils  les  saisis- 
saient, ceux  qui  avaient  fui  devant  leurs  fureurs,  les 
parents  de  ces  infortunés  étaient  fréquemment  châtiés, 
par  l'emprisonnement  ou  la  guillotine,  de  ce  prétendu 
crime,  auquel  souvent  ils  n'avaient  en  rien  participé, 
quand  ils  ne  l'avaient  pas  blâmé. 

Il  suffit  de  parcourir  les  documents  officiels  de 
l'époque  pour  constater  que  ces  cruautés  ne  se  pro- 
duisirent pas  seulement  pendant  la  Terreur,  mais 
qu'elles  continuèrent  longtemps  après  ;  que  les  maîtres 
d'alors  ne  punirent  pas  uniquement  ceux  qui  avaient 
pris  les  armes  pour  rétablir  l'ancien  état  de  choses, 
mais  qu'ils  poursuivirent  avec  acharnement  des  inof- 
fensifs restés  à  l'écart  de  toute  politique  :  qu'on  chercha 
partout  des  coupables,  trop  heureux,  afin  d'augmenter 
le  nombre  des  victimes,  de  juger  entièrement  con- 
cluantes des  preuves  insignifiantes,  du  moins  tout  à 
fait  discutables. 

Inutile  donc  de  noter  que  l'épisode  dont  je  m'occupe 
ici  n'est  point  isolé.  Je  l'ai  choisi  parce  que,  déjà  fort 
suggestif  en  lui-même,  quoique  non  sanglant,  il  est, 
de  plus,  fort  intéressant  par  le  personnage  qui  en  est 
le  héros.  11  s'agit  du  fameux  P.  Loriquet,  sur  le  compte 
duquel  tout   ennemi  des   Jésuites  se   doit   d'avoir  en 
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réserve  pour  les  grandes  occasions  deux  ou  trois 
légendes  tout  aussi  curieuses  qu'extravagantes,  celle, 
par  exemple,  du  marquis  de  Buonaparte,  lieutenant 
général  des  armées  de  Louis  XVIII,  qu'un  académi- 
cien très  en  vue  nous  rappelait  récemment  encore  '. 

L'incident  que  je  vais  raconter  ne  tient  en  rien  de  la 
fable  ;  je  ne  l'exposerai  qu'à  l'aide  de  documents  officiels. 

Jean  Nicolas  Loriquet  naquit  le  5  août  1767,  à  Éper- 
nay.  Après  des  études  sérieuses  dans  sa  ville  natale  et 
à  Reims,  il  était  rentré  dans  sa  famille  en  1790.  Là, 
dit-il,  «  je  m'occupai  uniquement  à  cultiver  les  belles- 
lettres  et  les  sciences,  autant  qu'il  m'était  possible, 
dans  un  endroit  où  je  ne  trouvais  ni  livres  ni  aucun  des 
autres  moyens  nécessaires  à  mon  instruction. 

«  Au  mois  de  juillet  1791,  le  citoyen  Jean  Etienne 
Werbrouck,  négociant  d'Anvers,  m'écrivit  pour  m'offrir 
la  place  de  précepteur  de  ses  enfants.  Le  désir  que 
j'avais  d'étendre  mes  connaissances  littéraires,  la  vue 
du  peu  de  ressources  que  m'offrait  pour  cet  objet  le 
lieu  de  ma  naissance,  les  espérances  de  les  trouver 
abondamment  dans  une  des  villes  les  plus  riches  et  les 
plus  florissantes  de  la  Belgique,  la  nécessité  de  m'as- 
surer  une  place  qui  pût  fournir  à  ma  subsistance  sans 
m'ôter  le  temps  ni  les  moyens  de  m'instruiro,  tous  ces 
motifs  réunis  me  déterminèrent  à  accepter  les  offres  du 
citoyen  Werbrouck,  et  je  partis  à  la  fin  d'août  1791, 
muni  selon  la  loi  d'un  passeport  de  la  municipalité 
d'Epernay,  visé  du  district,  lequel  passeport  m'auto- 


1.  Cf.  la  Révolution  française^  numéro  du  la  avril  et  suiv.  ;  — 
Revue  des  Questions  historiques,  1"  juillet  1904  ;  —  les  Questions 
actuelles,  3  septembre  1904. 
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risait  expressément  à  aller  remplir  chez  le  citoyen 
Werbroiick  la  place  de  précepteur  de  ses  enfants. 

((  C'est  là  que  j'ai  résidé  sans  interruption  depuis 
Tépoque  de  ma  sortie  de  France...  Les  objets  auxquels 
je  me  suis  plus  particulièrement  appliqué  sont  la  gram- 
maire, dont  j'ai  composé  un  traité,  les  langues  grecque, 
latine,  italienne,  hollandaise,  la  physique,  les  mathé- 
matiques, l'histoire,  la  géographie  et  la  chronologie. 

((  Pour  essayer  mes  forces  dans  ce  genre,  j'ai  com- 
posé d'abord  un  abrégé  de  chronologie:  j'ai  ensuite  fait 
deux  cartes  les  plus  détaillées  que  je  connaisse  :  l'une, 
de  chronologie  qui  montre  d'un  coup  d'œil  tous  les 
empires  anciens  et  modernes,  avec  l'époque  précise  de 
leur  naissance,  de  leurs  progrès,  de  leur  décadence,  de 
leur  chute,  tous  les  princes  ou  chefs  qui  les  ont  gou- 
vernés et  les  hommes  célèbres  qui  ont  vécu  de  leur 
temps  ;  l'autre,  de  mythologie,  qui  fait  voir  l'ordre  et  la 
succession  des  dieux,  demi-dieux  et  héros  de  la  fable. 
La  seule  raison  qui  m'ait  empêché  de  les  faire  graver, 
c'est  l'attente  d'une  paix  générale  qui  doit  fixer  inva- 
riablement le  sort  de  la  Savoie,  de  la  Belgique,  de  la 
Hollande  et  de  la  Pologne. 

<(  Il  se  trouve  encore  chez  mes  parents  deux  cartes 
géographiques,  l'une  de  la  France  divisée  par  départe- 
ments, l'autre  du  département  de  la  Marne,  qui,  quoique 
fort  grossièrement  ébauchées  il  y  a  cinq  ans,  annoncent 
néanmoins  l'envie  que  j'avais  de  me  rendre  un  jour 
utile  à  ma  patrie  '.  » 

Loriquet  termine  le  court  exposé  des  occupations  de 


1.  Mriniàre  juslificalif  pour  .1.  N.  Loriquel,  15  ventôse   an  IV 
(d  mars  n!)G).   Archives  nationales.  K",  dossier  5297,  pièce  5. 
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sa  jeunesse  par  la  réflexion  suivante  :  u  On  me  par- 
donnera si  j'ai  parlé  de  moi  et  de  mes  travaux  avec  tant 
de  hardiesse;  je  n'en  reconnais  pas  moins  la  nullité  de 
mes  talents  littéraires;  mais  on  reconnaîtra  aussi  ce 
que  j'aurais  pu  faire  alors  dans  l'étude  des  sciences,  si 
la  fortune,  en  m'oiïrant  plus  de  ressources  et  de  moyens, 
avait  secondé  mon  g-oùt  décidé  pour  les  arts  libéraux  '.  » 

H  vivait  tranquillement  au  milieu  de  ces  travaux 
pédagogiques  et  intellectuels,  lorsque  Robespierre, 
débarrassé  de  tous  ceux  qui  lui  portaient  ombrage, 
établit  sa  domination  sanguinaire.  Le  précepteur,  qui 
avait  égaré  le  passeport  avec  lequel  il  était  sorti  de 
France,  craignit  pour  sa  sécurité  personnelle  -.  11  se 
retira  donc  à  La  Haye,  espérant  y  pouvoir  mieux  que 
partout  ailleurs  poursuivre  sa  formation  scientifique. 
«  J'y  acquis,  continue-t-il,  la  connaissance  de  M.  le  comte 
de  Lowenhiel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  de  Suède  près  la  république  batave, 
qui  me  confia,  vers  la  fin  de  1794,  l'éducation  de  son 
pupille  ^. 

Au  mois  d»  janvier  1795,  j'attendis  l'arrivée  des 
Français  à  La  Haye  aussi  tranquillement  que  je  l'avais 
attendue  à  Anvers  au  mois  de  novembre  1792.  Je  de- 
meurai... près  de  M.  le  comte  de  Lowenhiel  jusqu'au 
mois  de  juin  1795  que,  son  pupille  devant  s'en  retourner 
dans  la  Belgique,  je  résolus  d'y  retourner  aussi,  dans 
la  juste  persuasion  que  la  justice  et  non  plus  la  terreur 
étante  l'ordre  du  jour,  il  me  serait  facile...  de  reprendre 


1.  Archives  nationales,  F",  dossier  5297,  pièce  5. 

2.  Ibid. 

.  H  se  nommait  Aimé  Van  der  Bur<:h. 
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avec  sûreté  réducation  des  enfants  du  citoyen  Wer- 
brouck.  En  conséquence,je  pris  la  route  d'Anvers  muni 
d'un  passeport  du  représentant  du  peuple  Richard, 
alors  en  mission  dans  la  Hollande;  de  là  j'allai  passer 
quelque  temps  à  Bruxelles,  en  attendant  que  le  citoyen 
Werbrouck  eût  reçu  le  nouveau  passeport  qu'il  avait 
demandé  à  la  commune  d'Epernay.  (]ette  pièce  étant 
arrivée,  je  vins  prendre  à  Anvers  la  place  que  j'y  occu- 
pais avant  mon  départ  pour  la  Hollande.  Non  content 
de  cette  précaution,  je  fis  consulter  le  directoire  du  dé- 
partement des  Deux-Nèthes  '  :  mes  papiers  lui  furent 
communiqués;  il  jugea  que  j'étais  parfaitement  en  règle 
et  que  je  n'avais  rien  à  craindre. 

«  Quel  est  l'homme,  s'écrie  alors  Loriquet,  qui  eût 
pu  conserver  la  moindre  défiance  et  ne  pas  se  croire  à 
l'abri  de  toute  recherche  ?  » 

Effectivement,  il  fallait  vivre  en cesjours  de  soupçons 
et  de  délations,  pour  se  voir  inquiété  en  de  telles  con- 
ditions. 

Cependant,  depuis  le  milieu  de  frimaire  an  IV,  la 
haine  de  l'émigré  s'était  réveillée  plus  âpre  au  cœur  des 
gouvernants,  et  des  recherches  minutieuses  se  pour- 
suivaient dans  les  départements  réunis.  Quelle  heu- 
reuse fortune  si  Ton  pouvait  immoler  au  bonheur  du 
peuple,  comme  l'on  disait,  quelques  prêtres  ou  nobles 
ayant  vécu  tranquilles  jusque-là  !  «  Rassuré  par  mon 
innocence,  écrit  Loriquet,  par  les  preuves  que  j'étais  en 
état  de  fournir,  parles  assurances  réitérées  que  j'avais 


1.  Ce  (Itparlement  était  formé  d'une  partie  du  Brabant  septen- 
tiàonal.  (lu  niar(iuisat  «lAnvers  et  de  la  seigneurie  de  Mutines;  il 
uvait  Anvei's  [)(.)ur  cher-lieu. 
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reçues,  je  ne  songeai  ni  à  me  cacher,  ni  à  m'enfuir  '.  » 

Il  fut  cruellement  puni  de  cette  confiance  candide  en 
des  hommes  qu'il  eût  dû  mieux  connaître. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration municipale  d'Anvers,  en  effet,  l'ayant  soupçonné 
d'être  l'un  de  ces  émigrés  si  détestés,  le  dénonça  sans 
plus  d'examen  à  l'administration  départementale  des 
Deux-Nèthes;  celle-ci,  à  son  tour,  se  hâta  de  prévenir 
l'accusateur  public.  En  ces  jours,  la  liberté  des  citoyens 
était,  on  le  sait,  bien  peu  de  chose  pour  les  dépositaires 
de  l'autorité.  Aussi,  à  peine  l'accusateur  public  eut-il 
reçu  les  confidences  liberticides  du  département  que,  le 
22  pluviôse  an  IV  (11  février  1796),  il  fit  appréhender 
l'infortuné  précepteur  et  saisir  ses  papiers.  Loriquet 
était  âgé  de  vingt-neuf  ans  et  prêtre  depuis  le  17  sep- 
tembre 1791,  c'est-à-dire  depuis  quatre  ans  -,  quand  la 
persécution  s'abattit  ainsi  sur  lui. 

Interrogé  par  le  président  du  tribunal  criminel  des 
Deux-Xètlies,  le  prévenu  donna  sur  sa  personne  et  ses 
occupations  antérieures  les  détails  les  plus  circonstan- 
ciés, ainsi  que  les  preuves  les  plus  évidentes  de  non- 
émigration. 

Le  magistrat,  effrayé  peut-être  de  la  sentence  de 
mise  en  liberté  qu'il  allait  être  contraint  de  prononcer, 
fut  heureux  de  trouver  dans  l'une  des  exigences  de 
l'accusé  un  motif  de  se  débarrasser  de  cette  affaire,  et, 
par  jugement  du  28  pluviôse  (17  février  1796  ,  il  ren- 

1.  Mémoire  justificatif.  Archives  nationales,  F',  dossier  o29"I, 
pièce  5. 

2.  Il  reçut  la  tonsure  le  lu  juin  1786,  les  ordres  mineurs  le 
n  mai  nSS,  le  sous-diaconat  le  6  juin  1789,  et  le  diaconat  le 
29  mai  1790.  Rapport  de  Thuriot  à  Merlin,  16  ventôse  an  IV 
(7  mars  1796;.  Archives  nationales,  ibid.^  pièce  30. 
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voya  Loriquet  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Marne, 
plus  à  portée,  disait-il,  de  ne  point  errer  dans  cette 
afTaire.  C'était  le  début  d'une  procédure  sans  fin  et 
d'une  série  de  décisions  qui  prolongeaient  une  injuste 
arrestation.  . 


Le  4  ventôse  an  IV  (23  février  1796),  Loriquet  était 
à  Heims,  incarcéré  dans  la  prison  de  la  Bonne-Se- 
maine '  ;  le  5,  il  subissait  un  nouvel  interrogatoire 
pendant  lequel  on  lui  présenta  la  liste  des  émigrés 
arrêtée  le  27  prairial  an  II  (15  juin  1794),  sur  laquelle 
son  nom  figurait. 

L'accusé  ne  se  troubla  pas  devant  ce  document  et, 
sans  retard,  il  se  mit  en  devoir  de  faire  face  à  ses 
ennemis.  Le  lendemain,  en  elîet,  il  demandait  au  tribu- 
nal criminel,  devant  lequel  on  Lavait  fait  comparaître, 
un  sursis  de  deux  décades  pour  se  procurer  les  pièces 
nécessaires  à  sa  justification  -.  Quelques  jours  plus 
tard,  11  ventôse,  il  adressait  une  pareille  requête  au 
ministre  delà  police  générale^,  «  attendu,  disait-il, 
qu'il  avait  donné  une  pétition  afin  d'être  rayé  de  la  liste 
des  émigrés,  laquelle  avait  été  égarée  '  ». 

Cette    dernière   requête,   l)ien   que   vigoureusement 


1.  Xon  loin  du  séminaire  où  il  avait  fait  ses  <Hudes  cléricales. 

2.  Happorl  de  TImriot  à  Merlin,  ci-dessus. 

:^.  Celait  alors  Merlin  (de  Douai)  :  il  fut  remplacé  dans  ce 
poste;  par  Cochon,  le  14  «germinal  an  IV,  et  devint  alors  lui- 
même  ministre  de  la  Justice.  Nous  retrouverons  ces  deux  con- 
ventionnels. 

i.  Arcliivcs  nationales,  F",  :\29~,  pièce  H. 
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appuyée  par  le  frère  de  la  victime,  Pierre  Nicolas  Lo- 
riqnet,  fut  rejetée  par  le  ministre  :  il  ne  lui  était  pas 
loisil)le  de  se  prêter  à  leur  désir;  il  n'en  avait  pas  le 
droit.  «  C'est  au  tribunal  à  exécuter  les  lois,  repondait- 
il,  et  si,  d'après  leurs  dispositions,  il  y  a  lieu  à  un  sursis, 
ce  que  je  ne  crois  pas  individuellement,  il  ne  manquera 
pas  de  le  prononcer.  Vous  pouvez  à  cet  égard  vous 
reposer  sur  sa  justice  '.  » 

Effectivement,  les  juges,  contrairement  à  l'avis, 
peut-être  même  aux  désirs  du  ministre,  comprirent  le 
bien  fondé  de  la  réclamation  du  prévenu  et,  par  une 
décision  du  14  ventôse,  firent  droit  à  sa  demande. 

«  Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Marne-,  séant  à  Reims,  la  pétition  à  lui  présentée  par 
Jean  Nicolas  Loriquetle  G  ventôse,  présent  mois,  et  les 
pièces  y  énoncées  ; 

«  Le  tribunal,  considérant  que  ledit  Loriquet  pré- 
tend faire  valoir  en  sa  faveur  quelques  dispositions  de 
la  loi  et  justifier  qu'il  s'est  toujours  livré  à  l'étude  des 
sciences  et  des  arls,  qu'il  ne  s'est  absenté  que  pour 
s'instruire  déplus  en  plus...,  que  son  père  s'est  pourvu 
à  l'administration  départementale  dans  un  temps  utile, 
que  la  pétition  présentée  à  cet  effet  est  restée  dans  les 
papiers  du  directoire  du  district  d'Épernay; 

«  Considérant  que  l'article  5  du  titre  V  de  la  loi  du 
25  brumaire  an  ÏIl  est  ainsi  conçu  :  Dans  le  cas  où  le 


1.  12  ventôse.  IhicL,  pièce  48. 

2.  Ce  tribunal  était  composé  comme  il  suit  :  président,  Jean 
Joseph  de  Saint-Genis;  juges.  Laurent  Pellerin,  Simon  Pierre 
Morean,  François  Drouot.  Nicolas  Jouvant.  Jean  Louis  Boullanger, 
accusateur  public.  Faciot:  cummissaires  du  pouvoir  exécutif. 
Maquenna,  Ttiuriot  de  la  llozière. 
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prévenu  d'émigration  prétendrait  être  encore  dans  le 
délai  de  justifier  sa  résidence  sur  le  territoire  français 
ou  de  faire  valoir  en  sa  faveur  quelque  disposition  de  la 
loi,  le  tribunal  le  fera  retenir  en  la  maison  de  justice, 
et  enverra  sur  le  champ  sa  réclamation  au  directoire  du 
district  ;  celui-ci  prononcera  dans  les  trois  jours,  et 
transmettra  de  suite  son  arrêté  au  comité  de  législa- 
tion ; 

«  Ordonne  que  ledit  Loriquet  sera  retenu  en  la 
maison  de  justice  et  que  sa  réclamation  sera  envoyée 
sur  le  champ  à  l'administration  départementale,  pour 
y  être  statué  sur  ce  qu'il  appartiendra^  ». 

Cette  sentence  favorable  était  à  peine  portée  qu'on 
douta  de  sa  légalité.  L'un  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  le  sanguinaire  Thuriot-,  observait  qu'elle  avait 
été  rendue  «  sans  communication  préalable,  et  sans 
conclusions  du  ministère  public,  signihée  à  sa  requête, 
mais  à  son  insu  »  ;  il  pensait  d'ailleurs  qu'elle  «  ne 
pouvait  être  fondée  sur  aucun  motif  solide  ».  Puis, 
après  avoir  cherché  à  établir  cette  assertion,  ce  en 
quoi  il  paraît  tout  à  fait  sortir  de  son  rôle,  il  concluait: 
a  11  s'agit  de  voir  s'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement  »,  car  c'est  le  seul  moyen  de  le 
réformer -^  ajoutait-il. 


1.  Arcliives  n.ilionah'S,  Ibid.,  pièce  29. 

2.  .I;i('(|iies  Alexis  Thnriot  do  la  Ilozière,  avocat  an  Parlement 
(le  P.iiis,  député  de  la  Marne  à  la  Léf,nslative  et  à  la  Conven- 
tion, coiniiiiss.iire  civil  prés  le  tribunal  de  Reims  sous  le  Direc- 
toire, jui^'^e  au  triijunnl  criminel  dudépartement  delà  Seine  après 
le  18  hruin.iire,  substitut  du  procureur  général  imi)érial  près  la 
Cour  de  cassation  en  hSOo,  b;inni  eu  ISIG,  mort  à  Liège  en  1829. 

.*{.  Thuriot  à  Merlin.  10  ventùse  an  IV.  Archives  nationales.  F", 
dossier  olM»7.  pièce  'M). 
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Le  ministre  Merlin  \  informé  de  cette  dilliciilté, 
étudie  très  attentivement  «  avec  la  lettre  de  Thuriot 
les  pièces  de  procédure-  »,  pèse  les  réflexions  de  son 
correspondant,  et  répond  qu'en  fait  le  recours  en  cas- 
sation était  le  seul  qui  fût  légal  ;  mais  que,  dans  l'es- 
pèce, rien  n'exigeait  ce  pourvoi  •'^;  le  procès  devait 
donc  se  poursuivre  sans  plus  de  retards. 


III 


En  conséquence,  les  débats  s'ouvrirent  devant  l'ad- 
ministration départementale  de  la  Marne,  à  laquelle, 
nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  l'affaire  venait  d'être 
renvoyée  par  le  tribunal  criminel  (14  ventôse).  Mais, 
on  ne  sait  pourquoi,  au  lieu  de  s'occuper  seulement  de 
la  question  des  délais  sollicités,  au  lieu  de  juger  s'ils 
devaient  être  accordés  au  prévenu  comme  il  le  réclamait, 
cette  administration  traitant  l'affaire  au  fond,  se  mit  en 
devoir  de  décider,  sans  plus  amples  informés,  si  oui 
ou  non  Loriquet  était  émigré. 


1.  Philippe  Antoine  Merlin,  né  le  30  octobre  1734  à  Arleux  en 
Cambrésis.  avocat  au  Parlement  de  Flandre,  envoyé  aux  États 
généraux  parle  tiers  état  de  Douai,  memljre  de  la  Convention,  du 
Comité  de  Salut  pul)lic  ^15  fructidor  an  11.  1°''  septembre  1794;. 
député  aux  Anciens,  ministre  de  la  Justice,  l'un  des  cinq  directeurs 
après  le  18  fructidor,  comte  de  Tempire.  Exilé  le  24  juillet  ISl.j. 
il  séjourna  en  Hollande  jusqu'en  1830  et  mourut  à  Paris  le 
26  décembre  1838.  On  le  désigne  souvent  sous  le  nom  de  Merlin 
de  Douai. 

2.  Le  ministre  de  la  Police  générale  au  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  criminel  de  la  Marne:  24  ventôse 
an  IV.  Archives  nationales.  F',  dossier  "297.  pièce  3i. 

3.  Ihid. 
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Ce  dernier  ne  se  laissa  pas  décourager  par  cette  trop 
évidente  partialité,  mieux  peut-être  par  cet  incompré- 
hensible oubli  des  droits  d'un  prévenu.  11  se  plaça  ré- 
solument sur  le  terrain  sur  lequel  on  l'appelait  ;  sa 
défense  même,  semble-t-il,  n'en  fut  que  plus  éner- 
gique. 

Dans  un  mémoire  net  et  précis  il  alléguait,  en  sa 
faveur,  diverses  dispositions  des  lois  récentes.  Ne 
doivent  pas  être  tenus  pour  émigrés,  portait  celle  du 
S  avril  1792,  ceux  qui  «justifieront  par  brevets,  ins- 
criptions, lettres  d'apprentissage  qu'ils  se  sont  livrés  à 
l'étude  des  sciences,  arts  ou  métiers,  et  ceux  qui  ont 
été  notoirement  connus  avant  leur  départ  pour  s'être 
consacrés  à  ces  études  et  fie  s'être  absentés  que  pour 
acquérir  de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état  », 
pourvu,  ajoutait  celle  du  25  brumaire  an  III,  qu'ils 
n'aient  exercé  «  aucune  fonction  publique  civile  ou 
militaire  '  ».  Or,  disait  l'accusé,  toutes  ces  exceptions 
s'appliquent  évidemment  à  moi,  et  à  l'instant  il  en  appor- 
tait des  preuves  décisives.  C'était  d'abord  un  certificat 
de  l'administration  municipale  d'Epernay.  Ses  membres 
déclaraient  qu'à  «  leur  connaissance  Jean  Nicolas 
Loriquet,  fils  du  citoyen  Toussaint  François  Loriquet, 
instituteur  en  cette  commune,  y  était  né,  y  avait  été 
élevé,  y  avait  toujours  cultivé  les  sciences  et  n'y  avait 
exercé  aucune  profession  ni  fonction  publique  ». 

Ils  ajoutaient  «  qu'il  était  pareillement  à  leur  con- 
naissance que,  lorsqu'il  s'était  absenté  de  la  commune 
d'I^^pernay,  c'était   pour  aller  former  l'éducation   des 


1.  Rapport    au     Directoire     exécutif,      30     ventôse     an     IV 
(21  mars  MW;.  Ibid..  AFiii,  336,  plaquette  l(n3.  pièce  24. 
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enfants  d\in  négociant  d'Anvers  et  dans  les  vues  de  se 
perfectionner  dans  les  sciences'  ». 

A  cette  pièce,  signée  et  légalisée,  Loriquet  joignait, 
revêtu  des  mêmes  garanties,  le  passeport  que  les 
pouvoirs  publics  lui  avaient  accordé  lors  de  son  départ 
pour  la  Belgique^. 

Battus  sur  ce  point,  les  adversaires  de  Taccusé  se 
jetaient  d'un  autre  côté. 

En  supposant,  répliquaient-ils,  que  votre  départ  et 
les  circonstances  qui  l'accompagnèrent  prouvent  que 
vous  n'avez  point  quitté  la  France  en  émigré,  il  est  une 
autre  prescription  légale  qui  vous  condamne.  D'après 
l'article  17,  titre  III,  de  la  loi  du  25  brumaire,  «  les 
citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés  du  district  du 
lieu  de  leur  domicile,  qui  n'auront  pas  fait  réclamer 
dans  le  délai  de  cinq  décades  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  liste,  seront  présumés  émigrés-'  ». 
Or,  votre  nom  se  trouve  sur  la  liste  dressée  le  27  prai- 
rial an  II,  et  nulle  part  ne  se  rencontre  trace  de  récla- 
mation de  votre  part.  —  Pardon,  répondait  Loriquet, 
cette  réclamation  que  vous  exigez,  je  ne  l'ai  point  faite 
moi-même,  il  est  vrai,  car,  après  l'évacuation  de  la 
Belgique  par  les  armées  françaises,  tout  rapport  entre 
les  deux  pays  fut  rompu,  et  je  ne  sus  même  pas  que 
j'avais  été  classé  parmi  les  prévenus.  Fleureusement 
mes  parents,  munis  du  certificat  de  résidence  que  je 
leur  avais  adressé  d'Anvers  ',  sollicitèrent  instamment 


1.  Archives  nationales,  F",  dossier  5297,  pièce  7,  2. 

2.  IbhL 

3.  IbUL,  AFiii,  356,  plaquette  1673.  pièce  24. 

4.  Voir  cette  pièce.  ibicL.  pièce  7.  14. 

li 
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ma  radiation  de  la  liste  fatale,  comme  il  appert  de 
plusieurs  pièces  oflicielles. 

Et,  aussitôt,  Taccusé  produisait  des  preuves  indiscu- 
tables de  ce  l'ait. 

Pour  abréger,  je  laisse  de  côté  deux  lettres  des  an- 
ciens administrateurs  du  district  d'Épernay,  dans  les- 
quelles ils  témoignent  catégoriquement  de  cette  dé- 
marche, et  ne  cite  que  quelques  lignes  signées  par  les 
officiers  municipaux  de  la  commune.  «  Nous,  membres 
composant  l'administration  municipale  d'Epernay,  cer- 
tifions qu'il  a  été  trouvé  dans  l'ancien  bureau  des 
émigrés  et  des  domaines  nationaux  du  ci-devant  dis- 
trict, d'après  la  recherche  qui  en  a  été  faite  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Toussaint  Loriquet  et  de  sa  femme  \ 
une  pétition  aux  fins  d'obtenir  la  radiation  de  Jean 
Nicolas  Loriquet,  leur  fils,  sur  la  liste  des  émigrés..., 
que  cette  pétition,  d'après  l'attestation  de  l'ancien 
secrétaire  du  district  et  du  chef  du  bureau  des  émi- 
grés, y  a  été  déposée  fin  1793  (v.  s.  i,  où  elle  est  restée 
sans  arrêté  ni  du  département,  ni  du  district,  et  sans 
que  ladite  pétition  ait  été  inscrite  sur  le  registre 
d'ordre... 

«  A  Kpei-nay,  séance  imblique  tenante  le  8  ventôse, 
l'an  I\'  (le  la  république  une  et  indivisible.  » 

[Suivent  cinq  signatures -.) 

l'ourquoi  cette  requête  fut-elle  oubliée  dans  les 
bureaux,  continue  le  prévenu?  Je  ne  le  sais;  mais,  par 
contre,  je  ne  sais  que  trop  pourquoi  ma  famille  ne  put 


1.  Elle  se  nommait  Marguerite  Dauphin. 

2.  Arcliives  nationales.  K",  dossier  .j2î)7,  pièce  7,  12. 
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poursuivre  et  pousser  cette  affaire.  A  ce  moment, 
((  Torage  éclata  sur  mes  infortunés  parents',  versa  sur 
eux  un  déluge  d'afflictions;  et  après  les  avoir  accablés 
il  vient  enfin  de  crever  sur  la  tête  de  leur  fils,  victime 
aussi  bien  qu'eux  de  l'erreur  la  plus  funeste  ^  >>. 

Après  ce  mouvement  de  sensibilité,  Loriquet  repre- 
nait son  argumentation.  Vous  me  demanderez  sans 
doute  pourquoi,  appuyé  de  tous  ces  motifs  de  sécurité, 
j'ai  quitté  la  Belgique  lorsque  les  Français  y  rentrèrent 
au  mois  de  juin  1794?  La  réponse  est  simple.  «  Robes- 
pierre gouvernait  alors  la  France  avec  une  verge  de 
fer;  il  n'y  avait  plus  d'autres  lois  que  ses  caprices. 
J'avais  égaré  le  passeport  avec  lequel  j'étais  sorti  de 
France,  et  craignant,  non  sans  raison,  d'être  confondu 
avec  les  coupables  et  peut-être  condamné  avant  d'avoir 
pu  me  procurer  le  double  de  mon  passeport,  je  pris  le 
parti  de  me  soustraire  à  l'orage  en  me  retirant  à 
La  Haye,  lieu  où  je  pouvais  mieux  que  partout  ailleurs 
vaquer  à  mes  occupations  littéraires.  En  effet,  j'y  trou- 
vai des  livres  de  toute  espèce  et  surtout  des  livres  grecs 
et  italiens  que  je  n'avais  pu  me  procurer  à  Anvers*^.  » 

Ainsi  parlait  Loriquet  ;  et  vraiment,  en  présence 
d'une  discussion  aussi  serrée  que  vigoureuse,  des 
juges  équitables  n'auraient  point  hésité  à  lui  prompte- 
ment  accorder  sa  réintégration  dans  ses  droits  de 
citoyen  et  sa  mise  en  liberté. 

Le  département  de  la  Marne  agit  différemment  et,  le 


1.  M"^  Loriquet  notamment  fut  arrêtée  comme  aristocrate  et 
mère  (rémi^^ré.  Conduite  à  (Ihàlons,  elle  y  demeura  emprisonnée 
jusquà  la  (in  de  la  Terreur. 

2.  Mémoire  juslificalif.  Ihid.^  pièce  5. 

3.  Mémoire  justificatif.  Ibid. 
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23  ventùse,  rejeta  la  requête  de  raccusé.  «  Les  excep- 
tions proposées  par  le  prévenu,  disait-il,  ne  sont  pas 
présentées  en  la  forme  voulue  par  les  lois.  (De  plus,  il 
ne  semble  pas)  devoir  être  considéré  comme  s'étant 
exclusivement  consacré  à  l'étude,  soit  parce  que,  ayant 
pris  los  Ordres  de  sous-diaconat  et  de  diaconat  à  Reims, 
il  a  été  prendre  celui  de  la  prêtrise  à  Matines  en  1791, 
soit  parce  que,  d'après  ses  propres  certificats,  il  s'est 
borné  au  préceptorat  dans  diverses  maisons  à  Anvers 
et  à  La  Maye,  soit  enfin  parce  que  les  papiers  trouvés 
chez  lui  lors  de  son  arrestation  annoncent  plutôt  une 
collection  utile  à  l'état  de  précepteur,  que  des  ouvrages 
destinés  à  lamélioration  des  sciences  et  des  arts  *.  »  «11 
n'y  avait  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  demande  en 
radiation  de  la  liste  des  émigrés  »,  les  exceptions  de 
la  loi  du  25  brumaire  qu'il  invoquait  en  sa  faveur  ne  lui 
étant  point  applicables  ^. 

C'était  pour  le  prévenu  un  grave  échec;  mais  cet 
échec  ne  découragea  pas  sa  constance.  A  peine  l'admi- 
nistration départementale  se  fut-elle  prononcée  contre 
lui  qu'il  en  appela  au  Directoire  exécutif^. 

De  son  côté,  le  ministre  de  la  Justice  adressait  à  ces 
nouveaux  juges  l'arrêté  du  23  ventôse  en  l'accompa- 
gnant d'un  rapport  étendu  dans  lequel  il  prenait  assez 
visiblement  parti  contre  l'accusé.  D'abord,  en  effet, 
après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  avaient  fait  agir  le 
département  C(mtre  Loriquet,  il  ajoutait  :  u  Les  consi- 


1.  Mapport  de  Merlin  un  Directoire  exécutif,  30  ventôse  an  TV 
(21  mars  n96  .  Ihid.  \Vn\,  350.  1H73,  pièce  24. 

2.  J{Mpporl(le  Merlin,  18  germinal  an  IV  (1  avril  1796).  Ihid.,  F^ 
o2in.  pièce  21. 

3.  Ibid. 
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dérations  de  cet  arrêté  sont  fortes,  et  j'avoue  qu'elles 
me  paraissent  décisives  ».  Il  terminait,  en  second  lieu, 
Fexposé  des  objections  opposées  à  ce  jugement  par  ces 
mots  significatifs  :  *<  Telles  sont,  citoyens,  les  raisons 
que  Ton  peut  faire  valoir  en  faveur  de  Loriquet,  il  me 
serait  doux  de  pouvoir  vous  dire  que  je  les  trouve  con- 
cluantes. »  Ma  conscience  ne  me  le  permet  pas.  «  Je 
les  soumets  néanmoins  à  votre  sagesse.  Mais,  guidé 
par  la  loi  et  ne  connaissant  que  la  loi,  je  suis  obligé  de 
vous  soumettre  le  projet  d'arrêté  ci-joint  ' .  » 

Ce  projet,  on  le  devine,  était  défavorable  à  Loriquet. 
Les  membres  du  Directoire,  Reubell,  Le  Tourneur, 
Carnot  et  La  Réveillère-Lépaux  l'adoptèrent  sans  grand 
examen  ce  jour-là  même,  30  ventôse.  Le  jugement  du 
département  fut  confirmé,  et  la  pétition  de  Loriquet 
rejetée  :  on  le  devait  tenir  pour  un  véritable  émigré  et, 
comme  tel,  il  était  traduit  devant  le  tribunal  criminel 
de  la  Marne,  auquel  ressortissaient  les  affaires  de  cette 
espèce-. 


IV 


Le  danger  augmentait  pour  l'infortuné  prévenu.  Son 
courage  et  celui  de  ses  amis  crurent  en  proportion. 
Sans  perdre  un  moment,  ils  entrent  en  campagne  et 


1.  Rapport  au  Directoire  exécutif,  i/j/d..  AFiii.  336.  16~3, 
pièce  24.  Le  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal  criminel 
de  la  Marne,  Thuriot.  se  prononçait  plus  catégoriquement  encore  : 
«  Loriquet.  disait-il.  est  un  fanatique  qui  a  quitté  la  France  en 
haine  de  la  Révolution...  Si  cet  homme  est  dans  l'exception  en 
faveur  des  savants,  il  n'y  a  plus  lieu  de  condamner  personne.  » 
Au  ministre  delà  Police,  Archives  nationales.  F'.  5297.  pièce  27. 

2.  Voir  cette  pièce.  Ibid.,  AFiii.  3o6.  1673,  19. 
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attaquent  avec  grande  vigueur  la  décision  que  le 
Directoire  avait  consacrée  de  son  autorité,  et  la  sen" 
tence  qu'il  venait  de  rendre  lui-même  ;  ils  prennent  à 
partie  spécialement  tous  ceux  qui  avaient  eu  quelque 
part  à  ce  dernier  acte,  le  ministre  de  la  Police,  dont  le 
rapport  avait  préparé  cette  approbation,  comme  les 
directeurs  qui  Tavaient  donnée. 

Notons  pourtant  qu'à  cette  période  de  la  lutte 
Loriquet  ne  paraît  point  de  sa  personne  pour  l'ordi- 
naire sur  le  champ  de  bataille,  tandis  que  ses  défen- 
seurs Y  déploient  toute  leur  énergie. 

A  leur  tête  se  distingue  son  frère  Pierre  Nicolas.  Dès 
le  4  germinal  (24  mars),  il  adresse  au  ministre  de  la 
Police  générale  une  réfutation  vigoureuse  de  l'arrêté 
du  TA  ventùse,  ainsi  que  de  la  confirmation  qui  en  avait 
été  faite  le  liO  du  même  mois.  Nous  en  détachons 
quelques  lignes.  *<  Le  citoyen  ministre,  dont  il  faut 
éclairer  la  conscience,  dit-il,  voudra  bien  avoir  égard 
aux  circonstances  où  cet  arrêté  fut  rendu.  On  pourrait 
(sans  injustice)  le  soupçonner  d'avoir  été  dicté  par  la 
crainte.  A  cette  époque  (en  effet)  on  annonçait  comme 
certain  que  le  département  allait  être  destitué;  la  voix 
publique  désignait  même  les  remplaçants.  La  passion 
que  les  administrateurs  laissent  entrevoir  dans  leur 
arrêté,  leur  dextérité  à  interpréter  défavorablement  les 
lois  qui  servent  d'égide  à  Loriquet,  leur  ol)stination  à 
vouloir  le  trouver  coupable  n'autorisent-ils  pas  ces. 
soupçons?  » 

Après  ce  préambule,  qui  certes  ne  connaît  point  les 
ménagements  excessifs,  Pierre  Nicolas  réfute  directe- 
ment les  considérants  du  jugement  de  l'administration 
centrale. 
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Mon  frère,  dit-il,  est,  d'après  radministration  dépar- 
tementale, inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  «  et  il  n'ap- 
paraît aucune  radiation  ni  provisoire,  ni  définitive  de 
son  nom  ». 

Il  est  bien  vrai  que  la  radiation  nécessaire  n*a  pas 
été  faite.  Mais  à  qui  la  faute  ?  Les  membres  du  district 
et  de  la  municipalité  d'Epernay  certifient  authentique- 
ment  que  toutes  les  démarches  légales  et  utiles  s'effec- 
tuèrent en  temps  opportun  dans  ce  but.  «  Le  départe- 
ment voudrait-il  rendre  le  citoyen  Loriquet  victime  de 
la  négligence  inexcusable...  des  pouvoirs  établis?... 
N'est-ce  pas  déjà  trop  de  la  payer  de  la  privation  de  sa 
liberté?  » 

Le  département  prétend,  en  outre,  que  Loriquet  ne 
doit  pas  être  compris  dans  l'exception  en  faveur  des 
sciences,  «  parce  qu'il  a  été  prendre  l'ordre  de  la  prê- 
trise à  Matines,  en  1791,  époque  de  sa  sortie  de 
France.  » 

Mais  le  diaconat  et  le  sous-diaconat  reçus  précédem- 
ment ne  l'avaient  point  empêché  de  se  consacrer  exclu- 
sivement à  l'étude  des  sciences.  Pourquoi  le  sacerdoce 
l'aurait-il  fait  ?  D'ailleurs,  «l'administration  départe- 
mentale prête  malignement  à  l'accusé  des  intentions 
qu'il  n'avait  pas.  Le  certificat  de  l'administration 
municipale  du  canton  d'Épernay  lui  donne  un  démenti 
formel.  Il  porte  que  Loriquet  s'est  absenté  de  la  com- 
mune d'Epernay  non  pour  aller  prendre  la  prêtrise^ 
comme  l'insinue  le  département,  mais  bien  pour  aller 
former  l'éducation  des  enfants  d'un  négociant  d' Anvers 
et  dans  les  vues  de  se  perfectionner  dans  les  sciences. 

«  Les  administrateurs  sont  trop  éclairés  pour 
prétendre  que  la  prêtrise  et  les  sciences  sont  incom- 
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patibles.  Mably,  Barthélémy,  Vertot,  Sieyès,  Grégoire, 
Raynal,  quoique  prêtres,  n'ont-ils  pas  toujours  été 
considérés  comme  hommes  de  lettres  ?  » 

Après  cette  singulière  mais  habile  énumération,  le 
frère  du  condamné  passe  à  un  second  grief. 

Diaprés  les  propres  certificats  de  Jean  Nicolas^  pour- 
suivent les  juges  du  23  ventôse,  il  s'est  borné  an  pré- 
ceptorat. 

Cette  assertion  est  étrange.  Car,  «  avec  de  la  bonne 
foi,  (ces  messieurs)  auraient  lu  dans  les  pièces  justifi- 
catives qu'il  était  de  notoriété  p)uhlique  que  [mon  frère) 
avait  toujours  culticé  les  sciences^  et  qtiil  avait  quitté 
sa  coynynune  dans  les  vues  de  s'y  j)erfectionner. 

<(  Le  préceptorat,  loin  d'être  un  obstacle  à  la  cul- 
ture des  sciences,  a  toujours  été  pour  les  hommes  sans 
fortune  un  moyen  de  les  cultiver  :  témoin  J.  J.  Rous- 
seau, pour  n'en  citer  point  d'autre.  Loriquet,  né  de  pa- 
rents pauvres,  avait  besoin  d'une  place  qui  lui  procu- 
rât cette  douce  aisance  que  demande  l'étude  des  lettres 
et  que  la  fortune  lui  avait  refusée. 

<(  Rien  ne  peut  donc  autoriser  le  département  à  refu- 
ser à  Loriquet  un  titre  que  ses  occupations  avant  son 
départ  de  France,  les  motifs  de  sa  sortie  et  ses  travaux 
depuis  cette  époque  lui  ont  justement  acquis.  » 

Tous  ces  raisonnements,  répliquent  les  membres  de 
l'administration,  sont  peut-être  fondés  en  théorie;  dans 
le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  ils  ne  le  sont  assurément 
pas  :  ((  les  papiers  trouvés  chez  Loriquet  lors  de  son 
arrestation  annoncent  plutôt  une  collection  relative  à 
l'état  de  précepteur  que  des  ouvrages  destinés  à  l'amé- 
lioration des  sciences  et  des  arts  ». 

Vous  sentez   vous-même,  citoyen    ministre,   répond 
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Pierre  Loriquet,  ce  que  vaut  une  pareille  assertion; 
vous  savez  que  u  tous  les  gens  de  lettres  adonnés  par 
besoin  à  l'éducation  ont  été  nécessités  à  travailler  pour 
leurs  élèves  ;  en  étaient-ils  moins  regardés  comme  per- 
sonnes de  lettres?  La  culture  des  sciences  suffît,  ce  me 
semble,  pour  mériter  ce  titre.  Si  les  productions  sont 
nécessaires,  deux  cartes...  et  différents  manuscrits 
trouvés  dans  les  papiers  (de  mon  frère)  annoncent  au 
moins  l'envie  qu'il  avait  de  se  rendre  un  jour  utile  à  sa 
patrie.  Que  peut-on  exiger  d'un  jeune  homme  de  vingt- 
huit  ans  qui  fait  passer  ses  idées  dans  le  creuset  de  la 
réflexion  avant  de  les  mettre  au  jour?  Penser  avant 
d'écrire,  est-ce  un  crime  aux  yeux  des  administra- 
teurs? Ce  n'en  sera  certainement  pas  un  aux  yeux  d'un 
ministre  éclairé,  qui  sait  que  Rousseau  avait  environ 
quarante  ans  lorsqu'il  fit  paraître  son  premier  ou- 
vrage. 

((  Je  crois,  terminait  le  défenseur,  avoir  répondu 
d'une  manière  victorieuse  aux  objections  de  l'adminis- 
tration départementale  et  fait  sentir  au  ministre  com- 
bien peu  elles  sont  fondées. 

«  Je  remets  à  l'appui  de  la  présente  onze  pièces  qui 
me  sont  parvenues  très  tard. . .  Toute  une  famille  éplorée 
se  repose  sur  l'équité  du  ministre,  qui  rendra  à  la  li- 
berté un  citoyen  qui  jouit  de  l'estime  publique  '.  » 

Les  pièces  ainsi  annoncées  étaient  celles  que  le  refus 
du  sursis  si  légitimement  réclamé,  on  s'en  souvient, 
n'avait  pas  encore  permis  d'utiliser  pour  la  défense  du 


1.  Pierre  Nicolas  Loriquet  au  ministre  de  la  Police  générale, 
4  germinal  an  IV  (24  uiars  1*96).  Archives  nationales.  F',  dos- 
sier 5297,  pièce  7. 
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prévenu,  et  dont  Tabsence  connue  n'avait  pas  empêché, 
chose  presque  incroy.ible,  les  diverses  juridictions  de- 
vant lesquelles  il  avait  paru  de  se  prononcer  contre  lui. 

C'étaient  «  un  petit  recueil  manuscrit  de  poésies  fran- 
çaises »,  dans  lequel  on  n'avait  rien  trouvé  qui  eût  trait 
à  la  politique  ^  ;  un  certificat  de  la  commune  d'Eper- 
nay,  témoignant  que  Loriquet  avait  toujours  exclusive- 
ment cultivé  les  sciences  et  même  avec  une  telle  ar- 
deur que  le  désir  de  s'y  perfectionner  Tavait  décidé 
naguère  à  quitter  la  France''^.  Le  troisième  document 
était  le  double  du  passeport  obtenu  par  Loriquet  lors 
de  son  départ  pour  la  Belgique  -^  ;  le  quatrième,  une 
attestation  de  l'administration  municipale  de  sa  ville 
natale  établissant  qu'à  l'époque  de  sa  sortie  du  royaume, 
en  1791,  on  ne  tenait  pas  registre  des  passeports  accor- 
dés, que  parlant  la  disparition  de  cette  pièce  ne  pou- 
vait être  invoquée  contre  le  prévenu  ''. 

Pierre  Loriquet  adressait  encore  à  Merlin  un  certifi- 
cat de  résidence  à  Anvers  signé  par  le  chargé  des 
affaires  pécuniaires  pour  l'armée  française  •' ;  un  autre 
écrit  du  même  genre,  donné  par  l'envoyé  extraordi- 
naire du    roi   de  Suède  près   la   République    batave. 


1.  Cf.  Arcllives  nationales,  F',  dossier  5297,  pièce  7,  1. 

2.  Ihid..  2,  17.  —  Divers  citoyens  d'Anvers,  an  nombre  de  dix- 
huit,  écrivaient  :  «  Nous  déclarons  et  attestons  que  Jean  Nicolas 
Loriquet  était  liouime  de  lettres,  ayant  un  zèle  infatigable  et  peu 
commun  pour  les  études,  qu'il  s"est  montré  assidûment  appliqué 
à  celles  des  mathématiques,  de  Titalien,  du  j^n'ec,  de  la  pby- 
sicjue,  etc.  ;  riue  ses  (pialités,  mœurs  et  talents  lui  attiraient  Tes- 
tiiue  de  tous  ceux  (]ui  le  connaissent,  et  enfin  qu'il  a  toujours 
été  considéré  comme  un  homme  d'un  rare  mérite  et  consommé 
dans  les  sciences.  »  16  ventôse  an  \\.  Ibid..  17. 

3.  Ihid..  W. 
■\.  Ihid.,  4. 

:j.  lùid..  :k  14. 
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déclarant  que  Jean  Nicolas  Loriquet  n'avait  jamais  été 
regardé  comme  émigré  '  ;  une  lettre  de  Jean  Solvyns, 
administrateur  du  département  des  Deux-Nèthes, 
lettre  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  témoignait  con- 
naître suffisamment  Faccusé  pour  attester  qu'il  s'était 
«  constamment  comporté  comme  un  citoyen  paisible-.  » 

Les  autres  pièces  enfin,  communiquées  par  le  frère 
de  l'accusé,  prouvaient  ou  bien  que  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  à  sa  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés avaient  été  faites  en  temps  utile  ^,  ou  bien  qu'il 
n'avait  jamais  été  tenu  pour  tel  soit  par  deux  repré- 
sentants du  peuple  en  mission  dans  la  Belgique,  soit 
par  plusieurs  agents  du  gouvernement  français  '', 
comme  quelques-uns,  d'ailleurs,  l'avaient  à  plusieurs 
reprises  certifié  par  écrit"'. 

Tel  était  devant  le  ministre  le  vigoureux  plaidoyer 
de  Pierre  Loriquet.  Ce  ne  lui  fut  pas  assez.  Peu  après, 
13  germinal  (2  avril),  il  s'adressait  directement  aux 
membres  du  Directoire.  11  leur  annonçait  l'envoi  des 
pièces  dont  nous  venons  de  parler,  les  conjurant  de 
reviser  leur  arrêté  du  30  ventôse  et  d'ordonner  qu'il 
fût  sursis  à  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
'examiné  de  nouveau  cette  affaire  '"'. 


1.  Archives  nationales,  F',  dossier  5297,  6. 

2.  IhicL.  7. 

3.  IbkL.  8.  9.  10. 

4.  Ibid.,  13,  15.  16. 

5.  Ibid.,  15. 

6.  Appel  au  Directoire  executif  d'un  arrêté  pris  par  lui  le 
30  ventôse  au  sujet  de  Jean  Nicolas  Loriquet.  Archives  nationales. 
F',  dossier  5297,  pièce  4.  —  «  Celui-là  n'était  pas  d'une  famille 
noble  qui  n'est  sorti  du  territoire  français  que  dans  un  temps  où 
il  était  permis  de  le  faire  et  avec  un  passeport  exprès:  qui  prouve 
que  dans  le  pays  étranger  il  ne  s'est  occupé  que  de  l'éducation 
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Aux  côtés  de  ce  vaillant  se  rangea,  pour  la  défense 
de  l'accusé,  un  représentant  du  peuple,  Jean  Johan- 
not^.  Le  4()  germinal,  il  écrivait  au  citoyen  Cochon-, 
depuis  deux  jours  ministre  de  la  Police  générale  à  la 
place  de  Merlin  :  «  Je  vous  adresse,  ancien  collègue, 
le  frère  du  citoyen  Loriquet,  prévenu  d'émigration... 
les  pièces  justificatives  qu'il  remet  sont  arrivées  après 
l'arrêté  qui  le  maintenait  sur  la  liste  des  émigrés. 

«  Il  serait  affreux  qu'il  fût  condamné  et  qu'après  sa 
mort  on  produisît  les  pièces  de  son  innocence  ;  dans 
cette  situation,  il  serait  juste  d'ordonner  un  sursis  à  la 
mise  en  jugement,  afin  de  faire  la  vérification  de  cette 
affaire  et  de  s'assurer  qu'il  ne  périra  que  s'il  est  vrai- 
ment criminel.  »  Johannot,  après  un  éloge  discret  de 
son  client -^  terminait:  «  Demandez  le  sursis,  je  vous 


de  quelques  élèves  et  de  la  culture  de  la  science  et  des  arts... 
Citoyens,  je  vous  demande  justice,  justice  entière.  » 

\.  Jean  Joliannot,  né  à  Genève  le  30  juin  1748:  député  du 
Ilaut-Rhin  à  la  Convention  nationale,  vota,  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  la  mort  et  le  sursis.  Membre  du  Conseil  des  Anciens, 
il  s'expatria  en  1816  et  mourut  à  Echicliens,  dans  le  canton  de 
Vaud.  le  15  janvier  1829.  —  Je  nai  pu  découvrir  pourquoi  il 
s'intéressait  au  futur  jésuite. 

2.  Charles  Cochon,  né  à  Champdeniers  (Deux-Sèvresj,  le24  jan- 
vier 1750,  conseiller  au  présidial  de  Fontenay-le-Comte.  député 
suppléant  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  du  Poitou,  siégea  à 
la  Constituante  ;  député  des  Deux-Sèvres  à  la  Convention, 
membre  du  Comité  de  Salut  public  après  le  9  thermidor,  membre 
du  (Conseil  des  Anciens,  ministre  de  la  Police  générale  (14  ger- 
minal an  IV.  3  avril  1796),  arrêté  après  le  18  fructidor,  préfet  de 
la  Vienne  en  Tan  VIII,  des  Deux-Nèthes  en  1805,  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  pendant  les  Cent-Jours,  proscrit  en  1816,  rap- 
pelé en  France  en  1817:  il  mourut  à  Poitiers  le  19  juin  1823. 

.J.  «  Les  relations  d'Anvers,  où  il  a  demeuré  cinq  ans.  portent 
que  cost  un  jeune  homme  de  lettres,  de  mérite  connu  pour  de 
bons  ouvra«,^es.  par  une  bonne  conduite  et  par  son  patriotisme.  » 
—  On  se  souviendra  que  c'est  un  régicide  qui  loue  ainsi  Lori- 


LA    GUERRE    AUX    ÉMIGRÉS    I    LORIQUET  221 

en  conjure,  vous  êtes  juste  et  vous  ne  voulez  que  la 
punition  du  vrai  coupable  ;  il  est  prudent,  dans  tous 
les  cas,  de  différer  pour  ne  pas  frapper  dans  l'incerti- 
tude «.  » 

Le  même  jour,  rofficieux  conventionnel  écrivait  pa- 
reillement à  son  collègue  Richard  :  «  Tu  est  [sic]  juste 
et  sensible,  mon  cher  collègue,  et  je  t'adresse  le  frère 
d'un  malheureux  qui  va  périr  ^,  tandis  qu'il  est  peut- 
être  innocent.  Lis  le  mémoire...  qui  te  sera  présenté 
par  son  frère  porteur  de  cette  lettre,  lis  la  lettre  que 
j'écris  à  Cochon  et  contribue  à  obtenir  un  sursis  pour 
ne  frapper  qu'un  coupable. 

«  Tu  dois  connaître  le  citoyen  Loriquet,  son  passe- 
port est  signé  de  toi  à  La  Haye  •^  « 

Le  citoyen  Reubell,  membre  du  Directoire  exécutif, 
était  à  son  tour  prié  par  Johannot  d'intercéder  et 
d'agir  par  lui-même  pour  son  protégé  '. 

Ces  appels,  qui  paraissent  désintéressés,  furent 
entendus,  et  dans  une  brève  apostille  de  leur  main, 
Richard  et  Reubell  demandaient  à  Cochon  de  s'em- 
ployer promptement  à  une  équitable  solution  "'. 

Ce  dernier  ne  s'y  refusa  pas.  Ce  ne  fut  point  cepen- 
dant pour  entrer  tout  à  fait  dans  les  vues  de  Loriquet 
et  de  ses  défenseurs,  comme  l'équité  la  plus  élémen- 


quet  et  que  la  signature  de  ce  défenseur  inattendu  est  accompa- 
gnée des  points  maçonniques. 

1.  Archives  nationales,  F',  dossier  5297,  pièce  24. 

2.  Vraiment,  Johannot  ne  témoignait  pas  d'une  confiance 
excessive  dans  les  juges  de  Loriquet  :  à  ce  moment,  le  procès 
était  encore  pendant. 

3.  Ibid.,  pièce  25. 

4.  Ibid.,  pièce  26. 

0.  Ibid.,  pièces  25  et  26. 
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taire  le  demandait.  Il  conseilla  donc  au  Directoire 
non  d'étudier  à  nouveau  la  question  à  la  lumière  des 
pièces  récemment  versées  aux  débats  '  et,  s'il  le  fallait, 
de  casser  Tarrôt  précédemment  rendu,  mais  de  se  désin- 
téresser du  litige  et  de  transmettre  les  documents  der- 
nièrement produitsau  tribunalcriminel delà  Marne,  déjà 
saisi  de  l'aflaire.  De  la  sorte,  disait  le  ministre,  on 
évite  Tinconvénient  d'enlever  à  des  juges  une  cause  qui 
leur  a  précédemment  été  confiée,  sans  que  pourtant 
les  réclamants  aient  aucun  motif  de  se  plaindre,  car  la 
justice  à  laquelle  ils  ont  droit  leur  sera  rendue,  et 
l'accusé  relâché,  «  si  les  pièces  nouvelles  démontrent 
son  innocence  -  ».  • 

Le  Directoire,  dans  une  délibération  du  18  germinaP 
(7  avril  1796),  approuva  cette  procédure  acceptable, 
malgré  tout  ''.  En  conséquence,  il  prescrivit  d'adresser 
sans  retard  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel tout  ce  qui  avait  trait  à  cette  cause  :  ordre  que 
Cochon  s'empressa  d'exécuter  ^. 


V 


Sur   ces  entrefaites,  se  produisit  une  complication 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  semble  témoigner  d'un 


1.  Rapport  au  Directoire.  18  germinal  an  IV:  Archives  natio- 
nales, F'',  dossier  52l»7,  pièce  '21. 

2.  IhUl. 

3.  Ce  même  jour,  le  tribunal  criminel  prenait  un  arrêté  de  sur- 
sis jusqu'à  ce  (|ue  le  département  se  lût  prononcé.  //><>/., 
pièce  23. 

4.  Cf.  extrait  des  regisiresdes  délibérations  du  Directoire  exé- 
cutif. tS  germinal  an  IV.  Ib'uL,  F',  6010,  pièce  3. 

o.  Cf.  ibid..  F'.  :i29"î.  i)icce  20. 
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lamentable  sans  gêne  de  la  part  de  certains  représen- 
tants du  pouvoir  vis-à-vis  des  prévenus. 

Au  commencement  de  floréal,  le  ministre  de  la 
police  générale,  Cochon,  s'apercevait  que  les  pièces 
relatives  à  Loriquet,  envoyées  le  8  germinal  au  tribu- 
nel  criminel  de  la  Marne,  n'étaient  point  parvenues  à 
leur  destination'.  Peu  après  il  constatait  également 
que  plusieurs  autres,  expédiées  le  18,  n'avaient  pas 
pris  une  meilleure  direction-;  trois  seulement,  parties 
postérieurement  de  ses  bureaux,  n'avaient  point  été 
égarées  ^. 

Le  9  floréal,  une  circulaire  réclamant  ces  importants 
documents  était  adressée  aux  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  les  tribunaux  civils  et  militaires  de 
divers  départements  '.  Mais,  de  toutes  parts,  on  ré- 
pondait n'avoir  rien  reçu  de  tel"'. 

Le  ministre  delà  Police  générale  se  découragea-t-il 
devant  l'inutilité  de  ces  recherches,  ou  plutôt  voulut-il 
profiter  habilement  d'un  incident  qui  retardait  la  mise 
en  liberté  d'un  prévenu  pour  lequel  il  demeurait  assez 
mal  disposé  ?  Toujours  est-il  que  son  collègue  de  la 
Justice  se  vit  contraint  d'essayer  de  l'arracher  à  sa 
coupable  torpeur.  Sept  mois  plus  tard,  le  3  frimaire 
an  V  (23  novembre  1796),  il  lui  écrivait  :  «  Le  tribunal 
(criminel)  du  département  de  la  Marne  se  trouve 
arrêté,  mon  cher  collègue,  dans  la  procédure  qu'il  est 


1.  Archives  nationales.  F^  dossier  o297,  pièce  13. 

2.  Au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Marne.  Ihid.,  IS. 

3.  Au  ministre  de  la  justice,  ih'uL.  pièces  13.  41. 

4.  Aube,   Loire-Inférieure,    Haule-(iaronne,    Aveyron,   Yonne. 
Gard  et  Bruxelles. 

'i.  Cf.  Archives  nationales.  F',  dossier  5297.  pièces  38,  39.  40.4.T. 
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chargé  d'instruire  contre  Jean  Nicolas  Loriquet,  prêtre, 
prévenu  d'émigration,  parce  qu'il  n'a  pas  sous  les 
yeux  les  pièces  que  ce  prévenu  produit  pour  sa  justiti- 
cation  et  sur  lesquelles  un  arrêté  du  Directoire  en 
date  du  18  germinal  charge  ce  tribunal  de  prononcer. 

«  Le  président  a  dû  s'adresser  à  vous  vers  le  mois 
de  lloréal  an  IV^  pour  obtenir  le  renvoi  de  ces  pièces, 
mais  il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  ;  cependant, 
mon  cher  collègue,  cette  affaire  est  depuis  longtemps 
en  suspens,  puisque  l'arrestation  de  Loriquet  remonte 
au  21  nivôse  ^  de  Fan  IV,  et  il  serait  à  désirer  que 
vous  tassiez  {sic)  rechercher  les  pièces  demandées  par 
le  tribunal  du  département  de  la  Marne,  afin  que  l'on 
pût  prononcer  sur  le  sort  de  cet  individu  ^.  » 

Quinze  jours  après  l'envoi  de  cette  lettre.  Cochon 
se  décide  à  répondre.  Il  rappelle  la  disparition  des  pa- 
piers,à  lui  réclamés,  les  démarches  qu'il  a  faites  pour 
les  retrouver  et  aussi  l'inutilité  de  ces  efforts.  Il  ne 
peut  donc  transmettre  au  tribunal  criminel  que  les  du- 
plicata des  pièces  antérieurement  adressées  au  dépar- 
tement de  la  Marne,  et  si  malencontreusement  perdues. 
«  Je  crois,  termine-t-il  cavalièrement,  qu'elles  sont  suf- 
fisantes pour  guider  le  tribunal  dans  la  marche  qu'il 
doit  suivre  ^.  » 

Pour  le  guider  dans  la  marche  à  suivre,  peut-être  ; 
pour  lui  permettre  de  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause,  non.  Au  lieu  de  quinze  pièces  authentiques 


1.  Non,  nu  22  pluviôse. 

2.  Archives  nationales,  F'',  dossier  5297,  pièce  17. 

3.  Le  ministre  de  la  Police  générale  au  ministre  de  la  Justice, 
18  frimaire  an  V  (8  décembre  1796).  Archives  nationales,  F'',  dos- 
sier o297,  pièce  13. 
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fournies  par  Loriquet  pour  sa  défense,  on  en  commu- 
nique six  seulement  à  ses  juges  ',  et  même  ce  ne  sont 
point  les  plus  concluantes.  Pas  une  n'atteste,  par 
exemple,  les  tentatives  de  la  famille  du  prévenu  pour 
obtenir  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés.  Rien  non 
plus  pour  témoigner  juridiquement  que  les  représen- 
tants du  peuple  Richard  et  Lefebvre  et  plusieurs  autres 
fonctionnaires  de  la  République  neFavaient  jamais  tenu 
pour  coupable  du  crime  dont  on  le  chargeait.  Sur  des 
points  si  importants,  il  faudrait  se  fier  à  des  copies  ! 
Vraiment  n'y  avait-il  pas  lieu  de  craindre  que  les  juges 
ne  redissent  à  l'accusé  comme  autrefois  :  les  pièces  que 
vous  invoquez  pour  votre  défense  «  ne  sont  pas  présen- 
tées en  la  forme  voulue  par  les  lois  -  »  ;  il  nous  est  donc 
impossible  d'en  tenir  compte. 

A  défaut  des  documents  à  décharge  qu'on  ne  lui 
fournissait  point,  le  ministre  de  la  Justice  réclama  de 
son  collègue  de  la  Police  générale  u  les  deux  arrêtés  du 
Directoire  exécutif  qui  maintenaient  sur  la  liste  des 
émigrés  le  nom  de  Jean  Nicolas  Loriquet  -^  » .  On  se  hâta 
bien  entendu  de  satisfaire  à  cette  requête  '.  Etait-ce 
pour  inviter  les  juges  à  ne  pas  s'écarter  de  la  voie 
persévéramment  suivie  jusque-là?  On  peut  le  craindre. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  les  objurgations  de  Mer- 
lin \  le  tribunal  se  taisait  et  la  détention  de  Loriquet 


1.  Cf.  laccusé  de  réception:  Archives  nationales.  F-",  dossier 
3297,  pièce  11,  29  frimaire  an  V  (19  décembre  1*96). 

2.  Cf.  réfutation  de  Tarrété  de  ladministration  départementale 
du  30  ventôse:  ihid.,  pièce  7. 

3.  Ihid.,  pièce  10. 

4.  9  ventôse  an  V;  ibid.,  pièce  2. 

5.  «  Comment  se  fait-il,  écrivit-il  à  lieims,  que  ratîaire  Lori- 
quet n'aille  pas  plus  vite.  Finissez-en  tout  de  suite.  »  Cité  par 
Henrion,  Vie  du  H.  P.  Loriquet,  3ô. 
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se  prolongeait.  Celui-ci,  inlormé  de  la  perte  des  pièces 
fournies  pour  sa  défense,  y  vit  la  cause  probable  de  ces 
longs  délais.  11  se  crut  donc  autorisé  à  solliciter  hardi- 
ment son  élargissement  provisoire.  Sa  demande  resta 
sans  réponse. 

Force  lui  fut  de  se  faire  justice  à  lui-même.  Depuis 
quelque  temps  déjà  on  le  pressait  de  briser  ses  chaînes  ; 
des  amis  sûrs  se  mettaient  à  son  service,  ses  geôliers 
étaient  disposés  à  fermer  les  yeux  ou  à  les  détourner  ; 
il  linit  par  se  rendre  à  de  telles  instances  :  le  15  août  1 797, 
il  franchissait  les  murs  qui  l'avaient  trop  longtemps 
enserré. 


VI 


Loriquet  était  libre,  mais  il  restait  dans  une  situa- 
tion fausse  et  dangereuse.  Heureusement,  les  années, 
en  s'écoulant,  allaient  tout  régulariser.  Le  (>  floréal  an  X 
(^6  avril  1802),  une  loi  avait  été  votée  qui  rendait  la 
patrie  à  certains  émigrés.  Loriquet  se  trouvait  dans 
Tune  des  catégories  favorisées  :  il  résolut  d'en  profiter. 

En  conséquence,  à  la  fin  de  ce  même  mois,  il  faisait 
une  démarche  décisive  dont  voici  le  procès-verbal  : 

«  L'an  X  de  la  République  française,  le  2Î)  floréal, 
est  comparu  par-devant  nous,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Marne,  séant  au  conseil  de  préfecture,  le 
citoyen  Jean  Nicolas  Loriquet,  prêtre,  natif  d'Epernay, 
âgé  de  trente-cinq  ans,  demeurant  à  Chàlons  (sans 
surveillance),  prévenu  d'émigration,  lequel,  pour  satis- 
faire à  larlicle  7,  titre  L'  de  la  loi  du  6  tloréal  courant 
inscrite  au  registre  de  la  préfecture  du  16  dudit  mois, 
a  fait  les  déclarations,  serment  et  renonciation  prescrits 
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par  les  articles  3,  -4  et  5  de  ladite  loi  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Je  déclare  être  dans  l'intention  de  profiter  du  bé- 
néfice de  l'amnistie. 

«  Je  jure  d"ètre  fidèle  au  gouvernement  établi  par  la 
Constitution  et  de  n'entretenir  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, aucune  liaison  ni  correspondance  avec  les 
ennemis  de  l'État. 

«  Je  déclare  aussi  n'avoir  obtenu  des  puissances 
étrangères  aucuns  titres,  places,  décorations,  traite- 
ment ou  pension. 

u  De  tout  quoi  il  a  été  dressé  le  présent  acte  que  le- 
dit Loriquet  a  signé  avec  nous  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  '.  » 

Six  mois  plus  tard,  ±1  brumaire  an  XI  (13  no- 
vembre 180:2;,  cette  soumission  recevait  sa  sanction 
officielle.  Le  grand-juge  et  ministre  de  la  Justice,  après 
en  avoir  rappelé  les  trois  éléments,  prenait  l'arrêté 
suivant  : 

((  Article  premier.  —  Amnistie  est  accordée  pour 
fait  d'émigration  à  Loriquet  (Jean  Nicolas). 

u  Art.  :2. —  Il  rentrera  en  conséquence  dans  la  jouis- 
sance de  ceux  de  ses  biens  qui  n'ont  été  ni  vendus  ni 
exceptés  par  l'article  18  du  sénatus-consulte  -.  » 

II  avait  fallu  presque  sept  ans  pour  qu'en  ces  jours 
de  singulière  fraternité  une  injustice  fût  partiellement 
réparée. 


1.  Archives  nationales,  F',  601U,  pièce  4. 

2.  Ibid.,  pièce  1. 
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Lorsqu'on  prêle  l'oreille  à  ces  discours  boursouflés 
qui  se  débitaient,  au  temps  de  la  Révolution,  en  toutes 
occasions  et  jusque  dans  les  hameaux  les  plus  reculés; 
quand  on  lit  les  élucubrations  de  toutes  sortes  et  de 
toutes  venues  qu'on  semait  alors  à  pleines  mains,  on  ne 
peut  manquer  d'être  frappé  de  la  place  qu'on  y  donne 
aux  intérêts  du  peuple.  Il  semble  qu'en  ces  jours  le 
peuple  seul  attirât  les  regards  et  occupât  l'attention. 
C'était  pour  son  affranchissement  qu'on  devait  s'insurger 
ou  courir  aux  frontières;  pour  son  bonheur  qu'on  pillait 
et  brûlait,  massacrait  et  guillotinait.  Ce  qu'on  voulait 
avant  tout,  à  tout  prix,  c'était  l'arracher  à  l'insuppor- 
table oppression  de  la  royauté,  à  la  tyrannie  de  la  no- 
blesse, à  l'avilissement  de  la  superstition  ;  le  rendre  à 
lai-même,  à  la  liberté  dont  il  ne  se  souvenait  plus,  à 
la  fraternité  que  l'Evangile  n'avait  pas  suffisamment 
enseignée,  à  l'égalité  dont  la  monarchie  ne  lui  avait 
point  permis  de  goûter  les  charmes. 
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Ainsi  parlaient,  écrivaient  terroristes  et  modérés, 
avec  un  surprenant  ensemble. 

Malheureusement,  en  regardant  les  choses  de  près, 
en  les  étudiant  froidement  à  la  lumière  des  documents, 
on  s'aperçoit  bien  vite  que  tout  cela  n'était  trop  sou- 
vent que  mots  sonores,  fantasmagories  trompeuses, 
promesses  décevantes.  Pour  ces  réformateurs  infati- 
gables, pour  ces  parangons  d'équité,  le  peuple,  c'était 
tout  simplement  les  braillards  qui  les  acclamaient,  les 
violents  qui  les  suivaient,  entraînant  après  eux  un 
troupeau  de  timides  plus  ou  moins  compact.  Quant  à 
la  masse  des  petits,  ouvriers  et  marchands  paisibles, 
paysans  pacifiques,  s'ils  se  permettaient  quelques  pro- 
testations contre  les  infamies  et  les  iniquités  dont  ils 
étaient  témoins,  surtout  s'ils  montraient  quelque  atta- 
chement à  la  religion  de  leurs  pères,  ceux-là  n'étaient 
pas  le  peuple,  mais  de  vulgaires  suppôts  de  la  tyrannie, 
de  lâches  esclaves  dignes  des  temps  barbaresdumoyen 
âge  :  ils  n'avaient  droit  qu'à  la  prison  et  à  la  mort.  Telle 
était  la  seule  part  de  fraternité  dont  ils  fussent  dignes. 

Et,  de  fait,  lorsqu'on  a  tenté  de  compter  le  nombre 
des  artisans,  des  cultivateurs,  des  petits  commerçants 
que  la  Révolution  avait  immolés,  l'on  a  été  effrayé  de 
leur  multitude.  Les  cartons  des  Archives  nationales 
notamment  sont  remplis  de  dossiers  qui  détaillent  les 
injustes  persécutions  que  le  peuple,  dans  sa  partie  la 
plus  saine,  eut  à  subir  en  ces  jours.  J'en  choisis  un, 
presque  au  hasard  ^ ,  au  milieu  de  centaines  d'autres  tout 


1.  Cf.  Archives  nationales,  W.  39:;.  —  M.  Wallon  l'a  résumé  en 
deux  pages  un  peu  cunCuses.  Cf.  le  Trihunal  rérolufionnaire, 
t.  II.  p.  2Sri-t>87. 
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aussi  suggestifs.  Il  nous  dira  ce  qu'il  faut  penser  de 
ces  protestations  de  dévouement  au  peuple  dont  on 
aimait  à  se  targuer  ;  il  nous  montrera  avec  quelle  scan- 
daleuse désinvolture  la  Révolution  supprimait  ceux  qui 
lui  déplaisaient,  fussent-ils  sortis  des  rangs  les  plus 
humbles  de  la  nation  ! 

Nous  sommes  en  pleine  Terreur  :  les  visites  domici- 
liaires se  multiplient  sous  les  plus  futiles  prétextes, 
souvent  même  sans  prétexte.  Les  comités  de  surveil- 
lance, établis  dans  chaque  bourgade  avec  des  pouvoirs 
presque  illimités,  n'ont-ils  pas  la  mission  de  protéger 
et  sauver  la  République,  qu'attaquent  sans  cesse,  leur 
répètent  quelques  agités,  d'irréconciliables  ennemis, 
insensibles  aux  bienfaits  dont  la  Révolution  couvre  la 
France  ? 

Au  district  d'Alençon,  dans  la  petite  ville  de  Séez, 
vit  inconnue  la  famille  Crouillière '.  Elle  se  compose  de 
quatre  membres  :  le  père,  maître  charpentier,  est  âgé 
de  soixante-trois  ans;  la  mère,  née  Marie  Sassier,  en  a 
soixante-six;  le  fils,  nouvellement  marié  avec  la  fille 
d'un  laboureur  des  environs,  en  compte  vingt-sept;  il 
exerce  le  métier  de  tisserand.  Au  premier  abord,  on 
serait  assez  porté  à  croire  que  ces  pauvres  gens  ne 
peuvent  être  de  bien  redoutal)les  adversaires  pour  le 
gouvernement  et  ne  lui  font  guère  courir  de  dangers. 
Et  pourtant  les  voilà  tous  les  quatre  enlevés  de  leur  de- 
meure et  emprisonnés. 

Qu'ont-ils  donc  fait?  Quel  crime  ont-ils  commis  qui 
leur  mérite  un   si  rude  châtiment  ?  C'est,  sans  aucun 


1.  J'adopte  cette  manière  d'orthographier  d'après  la  sio-nature 
auloofraphe  de  l'abhé  Crouillière. 
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doute,  ce  que  va  nous  révéler  le  dossier  officiel  où  se 
trouvent  consignés  les  détails  de  leur  procès. 

Or,  Tétude  attentive  de  ces  documents  nous  force  à 
constater  que  pas  une  accusation  sérieuse  ne  fut,  à 
aucun  moment,  même  formulée  contre  eux.  Jamais  ils 
n'avaient  ni  parlé,  ni  agi  contre  le  régime  d'alors  ;  au 
contraire,  ils  s'étaient  toujours  fidèlement  acquittés  des 
devoirs  imposés  à  tous:  ils  avaient  payé  les  impôts,  et^ 
quand  il  l'avait  fallu,  servi  dans  la  garde  nationale, 
assisté  aux  assemblées,  porté  les  armes  sous  les  éten- 
dards de  la  Révolution  '  ! 

Malheureusement  pour  eux,  et  cette  tare  expliquait 
toutes  les  sévérités,  l'un  des  enfants  de  cette  famille 
était  prêtre  ;  il  venait  même  de  mourir  en  exil,  là-bas, 
dans  les  Flandres.  De  plus,  et  c'était  presque  aussi 
fâcheux  pour  ces  grands  criminels,  les  Crouillière 
avaient  autrefois  logé  un  séminariste,  devenu  prêtre 
lui  aussi,  «  dans  le  temps  qu'il  étudiait  à  Séez,  en  1779 
et  1780  ».  N'était-ce  pas  suffisant  pour  légitimer  les 
conjectures  les  plus  défavorables  et  justifier  tous  les 
soupçons  ? 

En  tout  cas,  les  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  la  localité  pénètrent  à  deux  reprises,  de  par  la  loi, 
au  foyer  de  ces  suspects  ;  on  saisit  à  la  poste  leur  cor- 
respondance, et,  de  la  sorte,  on  forme  un  dossier  qui 
conduit  ces  pauvres  gens  droit  à  Téchafaud. 

Les  pièces  qui  le  composaient  nous  ont  toutes  été 
conservées.  C'étaient  d'abord  cinq  lettres  adressées  à 
l'un   ou  l'autre   des  inculpés,   quatre  par   les  jeunes 


1.  Cf.  interrogatoires    de    Crouillière  père  et    fils,  pièces   23, 
24,  2:i. 
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Crouillière,  une  par  un  ami,  puis  deux  autres  lettres 
qu'on  priait  de  faire  parvenir  à  destination  ;  enfin,  trois 
pièces  ',  conservées  on  ne  sait  trop  pourquoi  dans 
cette  famille. 

La  suite  de  cette  étude  m'obligera  à  revenir,  au  mo- 
ment voulu,  sur  ces  divers  documents  ;  mais,  avant  de 
pénétrer  plus  avant  dans  cette  attristante  affaire,  je 
crois  utile  de  reproduire  les  cinq  pièces  dues  à  la  plume 
des  ecclésiastiques,  correspondants  des  Crouillière. 

Ces  documents  n'auront  pas  seulement  l'avantage  de 
nous  faire  toucher  du  doigt  l'affreuse  tyrannie  sous 
laquelle  gémissait  la  France;  ils  nous  révéleront  les 
sentiments  les  plus  intimes  des  prêtres,  victimes  de  la 
persécution,  car  ceux  dont  nous  allons  recueillir  les 
paroles  ne  sont  pas  assurément  une  exception.  On  verra 
dans  ces  lettres,  écrites  sans  apprêts,  comme  sans  ar- 
rière-pensée, avec  quelle  soumission  ces  vénérables 
martyrs  souffraient  l'exil  et  la  prison  ;  on  constatera, 
non  sans  admiration,  que  pas  un  mot  de  plainte,  de 
récrimination  ou  d'amertume  ne  sort  de  leur  bouche 
contre  leurs  bourreaux;  on  entendra,  par  contre,  les 
plus  touchantes  assurances  de  chrétienne  affection  pour 
leurs  proches,  et  les  plus  calmes  protestations  de  fidé- 
lité à  Dieu.  Ces  reliques  méritent  d'être  conservées. 

Le  premier  message  reçu  des  exilés  est  le  billet  sui- 
vant, que  ses  auteurs,  assurément,  ne  prévoyaient  pas 
devoir  contribuer  à  la  condamnation  de  leurs  amis. 

«  Nous  arrivons  au  Havre  ;  à  cinq  heures  nous  nous 
embarquons.  Les  uns,  parmi  ceux  qui  sont  ici,  vont  à 


1.  Un  passeport,  une  chanson,  une  proclamation.  Je   les  ferai 
connaître  tout  à  Iheure. 


234  FRATERNITÉ    RÉVOLUTIONNAIRE 

Ostende,  les  autres  en  Angleterre  ;  nous  allons  dans 
ce  dernier  endroit  ;  nous  nous  portons  bien.  Si  les  vents 
sont  favorables,  nous  y  serons  demain  soir.  Dès  que 
nous  serons  arrivés,  vous  aurez  de  nos  nouvelles. 

«  Faites  part  de  la  présente  à  toutes  les  familles  de 
nos  compagnons  de  voyage. 

((  Recevez  les  nouvelles  assurances  de  nos  res- 
pects \  » 

Quelques  mois  plus  tard,  le  fils  des  inculpés  écri- 
vait à  son  tour  : 

«  Londres,  8  décembre  1792. 

«  Mon  pi: RE  kt  ma  mère, 

«  Je  profite  d'une  occasion  sûre  pour  vous  renou- 
veler Tassurance  de  mon  profond  respect  et  vous 
assurer  que  je  jouis  de  la  plus  parfaite  santé...  J'ai 
reçu  mon  paquet  tel  que  vous  me  l'avez  adressé  avec 
les  soixante  livres  d'argent  en  espèces... 

«  Comme  vous  me  demandez  l'état  de  mes  petites 
finances,  le  voici.  Je  ne  manque  de  rien  absolument, 
grâce  à  la  générosité  de  la  nation  bienfaisante  qui 
nous  a  tous  reçus  en  nous  comblant  tous  les  jours  des 
bienfaits  les  plus  signalés.  Aussi  soyez  tranquilles  à 
ce  sujet.  Je  vous  suis  toujours  bien  reconnaissant  de 
vos  bonnes  attentions  paternelles. 

<(  Nous  sommes  munis  de  tous  les  pouvoirs  pour 
notre  ministère  par  M^'  Tévêque  de  Londres.  Tous  les 


1.  Pièce  14. 
Mo7isiein' 

Miiiisieiir  Cruuillière^ 

rue  Baratte, 

à  Séez, 

Département  de  l'Orne. 
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dimanches  et  fêtes,  j'ai  le  bonheur  de  célébrer  la  sainte 
messe  uniquement  à  vos  intentions,  c'est-à-dire  pour 
vous,  ma  mère  et  mon  frère,  de  qui  je  désire  avoir... 
quelques  nouvelles  en  particulier. 

«  Tous  les  Anglais  qui  professent  la  religion  catho- 
lique sont  à  Téglise  d'une  édification  admirable  et  la 
plus  édifiante...  Il  pourrait  se  faire  que  sous  peu  les 
passages  de  communication  de  France  en  Angleterre 
fussent  bouchés.  Cela  parait  même  très  prochain.  C'est 
encore  un  second  malheur  pour  nous;  car  cela  nous 
empêcherait  de  recevoir  des  nouvelles  de  nos  parents... 

«  Je  me  suis  muni  d'un  certificat  de  résidence  en 
Angleterre  pour  servir  dans  le  cas  de  besoin ^  Ce  cer- 
tificat n'est  cependant  pas  exigé  par  la  Convention 
nationale;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  l'enverrai 
si  vous  venez  à  en  avoir  besoin...  Je  suis  fort  bien 
accoutumé  dans  le  pays  que  j'habite...  je  suis  fort 
content  et  tranquille... 

«  Je  n'ai  point  encore  touché  aux  soixante  livres 
que  j'ai  reçues;  je  les  garderai  pour  un  autre  temps 
plus  opportun.  Je  souhaite  à  tous  la  meilleure  santé 
avec  toutes  les  bénédictions  du  ciel.  Tel  est  le  vœu 
que  j'adresse  au  Père  des  miséricordes  pour  votre 
bonheur  en  finissant  cette  présente  année. 

((  Mille  compliments  à  tous    nos    voisins  et  intimes 

amis. 

«  Crouillière,  prêtre.  » 


l.  L'abbé  Crouillière  voulait  par  là  épargner  aux  siens  les  per- 
sécutions de  toutes  sortes  qu'on  multipliait  contre  les  parents 
d'émigrés.  Efl'ectivement,  il  ne  devait  pas  être  rangé  dans  cette 
catégorie,  car,  en  quittant  sa  patrie,  il  n'avait  fait  que  profiter 
d'une  disposition  de  la  loi. 
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«  S'il  y  avait  quelques  décrets  qui  me  regardent, 
vous  aurez  la  bonté  de  me  le  marquer. 

u  Gomme  je  prévois  que  ma  pauvre  mère  doit  avoir 
beaucoup  de  peine,  je  compte  beaucoup  sur  vos  atten- 
tions à  son  égard. 

«  Dites  à  mon  frère  que  je  l'aime  et  que  je  Texhorte 
à  avoir  pour  ma  mère  et  pour  vous  toutes  les  honnê- 
tetés possibles.  Je  l'embrasse  de  tout  mon  cœur  et  lui 
fais  mille  amitiés  *.  » 

La  correspondance  entre  l'exilé  et  les  siens  se  ter- 
mina-t-elle  sur  ces  paroles  affectueuses?  Ce  ne  semble 
guère  probable.  Toutefois,  et  c'est  la  seule  chose  qui 
nous  intéresse  présentement,  le  dossier  qui  fit  con- 
damner ces  malheureux  ne  porte  point  trace  de  rela- 
tions subséquentes. 

Par  contre,  il  nous  présente  deux  autres  lettres, 
tout  aussi  séditieuses,  on  le  verra,  non  pas,  il  est  vrai, 
adressées  à  la  famille  Crouillière,  mais  confiées  à  son 
obligeance.  On  la  priait  de  les  faire  parvenir  à  desti- 
nation; ce  qui  témoignait  évidemment  d'une  crimi- 
nelle hostilité  contre  la  Révolution,  et  appelait,  par 
suite,  un  juste  châtiment. 

La  première  était  signée  Pasquier,  prêtre.  Je  cite 
tout  ce  qu'elle  a  d'intéressant. 

<^  Cologne,  le  1"  avril  1793. 
«  Mon   tri: s  cheu  ini:i«K, 
«  J'ai  reçu  vos  deux  lettres,  il  y  a  quinze  jours.  En 


I.  IMècc  21.  —  Je  noie  que  cette  lettre  n'était  pas  adressée 
(lirecttement  à  la  famille  de  l'exilé,  mais  à  M""  Lef«*vre.  à  Caen, 
«  pour  faire  tenir  à  M.  Crc»uilliere  père,  nie  Baratte,  Séez  ». 
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me  réjouissant  le  plus  particulièrement  de  la  bonne 
santé  dont  vous  paraissez  jouir,  je  suis  très  centriste 
de  la  maladie  de  ma  mère.  Je  vous  prie  de  me  ré- 
pondre le  plus  tôt  possible  pour  m'informer  de  sa 
situation.  » 

L'abbé  donne  ensuite  quelques  détails  sur  un  voyage 
qu'il  venait  d'achever  et  la  composition  d'un  vernis 
dont  on  lui  avait  demandé  la  recette  ;  puis  il  con- 
tinue : 

«  En  faisant  de  ma  part  tous  les  compliments  les 
plus  affectueux  à  notre  famille...,  je  vous  prie  de  les 
assurer  tous  que  je  ne  les  perds  pas  de  vue. 

«  J'aurais  bien  voulu  pouvoir  trouver  l'occasion  de 
faire  passer  quelques  secours  à  mes  pauvres  père  et 
mère;  je  suis  consterné  que,  dans  leur  vieillesse,  ils 
n'aient  pas  un  seul  de  leurs  enfants  avec  eux  pour  les 
secourir.  J'ai  encore  plus  de  vingt  louis  d'or  dont  je 
pourrais  me  passer.  Je  m'en  déferais  le  plus  volon- 
tiers, si  je  pouvais  les  consacrer  aux  nécessités  d'un 
père  et  d'une  mère  chers  à  si  juste  titre  et  que  je 
recommande  le  plus  instamment  aux  sentiments  de 
votre  cœur. 

"  J'entrevois  avec  bien  de  la  peine  que  vous  ne 
viviez  pas  en  bonne  intelligence  avec  notre  frère. 
Dites-lui,  néanmoins,  que,  quand  je  pourrai  lui  pro- 
curer la  composition  des  drogues  qu'il  m'a  demandée, 
je  le  ferai  avec  tout  le  plaisir  possible. 

«  Donnez-moi  le  nom  du  malade  qui  est  tombé  en 
léthargie  et  qui  menace  de  mourir.  Je  n'ai  pas  compris 
votre  lettre  quant  à  cet  article  :  je  crains  que  ce 
ne  soit  notre  pauvre  frère.  Voyez  M"*'  Lemonnier  et 
demandez-lui   si   elle    me  pourrait  indiquer   quelque 
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moyen  pour  envoyer  de  Targent  à  mes  père  et  mère. 
Quant  à  moi,  je  n'en  ai  pas  besoin... 

«   Paso ui EH,  prêtre  K   » 

Un  mois  plus  tard  environ,  ce  même  correspondant 
écrivait  dereclief  à  son  frère,  toujours  par  Tentremise 
de  M'»<=  Crouillière. 

«  Cosfekl  (Wesiphalie),  le  6   mai  1794. 

u  Mon  thès  cheh  frèhe, 

u  ...  N'ayant  point  eu  réponse  à  la  lettre  que  je  vous 
ai  écrite  il  y  a  environ  six  semaines,  je  continue  d'être 
inquiet  à  l'égard  de  ma  tendre  mère  dont  vous  m'avez 
annoncé  la  maladie  dans  votre  dernière  lettre.  Je  vous 
adresse  la  présente  en  vous  réitérant  instamment  la 
prière  de  me  faire  réponse  sans  délai.  Désormais  je  ne 
vous  écrirai  pas  souvent.  Il  ne  faut  en  concevoir  ni  sur- 
prise ni  mécontentement  contre  moi.  Je  vous  prie 
néanmoins  de  me  faire  le  plaisir  de  m'écrire  tous  les 
deux  mois  ou  six  semaines...  J'ai  été  à  Termonde-, 
où  demeure  toujours  M.  votre  curé;  il  vous  prie  de 
faire  ses  compliments  à  M"'^  sa  sœur  et  de  lui  dire 
qu'il  a  reçu  les  nouvelles  qu'il  attendait...  J"ai  changé 
de  domicile  pour  mon  mieux  et  de  mon  plein  gré.  J'ai 
dernièrement  passé  deux  jours  à  Munster  dans  le  cou- 
vent où  j'ai  demeuré  un  an.  C'est  par  là  que  j'ai"  ter- 
miné la  promenade  de  160  lieues  que  je  viens  de  faire. 


1.  Pièce  n. —  M.  Pasquier  annonçait,  en  terminant,  que  l'abbé 
Crouillière,  venu  récemment  en  Flandre  avec  quelques  autres 
ecclésiastiques,  y  était  mort  peu  après  son  arrivée. 

2.  En  Heigiquo. 
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A  mon  retour,  je  me  porte  heureusement  aussi  bien 
qu'en  partant.  Il  me  reste  encore  de  quoi  faire  plu- 
sieurs promenades  même  plus  longues...  Si  dans  la 
suite  mes  propres  parents  éprouvaient  quelque  mala- 
die, vous  me  feriez  plaisir  de  ne  m'en  parler  qu'après 
le  danger  passé,  afin  de  m'épargner  la  vive  inquiétude 
que  j'éprouve  jusque  dans  le  sommeil. 

((  Il  n'a  tenu  qu'à  moi  de  demeurer  dans  la  même 
pension  où  j'étais  ci-devant,  chez  le  même  chanoine 
qui  m'a  généreusement  offert  sa  maison.  Nous  nous 
écrivons  souvent.  Notre  seigneur  évêque  demeure  à 
Bruxelles..  ,  .l'ai  obtenu  de  lui  un  certificat...  qui  ne 
peut  que  m'être  très  utile,  ignorant  absolument  la 
suite  des  événements  que  Dieu  seul  peut  connaître. 

«  Quoi  qu'il  arrive,  je  continuerai  avec  le  secours 
de  la  grâce  de  demeurer  fermement  attaché  aux  prin- 
cipes sacrés  de  la  foi  et  à  la  sainte  doctrine  de  l'Eglise 
catholique,  hors  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut.  Le 
monde  ni  le  démon  ne  réussiront  jamais  à  altérer  en 
moi  la  pureté  de  ces  sentiments.  Si  comme  tant  d'autres 
je  n'ai  pas  l'honneur  de  mourir  martyr,  au  moins 
j'aurai  l'avantage,  comme  l'obligation,  d'être  confes- 
seur de  la  foi,  pour  la  cause  de  laquelle  jai  été,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres,  condamné  à  l'exil  qui  est  aussi 
doux  et  consolant  qu'on  l'avait  cru  devoir  être  amer  et 
affligeant. 

u  Donnez-moi  quelques  nouvelles  détaillées  par  rap- 
port à  notre  frère,  et  surtout  par  rapporta  mes  pauvres 
père  et  mère  auxquels  je  suis  le  plus  sensiblement 
fâché  de  ne  pouvoir  procurer  secours,  eu  égard  à 
la  cherté  des  vivres  en  France.  Je  pense  très  fréquem- 
ment à  eux  ainsi  qu'à  vous  et  à  ceux  auxquels  je  suis 
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attaché,  et  toujours  avec  de  nouveaux  sentiments  de 
peine  sur  leur  sort. 

«  Quant  à  notre  frère,  je  vous  prie,  au  nom  de  Dieu, 
de  ne  pas  réaliser  une  fatalité  aussi  déplorable  que 
fréquente,  qui  est  que  deux  frères  semblent  no  pou- 
voir être  voisins  et  bons  amis. 

((  Assurez  de  mes  plus  affectueux  sentiments  ma 
famille  et  mes  amis,  et  agréez  ceux  avec  lesquels  je 
suis  très  sincèrement,  mon  très  cher  frère, 

«  Votre  très  affectionné  frère, 
«  Pasquier,  j5r6?//'e '.  » 

A  ces  quatre  lettres  dexilés,  j'en  ajoute  une 
cinquième,  venue  de  France,  mais  écrite  par  un 
ecclésiastique  détenu,  lettre  qu'on  s'était  empressé  de 
verser  au  dossier  Crouillière,  comme  preuve  des  senti- 
ments antirévolutionnaires  de  cette  famille. 

«  19  juin  1193. 
Mon  su:  un  ei  c:heu  ami, 

«  Je  ne  puis  différer  plus  longtemps  à  vous  écrire  : 
je  suis  on  ne  peut  plus  en  peine  de  ce  qui  se  passe  dans 
votre  ville,  surtout  dans  votre  famille...  11  n'y  a  pas  de 
jours  que  je  ne  pense  à  vous. 

«  Depuis  environ  huit  mois  que  je  vous  ai  écrit,  j'ai 

1.  Pièce  20. 
Madame 

Madame  Crouillière,  rue  Baratte  à  Séez.  département  de 
l'Orne,  district  d'Alencon. 

par  Paris,  à  Sèez. 
Mon  adresse  : 

M.  Pasquier.  prêtre,  au  couvent  des  Capucins  à  Cosfeld,  en 
Wesiphalie... 
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toujours  habité  la  ville  d'Évreux.  T.a  loi  du  10  août 
dernier  nous  a  réunis  dans  la  maison  commune  du 
département  de  l'Eure,  séant  dans  cette  ville.  Nous 
sommes  trente-cinq  (ecclésiastiques)  dans  la  maison  des 
ci-devant  Ursulines,  qui  est  un  des  plus  beaux  monas- 
tères que  je  connaisse.  Nous  sommes  très  bien.  Mes- 
sieurs nos  commissaires  sont  des  plus  honnêtes.  Nous 
vivons,  comme  bien  vous  pensez,  à  nos  dépens,  et  tout 
est  fort  cher  ici,  si  ce  n'est  le  pain  qui  est  fixé  par 
l'administration... 

«  Jusques  à  présent,  on  est  fort  tranquille  ici  :  tout 
s'y  passe  dans  l'ordre  par  les  soins  et  le  bon  gouver- 
nement des  corps  administratifs  de  cette  ville. 

Briquet, 

Ci-devani  cuvé  d'Épervais, 

à  la  maison  commune  du  département 

de  l'Eure,  à  Évreux  K 

Telles  étaient  les  lettres  qu'écrivaient  de  la  terre 
d'exil  ou  du  lieu  de  leur  détention  ces  prêtres  inoffen- 
sifs que  les  défenseurs  de  l'humanité  opprimée  par 
l'Eglise  traquaient,  suivant  leurs  propres  expressions, 
comme  des  bêtes  fauves;  telles  les  lignes  qui  atti- 
rèrent la  vengeance  révolutionnaire  sur  les  malheu- 
reux Crouillière. 

Le  comité  de  surveillance,  en  effet,  était  à  peine  en 
possession  de  ces  pièces  et  des  autres  précédemment 
énumérées,  qu'il  fit  appréhender  et  jeter  dans  les  fers, 
indistinctement  et  sans  plus  d'examen ,  tous  les  membres 
de  la  famille  dans  l'habitation  de  laquelle  on  les  avait 
découvertes  pour  la  plupart. 

1.  Pièce  2-2. 

16 
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Il  nous  faut,  maintenant  suivre  ces  infortunés,  non 
dans  leurs  prisons,  mais  devant  leurs  juges,  à  Séez, 
Alençon,  Paris;  résumer  le  plus  brièvement  possible 
ces  douloureux  et  instructifs  débats. 


II 


Le  29  germinal  an  II  (18  avril  1794),  Marie  Louise 
Daniel,  entrée  par  le  mariage  depuis  six  semaines  en- 
viron dans  la  famille  Crouillière,  comparaissait  devan 
le  comité  de  surveillance  de  Séez,  pour  y  répondre  des 
accusations  d'iucivisme  portées  contre  elle.  On  peut 
lire  aux  Archives  nationales  le  procès-verbal  de  son 
interrogatoire  ;  il  est  rédigé  dans  le  français  le  plus 
baroque  et  avec  une  liberté  orthographique,  rare 
même  sous  la  plume  d'un  sans-culotte  '. 

Ses  juges  débutent  par  des  questions  assez  géné- 
rales, comme  s'ils  craignaient  de  l'effaroucher  ou  vou- 
laient la  gagner  par  leur  bonhomie  :  «  N'a-t-elle  point 
eu  fréquentation  avec  quelque  ecclésiastique  ou  ci- 
devant  noble,  desquels  elle  aurait  reçu  des  conseils 
antirévolutionnaires?  Combien  de  fois  a-t-elle  vu  le 
frère  de  son  mari,  le  prêtre?  » 

Marie  Daniel  répond  simplement  qu'elle  n'a  jamais 
eu  le  moindre  rapport  avec  des  ecclésiastiques  ou  des 
émigrés,  que  notamment  elle  ne  connaît  pas  Tabbé 
Crouillière,    son    beau-frère.    —   Mais    alors,    lui   ré- 


1.  Je  transcris  deux  lignes  de  ce  procès-verbal  :  «  A  lui  Hepré- 
sentc  une  adresse  ou  ansvelope  de  laitre  a  ladresse  de  son  né- 
ponse  scur  laque!  est  une  insvilation  de  remaitre  une  laitre.  •> 
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plique-t-on,  qui  avez-vous  donc  vu  depuis  1789  jusqu'à 
présent?  —  Qui  j'ai  vu?  Nos  voisins,  et  c'est  tout. 
((  Au  temps  de  nos  récréations  nous  nous  divertissions 
comme  des  gens  de  dix-neuf  ans,  qui  est  mon  âge, 
sans  nous  entremettre  d'aucune  affaire.  —  Avant  de 
passer  à  votre  mariage,  continue  le  président,  votre 
mari  vous  a-t-il  écrit  beaucoup  de  lettres  »,  vous  a-t-il 
fait  longtemps  la  cour? 

x\près  une  réponse  fort  sèche  et  peu  encourageante 
de  la  jeune  femme,  ses  juges,  cessant  les  questions 
indiscrètes,  arrivent  aux  questions  odieuses  :  ils  veulent 
l'amener  à  dénoncer  les  siens.  «  Combien  de  lettres, 
interrogent-ils,  son  beau-père,  sa  beile-mère,  son  mari 
ont-ils  reçues  depuis  qu'elle  est  avec  eux,  tant  de  son 
beau-frère,  le  prêtre,  que  d'autres  et  venant  de  l'étran- 
ger? Ont-ils  de  plus,  fait  tenir  exactement  celles  qu'on 
les  invitait  à  remettre  à  leurs  adresses  ?  Son  mari,  son 
beau-père  et  sa  belle-mère  ne  lui  ont-ils  pas  'au  moins) 
marqué  du  dégoût  pour  la  Constitution  ?  » 

Ces  diverses  demandes  n'obtiennent  point  le  résul- 
tat cherché.  D'une  part,  il  n'échappe  à  Marie  Daniel 
aucune  parole  qu'il  soit  possible  de  tourner  contre  les 
siens,  et,  de  l'autre,  son  innocence  à  elle-même  s'éta- 
blit graduellement  et  déjà  ne  fait  plus  doute  pour  per- 
sonne. 

Les  membres  du  comité  ne  se  décident  pourtant  pas 
encore  à  la  congédier.  Il  faut  qu'elle  leur  dévoile  ses 
pensées  secrètes  et  leur  dise  '(  si  elle  n'est  pas  sen- 
sible à  la  déportation  des  prêtres  et  autres,  ainsi  qu'à 
la  mort  du  roi  et  de  la  reine;  si  elle  ne  serait  pas  tlat- 
tée  de  la  rentrée  des  émigrés  et  des  prêtres  pour  les 
revoir  dans  leurs  fonctions  et  conditions  »,  si  du  moins 
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le  retour  de  son  beau-frère  ne  lui  serait  pas  agréable  ^  ? 

Les  pages  que  j'analyse  laissent  clairement  supposer 
que  l'inculpée  ne  se  mit  point  Tesprit  à  la  torture  pour 
contenter  une  telle  curiosité  et  ne  se  crut  pas  tenue 
d'ouvrir  son  àme  devant  ces  indiscrets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  il  devenait  absolument 
impossible  de  la  condamner  :  tous  les  faits  articulés 
contre  les  Crouillière  avaient  précédé  son  arrivée 
parmi  eux,  et  jusqu'à  cette  époque  elle  était  demeurée 
entièrement  étrangère  à  cette  famille. 

Le  comité  se  vit  enfin  contraint  de  le  reconnaître. 
A  l'égard  de  Marie  Louise  Daniel,  lisons-nous  dans 
l'arrêt  du  25  floréal,  «  considérant  que  lors  de  son 
arrestation  il  n'y  avait  que  six  semaines  qu'elle  était 
mariée  avec  le  nommé  René  Martin  Crouillière,  en 
arrestation;  considérant  qu'elle  ne  peut,  ni  n'a  pu, 
ainsi  qu'il  le  paraît  par  les  pièces  de  conviction  et  par 
les  interrogatoires,  être  complice  des  faits  dont  sont 
chargés  lesdits  Crouillière...  le  tout  mûrement  déli- 
béré et  vu  que  C innocence  doit  toujours  être  reconnue 
et  qu'elle  ne  doit  point  souffrir^  arrêtent  lesdits 
membres  que  ladite  citoyenne...  sera  mise  en  liberté 
au  moyen  et  parce  que  se  présentera  caution  solvable 
et  connue,  qui  va  s'obliger,  et  par  corps,  de  la  repré- 
senter toutes  fois  et  quand  et  à  toute  réquisition  qui 
lui  en  sera  faite-  ». 

Ce  jugement  était  acte  de  pure  justice,  mais  acte 
malheureusement  incomplet  et  tardif.  Pourquoi,  en 
effet,  cette  obligation  imposée  à  la  pauvre  fille  de  four- 


1.  Pièce  2: 

2.  Ibid. 
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nir  une  caution?  Pourquoi  surtout  ses  juges  atten- 
daient-ils un  mois  presque  entier  avant  de  lui  rendre 
une  liberté  dont  elle  n'eût  jamais  dû  être  privée?  Il 
semble  vraiment  qu'ils  ne  pouvaient  se  résoudre  à 
lâcher  leur  proie,  fût-elle,  contre  toute  équité,  de- 
meurée jusque-là  entre  leurs  mains. 

Les  trois  autres  accusés  furent  pourtant  moins 
heureux  encore,  bien  que  les  inculpations  dont  on  les 
chargeait  nous  paraissent  maintenant  d'une  insigni- 
fiance parfaite,  et  leurs  réponses,  par  contre,  très  sa- 
tisfaisantes, à  défaut  surtout  de  témoignages  sérieux 
qu'on  leur  pût  opposer. 

Le  plus  compromis  était  sans  contredit  le  jeune 
Crouillière. 

Impossible  d'en  douter,  lui  répétaient  ses  juges  de 
Séez,  d'Alençon  et  de  Paris,  vos  sentiments  sont  d'un 
antirévolutionnaire  prononcé.  Et  aussitôt  ils  lui  reli- 
saient la  lettre  suivante  qu'il  avait  écrite  lorsqu'il  ser- 
vait en  Vendée  : 

«  D'Angers,  le  S  avril  1193. 

«  Mon  chkr  pèhe  et  ma  cui:re  mère, 

«  Celle-ci  est  pour  m'informer  de  l'état  de  vos  santés 
et  en  même  temps  pour  vous  marquer  le  danger  péril- 
leux qui  me  menace  et  tous  mes  camarades.  Nous 
allons  à  Saint-Lambert^  et  à  Cholet  camper  pour 
repousser  les  brigands-  qui  ravagent  tout  ce  pays-là. 
Il  est  à  présumer  que  nous  ne  reviendrons  pas  si  tôt. 


1.  Saint-Lambert-du-Lattey,    dans      le    canton    de     ïhouarcé 
(Maine-et-Loire). 

2.  On  sait  que  les  révolutionnaires  appelaient  ainsi  les  Ven- 
déens insurgés. 
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Tout  le  monde  est  au  chagrin,  et  cela  fera  de  mauvais 
soldats:  ainsi  sur  deux  enfants',  vous  i)ouvez  nous 
dire  vos  derniers  adieux  à  toute  sûreté,  car  il  y  en  a 
déjà  plus  de  deux  mille  des  nôtres  de  tués,  et  plus  de 
deux  cents  dans  riiôpital  de  blessés.  Ainsi  nous  voi- 
rons bleu  [sîr). 

«  Cliolet  a  été  bombardé  pendant  sept  heures  de  temps 
à  boulets  rouges.  Nos  ennemis  se  sont  retirés  dans  une 
forêt  qui  est  à  deux  lieues  de  la  ville  ;  on  y  a  mis  le 
feu  le  17  avril,  et  nous  ne  savons  pas  comment  cela  se 
passera.  Ainsi,  si  j'en  reviens,  je  pourrai  me  flatter 
d'avoir  vu  le  feu. 

«  J'ai  éprouvé  bien  des  fatigues  en  route;  nous  avons 
été  trois  jours  à  Angers  pour  nous  reposer.  J'ai  vu 
mourir  trois  personnes  par  la  guillotine;  cela  est  bien 
triste. 

('  Consolez  toujours  ma  mère  et  qu'elle  ne  prenne 
point  de  chagrin  ni  vous  non  plus;  car  y  a'  assez  de 
moi.  Je  finis  en  vous  embrassant  de  tout  mon  cœur'-*.  » 

N'est-il  pas  indéniable,  s'écriaient  ses  juges,  cette  lec- 
ture terminée,  n'est-il  pas  évident  même  que  vous  êtes 
un  suppôt  de  la  tyrannie,  que  vous  détestez  notre  sainte 
révolution,  qu'au  moins  «  vous  êtes  un  lâche  »  ?  Com- 
ment expliquer  autrement  que  vous  ayez  parlé  »  d'une 
infinité  de  patriotes  tués  dans  le  combat  »,  multiplié 
les  détails' capables  «  d'empêcher  les  volontaires  de 
partir  »? 

Crouillière  avait  beau  répondre  qu'il  s'était  contenté 


1.  Il  fait  allusion  à  son  frère,  le  prêtre,  alors  exilé. 
2«  JMèce   a.    I/adresse  était  :  Au  citoyen,  citoyen  Crouillière, 
père,  ni.iitro  charpentier,  rue  Haratte.  Séez... 
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de  dire  ce  que  tout  le  monde  disait  '  :  que  tout  cela  il 
l'avait  entendu  de  la  bouche  des  «  vainqueurs  de  la 
Bastille  »  ;  ses  juges  n'en  continuaient  que  plus  ardem- 
ment de  le  presser,  sans  se  donner  la  peine  d'écouter 
et  de  peser  ses  explications. 

—  Et  la  Chanson  du  milord  et  \ Adresse  aux  Fran- 
çais trouvées  parmi  vos  papiers,  n'achèvent-elles  pas 
d'établir  votre  forfait? 

Le  procès-verbal  des  débats  ne  nous  dit  point  si  l'on 
fit  à  l'accusé  la  lecture  de  ces  pièces  ;  pour  moi  je  me 
reprocherais  d'en  priver  totalement  le  lecteur. 

CANTIQUE    COMPOSÉ    PAR    UN   MILORD 

Air  :  AA.'  vous  dirai-jc.  uininnn. 

(jrand  Dieu!  l'orgueil  des  mortels 

A  renversé  tes  autels; 

Ton  auguste  sanctuaire 

Des  serpents  est  le  repaire. 

A  ce  souvenir  affreux 

Les  pleurs  coulent  de  mes  yeux. 

Si  tu  ne  prêtes  ton  bras, 

Qui  dirigera  nos  pas? 

De  nos  pasteurs  légitimes 

Les  loups  ont  fait  leurs  victimes. 

Xous-mèmes  contre  leurs  coups, 

Gomment  nous  défendrons-nous? 

Ah!  s'il  faut  dans  cet  instant 
Sceller  ma  foi  de  mon  sanç, 


1.  Lire  notamment,  à  l'appui  de  cette  assertion.  les  propos  re- 
levés contre  le  canonnier  Marinault  qui,  lui  aussi,  arrivait  de 
Vendée.  Archives  nationales.  W,  384,  893,  pièce  118. 
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Bourreau,  ({ue  rion  ne  l'arrête, 
Ta  viclime  est  toute  prête; 
Fidèle  à  mes  vrais  pasteurs 
Je  te  pardonne  et  je  meurs'. 

Les  juges  du  jeune  Crouillière,  eux,  ne  pardonnaient 
pas,  et  leurs  questions  se  multipliaient. 

—  Ces  écrits  abominables,  d'oii  les  teniez-vous  ? 
Comment  sont-ils  venus  entre  vos  mains? 

—  Oh  !  c'est  bien  simple,  répliquait  Taccusé  :  je  les 
trouvai  lorsque  les  convois  de  voitures  (de  l'armée  ca- 
tholique) vinrent  se  réfugier  à  Séez  au  temps  que  les 
brigands  passèrent  par  Laval,  Mayenne  et  Le  Mans. 
Depuis  ce  jour  je  les  avais  entièrement  oubliés. 

—  Oubliés!  voilà  qui  vous  condamne,  voilà  qui  dé- 
note vos  sentiments  anticonstitutionnels.  «  Le  premier 
mouvement  d'un  vrai  républicain,  lorsqu'il  trouve  de 
pareils  actes,  n'est-il  pas  un  mouvement  d'indignation 
qui  le  porte  à  les  déchirer  ou  à  les  jeter  au  feu?  Mais  ce 
qui  prouve,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  vous  vous  plaisiez 
à  les  conserver  et  à  les  lire,  c'est  que  vous  avez  pris 
vous-même  la  peine  d'écrire  sur  votre  registre  une 
chanson  qui  n'est  pas  moins  scélérate.  »  —  Cette  chan- 
son, mais  «  je  ne  l'ai  jamais  chantée  »,  car  je  suis  bon 
patriote.  Oui,  bon  patriote  ;  et  ce  qui  en  témoigne 
mieux  que  de  simples  paroles,  c'est  que  j'ai  <(  fait  le 


1.  Les  trois  couplets  que  je  laisse  de  côté  sont  tout  aussi 
inoU'ensifs.  Quant  à  VAdres^se  aux  Français,  elle  est  trop  connue 
pour  que  je  la  cite.  C'est  relie  datée  de  Thouars,  21  mai  1193.  — 
Il  serait  pareillement  inutile  de  reproduire  la  <^  copie  du  passe- 
port de  rarince  catlioli(iue  délivré  au  nommé  Beaumont  de  la 
ville  d'Orbec  >\  copie  trouvée  dans  les  papiers  du  jeune  Crouil- 
licrc.  Ces  pièces,  qu'on  osait  invoquer  contre  ce  malheureux, se 
trouvent  dans  son  dossier,  n°'  4,  (i,7. 
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service  de  la  garde  nationale,  assisté  aux  assemblées 
primaires,  accepté  la  Constitution  ». 

Qu'on  n'essaye  pas  enfin  de  se  servir  contre  moi  du 
passeport  du  nommé  Beaumont,  saisi  dans  notre  maison. 
Ce  Beaumont,  je  l'affirme,  et  je  défie  qu'on  établisse 
le  contraire,  ce  Beaumont,  je  ne  l'ai  jamais  connue 

Ainsi  tombait  lamentablement,  et  sans  que  la  bonne 
volonté  d'un  seul  témoin  vînt  l'étayer  un  moment, 
l'échafaudag-e  des  accusations  articulées  contre  le 
jeune  Crouillière. 

Son  père  et  sa  mère  se  disculpaient  plus  aisément 
encore.  Ils  avouaient  avoir  reçu  des  lettres  de  leurs 
fils  ;  ils  reconnaissaient  avoir  envoyé  des  secours  à  l'exilé, 
s'être  acquittés,  «  autant  qu'ils  pouvaient  croire  »,  des 
commissions  qu'il  leur  donnait.  Mais  vraiment  comment 
le  leur  imputer  à  crime?  Agir  autrement,  ils  l'eussent 
tenu  pour  le  fait  d'êtres  dénaturés  dans  des  jours  sur- 
tout où  l'on  célébrait  si  pompeusement  les  charmes  de 
la  fraternité.  D'ailleurs  leurs  correspondants  n'étaient 
pas  des  émigrés,  au  vrai  sens  du  mot,  puisqu'en  quit- 
tant la  France  ils  avaient  simplement  profité  d'une 
concession  accordée  par  la  loi. 

Quant  aux  lettres  qui  leur  avaient  été  adressées  par 
des  étrangers,  ou  bien  ils  ne  les  avaient  jamais  reçues 
comme  celle  qu'on  avait  saisie  à  la  poste;  ou  bien  l'on 
ne  pouvait  raisonnablement  leur  en  faire  un  grief. 
C'étaient  des  témoignages  d'amitié-  et  de  gratitude "^ 
qu'ils  n'avaient  point  sollicités  et  dont  ils  ne  devaient 


1.  Cf.  interrogatoires  de  Séez  et  d'Alençon.  pièces  23  et  24. 

2.  Cf.  pièce  22. 

3.  Lun  de  leurs  correspondants  était  etTectivement  ce   prêtre 
qu'ils  avaient  logé  naguère.  Cf.  pièce  24. 
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en  aucune  façon  porter  la  responsabilité.  Sans  cela, 
rien  de  plus  aisé  que  de  compromettre  un  ennemi  :  il 
suffirait  de  lui  écrire. 

On  leur  reprochait  enfin  d'avoir  conservé  chez  eux 
des  chansons  royalistes,  des  libelles  séditieux  où  Ton 
vilipendait  la  République.  Mais,  sur  ce  point  encore, 
leur  innocence  était  palpable  :  ils  ignoraient  jusqu'à 
l'existence  de  ces  écrits  «  trouvés  dans  un  appartement 
qu'ils  n'occupaient  pas  et  dans  lequel  leur  fils  et  plu- 
sieurs ouvriers  travaillaient  habituellement  ».  D'ail- 
leurs, «  ne  sachant  rien  de  rien,  pas  même  lire  », 
qu'avaient-ils  besoin  de  chansons  ou  de  libelles'  ?  Au 
surplus,  ils  étaient  bons  patriotes,  «  ne  désirant  point 
la  rentrée  des  prêtres  et  des  émigrés  «>,  témoignant  «  par 
leur  soumission  )^deleur  acceptation  delà  Constitution^. 


m 


Ces  réponses,  qu'aucun  témoignage  ne  contredit, 
qu'aucune  assertion  contraire  n'affaiblit,  ne  satisfirent 
pourtant,  toutes  concluantes  qu'elles  nous  paraissent, 
ni  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Séez,  ni 
les  juges  du  tribunal  criminel  de  l'Orne. 

Les  trois  malheureux  Crouillière  furent  dirigés 
sans  retard  sur  Paris,  et,  à  leur  arrivée,  enfermés  dans 
la  maison  d'arrêt  «  ci-devant  collège  du  Plessis  ».  Le 
tribunal  révolutionnaire  devait  statuer  en  dernier  res- 
sort, et  Fouquier-Tinville  requérir  contre  eux.  Dès  lors, 
il  devenait  évident  que  la  guillotine  les  guettait. 


1.  Cette  rrponsc  fut  faite  par  M'"*  C  ouillière  devant  les  juges 
d'Alencon. 

2.  Cf.  i.ièces  -24  et  2.;. 
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Au  moins  on  ne  les  fit  pas  languir  longtemps  dans 
leur  cachot. 

Le  6  messidor  (24  juin),  en  compagnie  de  treize 
autres  infortunés,  dont  deux  prêtres,  un  charpentier, 
un  marchand  d'estampes,  un  cordonnier,  un  loueur  de 
voitures,  trois  domestiques  de  laboureur,  ils  compa- 
raissaient devant  leurs  juges;  Dumas  présidait. 

I/acte  d'accusation,  dont  chaque  page  est  signée 
Fouquier-Tinville,  était  daté  du  jour  précédent. 

Ce  me  semblerait  un  crime  de  ne  pas  citer  intégrale- 
ment la  partie  du  réquisitoire  qui  tua  les  malheureux 
Crouillière.  Aussi  bien,  ce  sera  vite  fait.  D'autres 
victimes  attendaient  leur  tour,  et  Fouquier-Tinville 
pressé  ne  s'attardait  pas  aux  phrases.  «  11  parait, 
écrit-il,  que  c'était  Crouillière  père  et  sa  femme  qui 
étaient  le  centre  de  la  correspondance  des  prêtres  dé- 
portés et  émigrés  avec  leurs  parents  de  l'intérieur. 
Deux  lettres  adressées  à  la  femme  Crouillière...  en 
fournissent  la  preuve  évidente.  Quanta  Crouillière  fils, 
outre  ses  correspondances  avec  son  frère  Vèmigrc  à 
Londres,  une  lettre  par  lui  écrite  à  ses  père  et  mère  sur 
la  guerre  de  Vendée,  où  il  servait  comme  volontaire, 
la  copie  d'un  passeport  donné  à  un  nommé  Beaumont 
par  les  chefs  des  rebelles  au  nom  du  prétendu 
Louis  XVII,  des  écrits  fanatiques  en  vers,  la  copie  du 
prétendu  manifeste  du  prétendu  Louis  XVII  et  une 
lettre  par  lui  adressée  à  une  fille  qu'il  voulait  épouser 
établissent  qu'il  a  les  principes,  les  sentiments  qui  ont 
conduit  son  frère  à  Londrei  et  qu'il  était  un  instrument 
docile  du  fanatisme  et  de  la  contre-  révolution  ^.  » 

1.  Pièce  17. 
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Après  avoir  remarqué  que  Fouquier-Tinville  se  per- 
met dans  ces  quelques  lignes  trois  assertions  maté- 
riellement fausses  :  la  première  en  accusant  Crouillière 
fils  d'avoir  correspondu  avec  son  frère  l'émigré,  ce 
qu'il  ne  fit  jamais;  la  seconde,  en  affirmant  qu'il 
avait  conservé  des  écrits  fanatiques  en  vers,  alors 
qu'on  saisit  dans  ses  papiers  le  seul  CanUqiie  du  mi- 
lord  '  ;  la  troisième,  en  prétendant  que  les  correspon- 
dants des  Crouillière  étaient  «  déportés  et  émigrés  », 
je  mets  sous  les  yeux  du  lecteur  la  lettre  que  le  jeune 
homme  avait  écrite  à  sa  fiancée  et  que  jusque-là  les  juges 
n'avaient  pas  osé  produire  contre  lui.  Effectivement,  on 
demeure  stupéfait  en  pensant  qu'une  telle  pièce  a  pu 
être  invoquée  comme  motif  de  condamnation  à  mort. 

Voici  ce  document  : 


«  M 


A    CHERE    AMIE. 


((  Je  croirais  manquer  aux  devoirs  et  aux  sentiments 
les  plus  respectueux  de  l'amitié  sincère  que  j'ai  pour 
vous;  vous  pouvez  compter  sur  ma  probité  et  mon  honnê- 
teté^. Je  serais  au  désespoir  de  manquer  à  une  demoi- 
selle aussi  aimable  et  aussi  gracieuse  que  vous,  si  je 
ne  vous  donnais  pas  de  mes  nouvelles.  J  e  me  porte  bien  ; 
je  désire  que  la  présente  vous  trouve  en  bonne  santé  et 
toute  votre  famille  en  général. 

«  Je  suis  arrivé  en  bonne  santé  à  Séez  ;  notre  affaire 


1.  Il  ne  paraît  pas,  au  surplus,  qu'on  attachât  une  excessive 
imiiorlance  à  cette  pièce,  au  dos  de  laquelle  on  peut  voir  divers 
gritfonnages  irrévérencieux,  spécialement  une  note  de  blan- 
chisseuse. Nos  jacobins  si  avisés  remarquèrent-ils  ces  détails 
fort  su^^^'estifs  ? 

2.  Ces  preniiéres  lignes  ne  sont  pas  d'une  clarté  parfaite  ;  on 
se  souviendra  que  c'est  un  ouvrier  qui  écrit. 
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a  été  on  ne  peut  mieux  à  mon  avantage  ;  mais  il  m'en 
a  coûté  beaucoup  <.  Je  serais  au  comble  de  mes  joies 
si  je  pouvais  être  quitte  pour  cela;  mais,  d'après  toutes 
les  précautions  que  j'ai  pu  prendre  pour  me  tirer 
d'inquiétude,  je  crois  qu'il  faudra  partir,  si  les  affaires 
ne  se  terminent  pas,  car  c'est  le  sentiment  de  beau- 
coup de  garçons  qui  pensent  bien.  Mais  Dieu  pourvoit 
à  tout  :  il  en  est  bien  nécessaire,  car  cela  n'irait  pas 
bien  à  notre  avantage.  Grand  Dieu  !  faites  que  par 
votre  miséricorde  et  qu'après  avoir  eu  tant  de  peines 
je  puisse  posséder  un  jour  celle  qui  fait  tout  mon 
bonheur  et  tout  mon  contentement  sur  la  terre.  Vous 
pouvez  tout  ;  c'est  vous  qui  tenez  en  main  le  cœur  des 
hommes  et  des  créatures  :  c'est  votre  toute-puissance 
qui  m'a  conduit  à  un  choix  si  aimable  et  si  généreux, 
et  ayant  Dieu  pour  mon  conducteur  il  est  certain  que 
l'on  ne  périra  jamais.  Aussi,  ma  chère  amie,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  ne  pas  m'abandonner. 

«  C'est  de  la  part  de  celui  qui  est,  avec  un  respect 
profond  et  une  amitié  sincère, 

c(  Votre  cher  ami^ 

u  Crouillière  fils. 

«  J'ai  profité  d'une  occasion  favorable  pour  ma  cons- 
cience; et  j'en  ai  profité,  car  on  ne  sait  pas  qui  est- 
ce  qui  peut  arriver  dans  le  temps  où  nous  sommes. 

u  Crouillière'-.  » 


1.  Ces  mots  font,  sans  doute,  allusion  aux  démarches  qu'il  se 
serait  permises  pour  échapper  à  l'honneur  d'aller,  comme  volon- 
taire, servir  la  République  contre  des  Français,  en  Vendée. 

2.  Pièce  7, 
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Dans  son  réquisitoire,  Fouquier-Tinville  réclamait 
la  peine  de  mort  contre  quinze  des  accusés  :  un  seul 
avait  trouvé  grâce  devant  lui.  Les  trois  Crouillière 
étaient  du  nombre  des  condamnés.  Ils  étaient  «  con- 
vaincus, aiïirmait  Dumas,  de  s'être  déclarés  ennemis 
du  peuple  en  provoquant  le  rétablissement  de  la 
royauté  ou  de  toute  autre  domination  tyrannique,  en 
cherchant  dans  cette  vue  à  égarer  les  citoyens  par  le 
fanatisme  et  le  fédéralisme^  )k  Quelques  heures  plus 
tard,  leurs  têtes  innocentes  tombaient  dans  le  fatal 
panier,  au  milieu  des  cris  répétés  de  :  Vive  la  Ré- 
publique ! 

Tel  était  le  cas  qu'en  ces  jours  on  faisait,  au  nom 
du  peuple,  de  la  vie  de  gens  du  peuple.  Deux  vieillards 
sont  assassinés  uniquement  parce  qu'on  a  trouvé  chez 
eux  ou  saisi  à  la  poste  des  lettres  absolument  inof-- 
fensives  d'enfants  et  d'amis  que  la  persécution  a  jetés 
dans  Tcxil  ou  les  fers  ;  des  documents  royalistes  dont 
rien  ne  prouva  qu'ils  connussent  Texistence  ou  admis- 
sent les  idées.  Leur  fils  partage  leur  sort  pour  avoir, 
dans  une  page  conhdentielle  adressée  aux  siens,  exa- 
géré, de  bonne  foi  sans  doute,  le  nombre  des  hommes 
tués  ou  blessés  dans  divers  engagements,  négligé 
de  détruire,  on  ne  sait  trop  dans  quel  but,  des  écrits 
antirévolutionnaires  que  le  hasard  lui  avait  mis  entre 
les  mains,  parlé  de  Dieu  à  sa  fiancée  et  laissé  voir  qu'il 
lui  en  coûtait  de  la  quitter  pour  aller  se  battre  contre 
des  Français  que  la  Révolution  avait  poussés,  malgré 
eux,  dans  la  révolte.  Ce  sont  là,  qu'on  ne  l'oublie  pas. 


1.  Pièce 
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les  seuls  motifs  allégués  pour  justifier  cette  cruauté. 
Et  ce  fait,  malheureusement,  n'est  pas  isolé;  c'était  la 
règle,  non  l'exception  :  l'on  en  trouverait  par  centaines 
de  bien  plus  atroces  encore. 


VI 
LES  ARBRES  DE  LA  LIBERTÉ 

(1793-1794) 


I 


ï.es  hommes  de  la  Révolution,  on  a  pu  s'en  convaincre, 
eurent  plus  fréquemment  recours  à  la  vi(3lence  qu'à 
Tadresse;  quelques-uns  cependant  surent  à  l'occasion  se 
faire  habiles  et  modérés  pour  gagner  et  maintenir  le 
peuple;  et  alors,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  ils  ne  se 
contentaient  même  pas  toujours  de  caresser  les  instincts 
pervers,  de  ilatter  les  passions  mauvaises  de  la  foule  ; 
ils  tenaient  compte  de  ses  goûts  natifs  et  allaient  au- 
devant  de  ses  aspirations  naturelles. 

De  là,  par  exemple,  les  fêtes  sans  nombre,  les  mas- 
carades, grotesques  mais  parlantes,  qui  se  succédaient 
sur  tous  les  points  du  territoire,  avec  leurs  cortèges 
empanachés  et  leurs  longs  défilés,  leurs  salves  d'artil- 
lerie et  leurs  feux  de  joie,  leurs  chants  et  leurs  danses. 

C'est  à  ce  désir  d'attirer  les  masses  en  s'adressant 
aux  yeux,  qu'on  doit  la  plantation  d'arbres  de  la  liberté, 
jusque  dans  les  plus  humbles  villages  des  provinces  les 
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plus  reculées  ',  souvent  en  face  des  prisons  qui  regor- 
geaient de  victimes,  au  milieu  de  ces  places  où  le 
sang  coulait  à  Ilots.  Ils  devaient  plus  aisément  s'ima- 
giner jouir  de  la  liberté,  ceux  (jui  avaient  assisté  à 
la  plantation  du  chêne  ou  du  peuplier  qui  la  symboli- 
sait, ceux  qui,  de  leurs  yeux,  le  voyaient  debout, 
orné  d'inscriptions  qu'ils  ne  pouvaient  croire  menson- 
gères, de  guirlandes  de  toutes  sortes,  témoins  irrécu- 
sables de  la  possession  de  ce  grand  bien  ?  A  force  d'af- 
firmer avec  énergie  même  de  grossières  contre-vérités, 
ne  finit-on  pas  trop  souvent  par  en  imposer,  du  moins 
aux  faibles  d'esprit  et  aux  ignorants  ? 

On  aimait  d'ailleurs,  en  ces  temps,  à  copier  les  répu- 
bliques antiques,  et  partout,  suivant  la  remarque  de 
Grégoire-,  en  Grèce  comme  à  Rome,  «  l'arbre  avait 
servi  d'emblème  religieux,  politique  ou  moral  ».  L'oli- 
vier était  consacré  à  Minerve,  le  myrte  à  Vénus,  la 
vigne  à  Bacchus,  le  laurier  à  Apollon.  11  n'était  pas 
jusqu'à  nos  ancêtres,  aux  siècles  du  moyen  âge,  qui 
n'eussent  suivi  d'un  œil  lûenveillant  les  joyeux  clercs 
de  la  basoche,  lorsque,  chaque  année,  ils  plantaient 
leur  mai.  C'était,  ce  jour-là,  fête  pour  tous,  fête  simple 
comme  la  nature,  mais  pure  et  fortihante.  Pourquoi 
n'eût-on  pas  imité  de  tels  exemples? 


1.  Au  dire  de  quehiues  historiens,  on  eût  pu  en  compler  plus 
de  (iO.OOO  en  179-2.  Le  2  juin  no.'î,  les  représentants  en  mission, 
Deville  et  Milhaud,  annoncèrent  même  de  .Mézières  (|u'ils 
venaient  de  planter  un  arbre  de  la  fraternil»'  sur  cette  frontière 
{CJ.  Archives  nationales.  A  Kit,  148),  comme  s'ils  eussent  pensé 
que  sa  vue  seule  sullirait  à  mettre  en  déroute  les  l>ataillons  des 
«  desposles  coui'onués  ». 

'2.  Ksstti  hislor'ujite  et  /xilriolifiiie  sur  les  arbres  de  la  liberté^ 
p.  2. 
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S'il  faut  s'en  fier  au  yj.oniteii/\  Thonneup  d'avoir  inau- 
guré ce  qu'on  peut  appeler  le  tulte  des  arbres  de  la 
liberté  revient  à  un  prêtre.  En  mai  1790,  y  lisons- 
nous,  le  jour  de  l'organisation  de  la  municipalité, 
M.  Norbert  de  Pressac,  curé  de  Saint- Gaudens  près 
Civray  (Vienne),  «  fait  arracher  delà  forètunchèneaude 
belle  venue  et  le  fait  transporter  sur  la  place  du  village, 
où  les  deux  sexes  réunis  concourent  à  le  planter.  Il 
les  harangue  ensuite  sur  les  avantages  de  la  révolution 
et  de  la  liberté.  Au  pied  de  cet  arbre,  dit-il,  vous  vous 
souviendrez  que  vous  êtes  Français,  et  dans  votre  vieil- 
lesse vous  rappellerez  à  vos  enfants  l'époque  mémo- 
rable à  laquelle  vous  l'avez  planté.  Alors  tous  les 
citoyens  qui  avaient  des  procès  consentent  sur  sa 
demande  à  les  terminer  par  arbitre  ;  ils  s'accordent  sur 
le  choix,  s'eml>rassent  après  avoir  entendu  leur  sen- 
tence '   ». 

Si  les  fêtes,  qui  se  renouvelèrent  partout  en  sem- 
blable occurrence,  n'eurent  pas  toujours  d'aussi  conso- 
lants résultats,  du  moins  elles  présentent  ordinaire- 
Uient  des  particularités  réjouissantes  et  instructives, 
dont  il  serait  cruel  de  priver  entièrement  le  lecteur. 

Le  Monite/>r  du  30  janvier  1793  nous  décrit  celle  qui 
s'était  déroulée  à  Paris  quelques  jours  auparavant. 

u  L'arbre  de  la  fraternité  -  a  été   planté  le  27  avec 

1.  Le  Moniteur,  24  mai  1*90,  n''  lU.  C'est  encore  le  curé  cons- 
titutionnel d'IIazebrouck  qui  fit  planter  l'arbre  de  la  liberté  dans 
cette  ville.  Aussi  bien,  pour  présider  à  cette  importante  cérémo- 
nie, fallait-il  être  un  pur.  Nous  apprenons  qu'à  Beuzeville  Eure:, 
par  exemple,  des  troubles  éclatèrent,  parce  que  plusieurs  ^<  ne 
voulaient  pas  qu'on  plantât  l'arbre  de  la  liberté  sous  les  auspices 
de  municipaux  »  réputés  aristocrates.  Archives  nationales,  AFii, 
121.  1108,  pièce  15. 

2.  On  disait  tantôt  arbre  de  la  liberté,  tantôt  arbre  de  la  fraler- 
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l'allégresse  digne  d'une  pareille  fête.  Le  cortège,  com- 
posé d'une  députation  de  vingt-quatre  membres  de  la 
Convention  nationale  et  de  tous  les  corps  administra- 
tifs, de  la  force  armée  départementale  parisienne,  est 
parti  de  la  place  de  la  maison  commune  vers  midi. 
Parmi  les  emblèmes  que  Ton  est  accoutumé  à  voir  dans 
les  fêtes  patriotiques,  on  remarquait  dans  celle-ci  le 
l)uste  de  Brulus. 

u  Lorsque  le  chêne  fédératif  a  été  planté,  Maure  \ 
ancien  d'âge  de  la  députation  de  la  Convention  natio- 
nale, après  avoir  répandu  de  la  terre  sur  les  racines  de 
ce  symbole  de  l'union  fraternelle,  a  dit  :  «  Citoyens  de 
Paris,  fédérés  des  quatre-vingt-quatre  départements, 
c'est  sur  cette  place  que  vous  avez  versé  votre  sang, 
c'est  ici  que  nos  frères  sont  morts  pour  la  liberté  et 
l'égalité,  c'est  par  voire  union  et  vos  efforts  combinés 
que  vous  avez  renversé  le  trône  du  roi  ;  le  tyran  a  été 
puni  et  la  tyrannie  détruite...  Puissiez-vous  voir  bien- 
tôt s'étendre  les  rameaux  de  cet  arbre  sacré  et  jouir  à 
leur  ombre  des  douceurs  d'une  paix  profonde  et  d'un 
bonheur  inaltérable. 

«  .lurons,  mes  amis,  de  maintenir  au  péril  de  nos 
vies  la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique "-.  » 

Iwidemment  tous  le  jurèrent  avec  enthousiasme. 

Le  discours   du   représentant  Maure  satisfit-il   les 


7ii/e,  et  enfin,  mais  plus  rarement,  arbre  de  la  raison  ou  de 
l'union. 

\.  11  était  député  de  l'Yonne. 

2.  Le  Moni/enr,  30  mai  1793.  —  Cette  plantation  fut  déridée  le 
jour  même  de  lexécution  de  Louis  X  VI ,  dans  une  orgie  où  se  trou- 
vèrent avec  <les  représentants  du  conseil  ^uMiéral  de  la  commune 
et  de  la  municipalité  quelques  patriotes  et  fédérés  marseillais. 
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sans-culottes  auditeurs?  On  peut  le  supposer  :  il  avait 
du  moins  le  mérite  de  la  brièveté. 

Voici  quelques  passages  d'un  autre  plus  copieux  et, 
je  crois,  plus  aussi  dans  le  goût  de  Tépoque.  Le  ma- 
nuscrit d'où  je  le  tire  n'indique  malheureusement  pas 
dans  quelle  localité  il  fut  prononcé  ni  même  par  qui. 
Est-ce  pour  nous  faire  entendre  que  nous  avons  sous 
les  yeux  un  vrai  modèle  du  genre?  Rien  de  plus  vrai, 
en  tous  cas. 

*<  Concitoyens,  s'écrie  l'orateur,  nous  allons  planter 
l'arbre  sacré  de  la  liberté.  Les  fastes  de  l'antiquité  la 
plus  reculée  ne  nous  présentent  pas  de  fête  plus 
sainte  !  La  plupart  des  anciens  peuples,  abrutis  sous  le 
joug  du  despotisme,  traînaient  leurs  tyrans  couronnés 
dans  des  chars  de  triomphe.  Assoupis  dans  celte  in- 
sensibilité, dans  cette  crédulité  aveugle, ils  célébraient 
la  fête  du  crime.  Hélas!  citoyens,  n'étions-nous  pas 
naguère  corrompus  de  cette  fatale  crédulité  !  N'avons- 
nous  pas  aussi  encensé  des  hommes  couverts  de  l'or 
extrait  de  la  sueur  du  peuple? 

«  Heureusement,  il  vient  un  temps  où  la  nature, 
accablée  sous  le  poids  des  forfaits,  suscite,  par  un  effet 
généreux,  les  génies  qui  éclairent  le  monde,  dissipent 
l'ignorance  et  ramènent  l'homme  à  la  hauteur  de  la 
vérité.  Voilà  notre  position... 

«  L'arbre  que  nous  allons  planter  est,  concitoyens, 
l'apothéose  de  la  liberté.  L'auguste  et  sainte  cérémonie 
qui  nous  a  rassemblés  en  ce  jour  n'est  pas  un  vain 
spectacle  donné  à  l'amusement  et  à  la  curiosité.  Cette 
cérémonie  est  toute  religieuse  et  sacrée... 

«  Que  ce  bonnet  chéri  et  cet  arbre  sacré  soit  {sic) 
pour  nous  le  signe  de  ralliement  dans   le   temps   de 
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malheur  ;  que  ces  racines  pénètrent  les  enfers,  et  sa 
tète  altière  défie  la  voûte  azurée;  qu'au  pied  de  cet  ' 
arbre  s'anéantisse  Tanimosité  individuelle;  qu'à  la 
faveur  de  son  ombre  divine  notre  amitié  se  resserre; 
que  son  aspect  glace  d'ciïroi  les  tyrans  ;  que  son  exis- 
tence confonde  les  malveillants... 

«  Appelés  dans  cetle  auguste  enceinte  par  la  voix 
du  patriotisme,  chantons  la  fête  de  la  liberté.  Rendons 
un  tribut  d'éloges  et  de  reconnaissance  aux  grands 
hommes  qui,  par  leurs  écrits  divins,  ont  brisé  nos 
chaînes.  Soyez  parmi  nous  et  planez  sur  nos  têtes 
vous,  sages  de  la  Grèce,  savant  Platon,  éloquent  Dé- 
mosthène,  divin  Socrate  !  Vous  aussi,  inébranlable  Bru- 
tus;  vous  aussi,  sage  Jean-Jacques  et  courageux  Mira- 
beau ;  que  le  feu  de  notre  reconnaissance  anime  vos 
cendres  divines;  que  vos  ombres  fugitives  soient 
parmi  nous  et  partagent  notre  allégresse. 

«  O  divin  Jean-Jacques,  c'est  toi  qui  as  gravé  dans 
nos  cœurs  le  principe  de  la  liberté.  Ces  cœurs  tant  de 
fois  émus  par  tes  touchantes  peintures,  par  tes  su- 
blimes leçons,  ces  cœurs  s'enflamment  tous  à  ton  nom. 
J-ieçois,  sage  orateur,  philosophe  sensible,  génie  divin, 
les  hommages  de  ceux  que  tu  as  rendus  meilleurs  et 
plus  heureux. 

«  Et  toi,  courageux  Mirabeau,  il  est  temps  que  les 
airs  retentissent  des  chants  de  notre  reconnaissance; 
que  nous  répétions  tous,  du  fond  du  cœur  :  honneur 
sans  fin,  gloire  éternelle  au  défenseur  du  peuple,  hon- 
neur et  gloire  au    héros    de    U    liberté,  honneur  et 


gloire  à  Mirabeau, 


'*   Va  vous,  enfants  chéris...   voiJà   Rousseau,  voire 
bienfaiteur  et    votre  ami  ;  allaités  par  celle  qui  vous 
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donna  l'être,  songez  que  c'est  lui  qui  vous  rendit  à  vos 
mères  ;  enfants  heureux,  qui  respirez  l'air  de  la  liberté, 
élevez  vos  regards  vers  ce  citoyen  généreux...  C'est  pour 
la  postérité,  c'est  pour  vous  qu'il  s'immola;  c'est  vous 
qui  jouirez  du  fruit  de  ses  travaux...  Que  son  nom  n'ofTre 
sans  cesse  à  vos  regards  que  la  gloire  et  les  vertus. 

u  Vous  aussi,  sexe  charmant,  femmes  héroïnes,  c'est 
par  vos  attraits  enchanteurs  que  toutes  les  institutions 
sociales  ont  pris  leur  accroissement  et  leur  lustre; 
c'est  vous  qui,  domptant  Thumeur  fière  et  sauvage 
de  l'homme,  formâtes  le  premier  lien  de  société,  dont 
vous  faites  l'ornement  et  les  délices... 

«  Dignes  citoyennes,  c'est  surtout  par  Tentliou- 
siasme  du  patriotisme  et  par  les  actes  de  bravoure 
qu'il  inspire,  que  votre  sexe  s'est  toujours  distingué... 
Ainsi  l'on  vit  des  femmes  et  des  mères  voler  au-devant 
de  leurs  (ils  et  de  leurs  époux  qui  fuyaient  du  combat, 
leur  fermer  le  passage  et  les  forcer  de  retourner  à  la 
victoire  ou  à  la  mort. 

«  Aussi  ce  n'est  pas  en  vain  que  nos  législateurs  ont 
remis  le  dépôt  sacré  de  nos  saintes  lois  aux  épouses, 
aux  mères  et  à  l'affection  des  jeunes  citoyennes... 

«  Dignes  citoyennes,  poursuivez  avec  ardeur  vos 
nobles  desseins.  La  patrie  reconnaissante  couronnera 
les  fruits  de  vos  travaux  sur  lesquels  elle  a  fondé  son 
espérance. 

«  Heureuse  pour  jamais  la  France!  si  toutes  les 
mères  s'appliquent  à  vivifier  dans  les  jeunes  cœurs  le 
oferme  des  vertus  sociales  '  !  » 


1.  Archives  nationales,  F,  4629.  —  Voir  le  discours  prononcé 
par  Saint-Just  le  13  mai  1792,  dans  la  Revue  de  Paris,  15  oc- 
tobre 190G. 
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Avec  la  prose,  la  poésie,  et  après  l'apostrophe  aux 
mères,  l'apostrophe  à  Tarbre  sacré.  On  chantait  : 

Puissions-nous  au  déclin  de  Tàge 
Te  voir  en  tous  lieux  respect»' 
El  inouiir  sous  ton  doux  ombrage, 
Bel  arbre  de  la  liberté. 

Cliénier  était  plus  tragique  que  Ginguené;  il 
s'écriait  : 

Rois  conjurés,  lâches  esclaves. 
Vils  ennemis  du  genre  humain, 
Vous  avez  fui,  le  glaive  en  main, 
Vous  avez  fui  devant  nos  braves  ; 
Et  dans  votre  sang  détesté 
Abreuvant  ses  vastes  racines 
Le  chêne  '  de  la  liberté 
S'élève  aux  cieux  sur  vos  ruines. 

On  s'explique  sans  peine  que  les  malheureux  qui 
venaient  d'entendre  de  pareilles  billevesées  éprou- 
vassent le  besoin  de  se  détendre  les  nerfs.  Les  organi- 
sateurs y  avaient  pourvu. 

Bientôt,  en  effet,  les  sons  entraînants  d'une  mu- 
sique guerrière  retentissaient  dans  les  airs.  On  jouait 
de  préférence  la  Carmagnole  et  le  Ça  Î7'a;  et,  pour 
l'ordinaire,  les  assistants  se  sentaient  alors  ((tellement 
électrisés,  que,  se  prenant  par  la  main,  comme  par 
instinct,  ils  se  mettaient  à  danser.  La  municipalité 
elle-même,  ayant  le  maire  à  sa  tête,  dansait  comme 
les  autres"-.  » 


1.  IVu  lois  011  se  contciilîiildun  peuplioi-  :  ce  (jui  n'agréait  point 
à  (irc<,'(iire. 

2.  Le  Mo/illcio\  30  janvier  n'J3. 
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Mais,  en  ces  temps  lugubres,  une  fête,  si  populaire 
fût-elle,  ne  pouvait  guère  se  terminer  sans  que  la 
tyrannie  reprît  ses  droits. 

«  A  huit  heures  du  soir,  continue  le  narrateur  que 
nous  venons  d'entendre,  une  scène,  sérieuse,  mais 
importante  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publique,  a 
succédé  à  la  gaîté  expansive  qui  remplissait  la  place 
de  la  Fraternité  c'est  le  nouveau  nom  du  Carrousel;. 
Tout  à  coup,  dix  mille  hommes  de  troupe...  cernent  le 
ci-devant  Palais-Royal.  On  n'en  laisse  sortir  que  ceux 
qui  sont  pourvus  de  la  carte  de  citoyen  ;  des  officiers 
civils  se  font  ouvrir  les  portes  des  maisons  de  jeu  et  de 
débauche  ;  ce  qui  est  suspect  est  arrêté.  Cette  perqui- 
sition a  duré  jusqu'à  quatre  heures  du  matin.  On  n'a 
point  encore  de  détails  sur  les  captures  faites;  mais, 
depuis  la  dernière  révolution,  ce  lieu  était  le  repaire  de 
tous  les  mauvais  sujets,  et  l'on  assure  que  le  Comité  de 
surveillance  générale  avait  reçu  depuis  peu  de  jours 
d'importantes  notions.  Au  reste,  cette  expédition  a  été 
commencée  et  dirigée  avec  la  plus  grande  préci- 
sion ' .  » 

Ce  qui,  du  moins,  est  certain,  bien  que  le  narrateur 
ne  l'ajoute  pas,  c'est  que  les  viveurs  seuls  n'eurent  pas 
à  souffrir,  si  tant  est  qu'ils  en  aient  même  souffert,  de 
ces  visites  domiciliaires  ;  nombre  de  citoyens  paisibles 
apprirent  à  leurs  dépens  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  peuple 
plante  solennellement  des  arbres  de  la  liberté  pour 
jouir  de  la  chose  elle-même  et  n'être  pas  molesté  dans 
ses  droits  les  plus  légitimes. 


1.  Le  Monileio\  30  janvier  1793. 
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II 


Aussi  bien,  ces  emblèmes  de  la  révolution  triom- 
phante devinrent-ils  bientôt  un  objet  d'horreur  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Partout  on  disait  sans 
détours  qu'ils  étaient  un  mensonge  évident,  qu'on  les 
nommât  arbres  de  la  liberté  ou  de  la  fraternité,  de  la 
raison  ou  de  l'union;  on  répétait  qu'ils  insultaient  aux 
malheurs  dans  lesquels  la  tyrannie  de  quelques-uns 
plongeait  la  masse  des  citoyens.  Les  attentats,  comme 
Ton  s'exprimait,  contre  ces  symboles  trompeurs  se 
multipliaient  donc  de  toutes  parts  ;  de  toutes  parts  on 
les  abattait,  de  toutes  parts  on  les  brûlait  '. 

La  Convention  elle-même  s'émut  de  ce  qu'on  jugeait 
un  forfait  abominable  et  n'était  pour  l'ordinaire  qu'un 
acte  irrélléchi,  spontané  de  mécontents,  de  farceurs  ou 
d'emballés. 

Dans  sa  séance  du  i"  mars  1793,  elle  «  renvoya  à 
son  comité  de  législation  une  lettre  dont  l'objet  était  de 
faciliter  une  loi  pénale  contre  ceux  qui  abattraient 
l'arbre  delà  liberté  ».  Un  an  plus  tard  [^~  mars  1794), 
elle  entrait  dans  la  voie  des  rigueurs  et  confirmait  un 


\.  Outre  les  localités  dont  il  sera  qiieslion  tout  à  riienre,  je  cite 
;"i  la  li.Ue  Lyon.  |)resque  toutes  les  communes  du  district  dVve- 
tot.  (Irillod  N'auchise  .,  iirossac'  'Cliarente  ,  Sauviac  (Gironde), 
S.irraiil  «iers  ,  Urée  (Oise).  —  Parfois  le  crime  revêtait  des  carac- 
tères spéciaux  de  <jravité.  C'est  ainsi  que,  le  28  janvier  l~9;i.  on 
(lruon(;a  à  l;i  Convention  «  trois  compa^Miies  du  i"  bataillon  des 
V(dontaires  nationaux  du  déiiartement  du  Tarn  ^>.  coupables  dudit 
forfait.  Cf.  .Vrchives  nationales,  C,  2i't. 
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«  arrêté  du  département  du  Tarn  qui  ordonnait 
d'élever  autour  de  Tarbre  de  la  liberté  un  autel  à  la 
patrie,  aux  frais  de  ceux  qui  avaient  renversé  ledit 
arl)re  '  ».  Toutefois,  ce  ne  fut  que  le  22  germinal  an  W 
- 11  avril  1796)  qu'elle  en  vint  aux  châtiments  sévères  : 
les  coupables  devaient  être  punis  «  non  seulement  de 
la  peine  déterminée  par  l'article  14  du  titre  II  du 
décret  du  20  septembre  1791,  sur  la  police  rurale-  », 
mais  suivant  les  lois  portées  contre  les  crimes  antiré- 
volutionnaires «  et  attentatoires  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  à  la  souveraineté  du  peuple  ^  ». 

Les  divers  dépositaires  du  pouvoir,  les  représen- 
tants en  mission  surtout,  n'avaient  point  attendu  ce 
décret  pour  agir  vigoureusement  et  infliger  aux  délin- 
quants les  peines  les  plus  disproportionnées  avec  la 
faute,  approuvés  en  cela,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 
par  la  Convention  toujours  prête  à  souscrire  à  l'empri- 
sonnement et  à  la  mort  de  ceux  qu'on  lui  dénonçait. 

Avant  de  sévir,  toutefois,  on  procédait  au  rempla- 
cement de  l'arbre  sacrilèf/ement  abattu,  (tétait  l'oc- 
casion d'une  nouvelle  fête. 


1.  A  la  même  époque,  mêlant,  comme  souvent,  les  minuties 
aux  ctioses  les  plus  graves,  elle  décrétait  le  remplacement  des 
arbres  de  la  liberté  dans  les  communes  où  ils  auraient  péri.  Le 
Moniteur.  22  janvier  1794.)  «  Elle  confiait  cette  plantation  et  son 
entretien  aux  soins  de  tous  les  bons  citoyens,  afln  que  dans 
chaque  commune  l'arbre  de  la  liberté  fleurit  sous  Tégide  de  la 
liberté  française.  »  ' Ih'ul.) 

•2.  Voici  la  teneur  de  cet  article  :  «  Ceux  qui  détruiront  les 
greiles  des  arbres  fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorceront  ou 
couperont  en  tout  ou  en  partie  un  arbre  sur  pied  qui  ne  leur  appar- 
tiendra pas,  seront  condamnés  à  une  amende  double  du  dédom- 
magement dû  aux  propriétaires  et  à  une  détention  de  police  cor- 
rectionnelle qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  » 

■L  Séance  du  22  germinal  an  IV. 
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Comme  toutes  ces  mascarades  se  ressemblaient  au 
fond,  je  me  contenterai  de  relever  ici  et  là  certains 
détails  plus  curieux. 

Le  rapport  du  capitaine  de  gendarmerie  de  Quim- 
perlé  nous  en  fournira  quelques-uns.  La  scène  se 
passe  dans  le  Finistère,  à  Bannalec. 

Le  matin  du  grand  jour,  écrit-il,  «  environ  les  neuf 
heures,  le  nouvel  arbre  arrivé  de  Quimperlé,  nous 
l'avons  fait  planter  à  dix  pas  de  distance  du  trou  de 
Tancien  arbre,  que  nous  avons  fait  conserver  pour 
être  une  preuve  toujours  constante  du  délit.  Nos 
frères  de  Cliâteaulin  ayant  fait  lors  une  halte,  nous  les 
avons  invités  à  la  cérémonie  de  l'inauguration  du 
nouvel  arbi'C.  Nous  avons  fait  chanter  Thymne  de  la 
liberté  et  à  la  strophe  sacre  {peut-être  à  la  strophe  : 
Amour  sacré  de  la  pairie)  toute  la  troupe,  tout  le 
peuple  de  Bannalec  se  sont  agenouillés  autour  du 
plançon  chéri'.  Cette  strophe  terminée,  nous  avons 
avec  tout  le  peuple  dansé  une  Carmagnole-.  » 

La  fête  d'Amiens  fut  plus  intéressante  encore.  Le 
récit  nous  en  a  été  fait  par  un  député,  André  Dumont, 
avec  lequel  nous  ferons  sans  tarder  plus  ample  con- 
naissance. 

«  Cette  fête,  dit-il,  fut  célébrée  au  milieu  des  épan- 
chements  de  la  fraternité.  La  cérémonie  commença 
par  la  translation  à  la  commune  du  tronc  de  l'arbre 
qu'on  avait  eu  la  scélératesse  de  scier.  Ce  tronc  était 
couvert  d'un   drap  noir  ;   neuf  mille  hommes  sous  les 


1.  A  Coulommiers,  à  La  Ferté-Gauchcr  (Seine-et-Marne),  et  en 
(Vautres  endroits,  les  Te  Deum  ne  se  chantaient  plus  ù  l'église, 
m.iis  autour  des  arltres  de  la  liberté. 

•1.  Archives  nationales,  W,  3l)o,  916,  pièce  "70. 
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armes   et  une   musique   de    deuil  accompagnaient   le 
cortège  K 

((  Arrivé  à  la  commune,  on  y  déposa  les  restes  de 
l'arbre  et  on  en  sortit  un  autre  orné  des  couleurs 
nationales...  Une  musique  triomphante  changea  tout 
à  coup  la  scène  et  les  airs  retentirent  des  cris  mille 
fois  répétés  de  :  <^  Vive  la  Convention  !  Vive  la  Mon- 
tagne !  ))  Des  chansons  patriotiques  furent  chantées 
jusqu'à  ce  que  Ton  fût  parvenu  au  temple  de  la  raison, 
où  l'on  planta  le  nouvel  arbre.  La  société  populaire  et 
les  citoyens  de  la  garde  nationale  vinrent  inviter  mes 
collègues  et  moi  à  jeter  les  premiers  de  la  terre  sur 
les  racines  de  l'arbre.  On  entra  ensuite  dans  le 
temple,  où  Ton  jura  généralement  haine  aux  tyrans, 
aux  intrigants  et  aux  fanatiques.  On  reconnut  pour 
divinité  la  liberté,  pour  son  autel  la  patrie,  pour  sa 
doctrine  Tégalité,  pour  ses  commandements  la  défense 
de  la  patrie,  le  maintien  des  lois,  le  respect  des  pro- 
priétés et  le  soulagement  des  pauvres,  et  pour  ré- 
sultat la  république  une  et  indivisible  -.  » 


1.  Ces  exhibitions  carnavalesques  valaient  parfois  à  Dumont 
de  bien  douces  joies,  digne  récompense  de  son  zèle  actif.  11  écri- 
vait d'Abbeville,  le  dixième  jour  de  la  deuxième  décade  de  fri- 
maire an  II  ('20  décembre  1793),  après  avoir  livré  aux  tlammes  les 
richesses  des  sacristies  :  «  Une  chose  remarquable,  c'est  qu'en 
brûlant  les  saints  et  les  saintes  avec  tous  les  harnais  ecclésias- 
tiques, la  flamme  en  était  tricolore,  de  manière  que  l'équipement 
même  de  ces  animaux  noirs  a  montré  au  peuple  les  couleurs 
nationales.  »  (Archives  nationales,  AFii,  153.)  Après  avoir  lu  des 
lignes  semblables,  on  peut  vraiment  se  demander  si  ces  hommes 
étaient  entièrement  responsables  de  leurs  actes. 

2.  Le  Moniteur,  séance  du  3  nivôse  an  11.  n"  93.  Cet  attache- 
ment à  la  République  une  et  indivisible  n'empêcha  pas  Dumont 
de  servir  Napoléon  à  la  sous-préfecture  d'.Vbbeville  et  à  la  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais. 
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111 


Tout  cela  était  fort  consolant  assurément,  mais  ne 
veng-eait  pas  suffisamment  «  remblèmo  sacré  »  cri- 
minellement outragé.  La  fraternité  révolutionnaire, 
d'ailleurs,  demandait  autre  chose  :  salisfaclion  lui  fut 
partout  largement  donnée. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Vaudeurs 
(^Yonne)  est  en  séance,  bien  qu'il  ne  soit  encore  que 
six  heures  du  malin.  Voici  que  Tagent  national  se 
présente  devant  les  honorables  citoyens,  la  tristesse 
peinte  sur  le  visage. 

«  Un  coup  fatal,  dit-il,  a  été  porté  cette  nuit  sur  la 
place  publique  de  notre  commune;  des  scélérats  ont 
assassiné  [sic)  notre  arbre  de  la  liberté  qui  a  été  coupé 
avec  une  sie  (.sic)  de  (à)  la  hauteur  de  2  pieds,  7  pouces, 
il  est  renversé  à  côté  et  par  terre'.  Depuis  ce  coup 
fatal,  les  scélérats  ont  cassé  l'inscription  qui  était 
une  planche  attachée  à  l'arbre,  où  étaient  gravés  ces 
mots  : 

Vous  qui  m'avez  planté 
pour  monument  de  votre  liltert»', 

Français,  voulez-vous  être  heureux. 
A|j|iienez  à  Jouir  de  ce  présent  céleste, 
El  que  tout  en  vous  manifeste 
Qu'un  peuple  libre  est  fait  poui-  être  vertucmx. 


l.  Quels  détails  touchants  je  trouve  encore  ailleurs!  «  .\ous 
avons  reconnu  que  ledit  arbre  avait  reçu  environ  à  la  hauteur  de 
deux  pieds,  deux  pouces,  du  cùlé  du  midi,  un  coup  d"un  instru- 
ment tranchant,  de  la  lai'geur  d'environ  trois  pouces,  dont  nous 
n'avons  pu  détei-miner  la  profondeur  parce  que  lécorce  n'est  pas 
séparée.  »  Archives  nationales,  W.  ;}93.  912.  pièce  40. 
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«  Les  morceaux  (de  Tarbre  vénéré,  continue  Fagont 
national),  ainsi  que  ceux  du  bonnet  de  la  liberté  ont 
été  trouvés  dans  le  jardin  du  citoyen  Desjeux,  maire, 
et  dans  celui  du  citoyen  Ant.  Roy,  ancien  maire  de 
cette  commune,  et  le  surplus  du  bonnet  trouvé  sur  le 
chemin  de  Vaudeurs  allant  à  Cerisiers...  lesquels  mor- 
ceaux nous  ont  été  représentés.  [En  conséquence  ,  re- 
quiert qu'il  soit  informé  dudit  délit  pour  parvenir  à 
découvrir  les  coupables;  que  sur  le  champ  expédition 
du  présent  soit  transmise  à  l'administration  du  district 
de  Mont-Armance,  ci-devant  Saint-Florentin,  prévu 
par  les  citoyens  administrateurs  toutes  les  mesures 
de  sûreté  et  être  par  eux  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. )• 

A  ce  récit,  les  membres  du  conseil  général  sentent 
l'indignation  leur  monter  au  cœur  et  la  colère  les 
saisir;  le  procès- verbal  de  la  séance  nous  l'apprend  : 

«  Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  notables  com- 
posant le  conseil  général  de  la  commune  de  Vau- 
deurs, y  lisons-nous,  la  matière  mise  en  délibération, 
les  opinions  prises,  l'agent  national  entendu,  crions 
anathème  contre  les  scélérats  coupables  de  l'attentat  à 
nous  dénoncé...  et  vouons  ces  personnes  à  l'exécration 
publique  ;  et.  pour  parvenir  à  leur  faire  subir  toute  la 
rigueur  des  lois,  il  sera  informé  de  ce  délit  à  Teffet  de 
pouvoir  les  découvrir.    > 

Et,  sans  plus  tarder,  ils  prennent  l'arrêté  suivant  : 

H  Vu  la  délibération  ci-dessus, 

u  Le  directoire  du  district,  considérant  qu'il  vient 
d'être  commis  un  horrible  attentat  dans  la  commune 
de  Vaudeurs  contre  la  liberté  française,  que  des 
contre-révolutionnaires  ont  coupé  à  la  scie  l'arbre  de 
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la  liberté  et  qu'un  tel  attentat  doit  être  puni...,  l'agent 
national  entendu, 

((  Arrête  que  la  délibération  du  conseil  général..., 
sera  transmise  au  citoyen  juge  de  paix  et  officier  de 
police  du  canton  de  Cerisiers  à  refîet  par  lui  d'in- 
former des  faits  contenus  en  icelle^  » 

Chargé  de  la  sorte  du  glorieux  honneur  de  venger 
l'arbre  renversé,  le  juge  de  paix  entre  sans  retard  en 
campagne.  11  cherche  de  toutes  parts,  interroge  de 
tous  côtés;  il  tend  ici  ses  pièges,  multiplie  là  ses  sol- 
licitations et  ses  prières.  Enfin  les  ténèbres  semblent 
s'éclaircir  et  la  nuit  s'éclairer  :  plusieurs  témoins  sont 
en  sa  présence.  L'un  lui  révèle  mystérieusement 
qu'aux  environs  de  minuit  «  il  a  vu  trois  hommes, 
l'un  habillé  en  blanc,  et  les  deux  autres  en  bleu  ». 
Mais  Sont-ils  coupables?  Il  l'ignore  absolument. 

Un  autre  a  t-ntendu  le  nommé  Chapperon,  cultiva- 
teur, dire,  sans  rougir,  «  que  ceux  qui  avaient  coupé 
Tarbre  de  la  liberté  avaient  plus  de  raison  que  ceux 
qui  l'avaient  planté  ».  Ce  propos  sans  doute  était 
abominable  ^,  mais  le  mauvais  citoyen  qui  l'avait 
tenu  était-il  l'un  des  criminels  ?  Le  dénonciateur  ne 
pouvait  l'affirmer;  il  inclinerait  plutôt  à  penser  le 
contraire. 

Un  troisième  témoin  est  moins  aflîrmatif  encore  et 
ses  éclaircissements  plus  obscurs.  Que  dis-je?  il  de- 
vient même  impertinent.  «  Puisqu'il  y  avait  un  arbre  de 
la  liberté  de  planté,  concluait-il,  on  devait  être  libre,  et, 


1.  Archives  nationales,  W,  398,  pièce  2. 

2.  Celui  de  Claude-Toussaint  Leolerc  était  plus  répréhensible 
encore.  Il  avait  osé  dire  que  «  larbre  de  la  liberté,  au  lieu  de  pro- 
téger les  honnêtes  gens,  encourageait  les  libertins  ». 
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par  conséquent,  on  ne  pouvait  forcer  personne  à  partir  » 
pour  les  armées  * . 

Malgré  tant  d'insuccès,  le  tenace  juge  de  paix  conti- 
nuait de  chercher  la  vérité  et  de  courir  çà  et  là,  dès 
qu'il  croyait  en  apercevoir  Tombre.  Une  quinzaine 
d'autres  témoins  sont  par  lui  convoqués  et  interrogés  ; 
mais  eux  non  plus  ne  peuvent  percer  le  mystère.  Force 
lui  fut  d'avouer  son  échec  complet  :  l'arbre  de  la  liberté 
de  Vaudeurs  resterait  invengé. 


IV 


Ailleurs  on  fut  plus  favorisé,  ou  mieux  peut-être 
moins  difficile  sur  le  choix  des  victimes.  Le  18  fri- 
maire an  II  (S  décembre  1793),  le  représentant  André 
Dumont  écrivait  :  «  Les  rebelles  de  la  Vendée  ont  ici 
des  agents.  On  s'est,  cette  nuit,  permis  (à  Amiens)  un 
attentat  affreux.  L'arbre  de  la  raison  a  été  scié  et  en- 
levé ;  heureusement  à  quelque  chose  malheur  est  bon. 
Il  en  résultera  la  punition  des  coupables  ;  j'extermine- 
rai ces  partisans  de  la  Vendée  -.  » 

Et  sans  retard  il  se  met  en  mesure  de  réaliser  ces 
menaces;  l'arrêté  suivant  va  nous  le  montrer  à  l'œuvre  : 

LA    RÉPUBLIQUE    OU    LA    MORT 

'-  André  Dumont,  représentant  du  peuple...,  profon- 
dément indigné  de  l'attentat  horrible  commis  cette  nuit 


1.  Archives  nationales,  W.  398,  pièce  2. 
•2.  IhicL,  AFii,  143''.  pièce  23. 

18 
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près  le  temple  de  la  vérité  (la  cathédrale)  où  Ton  scia 
et  enleva  l'arbre  de  la  raison, 

«  Arrête  : 

«  1"  Que  toutes  les  autorités  constituées  s'assemble- 
ront sur  le  champ  et  feront  faire  les  plus  promptes 
perquisitions  pour  découvrir  les  auteurs  de  ce  crime 
affreux  et  faire  tomber  sur  eux  le  glaive  de  la  loi  ; 

«  2^  Que  les  coupables  seront  punis  de  mort  sur  le 
lieu  même  où  le  crime  a  été  commise  » 

Si  Ton  avait  demandé  à  ce  satrape  sanguinaire  en 
vertu  de  quelle  loi  il  châtiait  ainsi,  certes  il  lui  eût  été 
impossible  de  répondre,  nous  le  savons,  mais  il  ne 
s'embarrassait  point  de  ce  détail  et  continuait  : 

«  Attendu  qu'il  est  indispensable  de  sévir  avec  la 
plus  grande  rigueur  pour  arrêter  les  progrès  de  cette 
infernale  conspiration...  1^  tout  liomme  ci-devant  connu 
sous  le  nom  de  prêtre,  bedeau,  suisse,  chantre  et 
autres  de  cette  espèce,  trouvé  dans  les  rues  après  six 
heures  du  soir  ou  avant  sept  heures  du  matin  sera 
arrêté  et  conduit  en  prison  ;  2°  tout  citoyen  trouvé 
dans  les  rues  après  dix  heures  du  soir  sera  incarcéré; 
3°  tout  homme,  qui,  par  ses  actions  ou  ses  propos,  ten- 
terait à  faire  improuver  les  mesures  nécessaires,  sera 
arrêté  et  livré  à  une  commission  qui  sera  établie  pour 
juger  les  conspirateurs  ;  tous  les  bons  citoyens  sont 
invités  à  exécuter  eux-mêmes  la  première  disposition 
de  cet  article'^.  » 

C.es  prescriptions  ne  restèrent  pas  lettre  morte  :  le 
potentat  nous  l'apprend  lui-même.  Quelques   heures 


ihid. 


LES    ARURES    DE    LA    LIBERTE  275 

plus  tard  il  écrivait  :  «  Sept  mille  hommes  sont  sous 
les  armes...,  la  générale  bat,  les  visites  domiciliaires 
se  font  ' .  » 

Et  tout  cela  pour  venger  un  arbre  abattu  ! 

On  aura  sans  doute  remarqué  qu'il  était  une  catégo- 
rie de  citoyens,  bien  étrangers  apparemment  au  fait  in- 
criminé, sur  lesquels  pourtant  Dumont  déchargea  plus 
lourdement  sa  colère.  11  avait  voué  aux  prêtres  une 
haine  spéciale-;  l'incident  de  la  nuit  du  17  au  18  fri- 
maire lui  fournit  l'occasion  d'exhaler  enfm  sa  rage 
comme  il  lui  convenait. 

11  mandait  ce  même  jour  à  ses  collègues  :  «  Je  méprise 
les  prêtres,  mais  je  ne  les  combats  qu'avec  le  ridi- 
cule^. »  Qu'effectivement  il  cherchât  à  les  ridiculiser, 
il  s'en  vante  lui-même  en  des  termes  qu'ont  affection- 
nés les  polissons  de  tous  les  temps  :  «  J'ai  fait  lier  deux 
à  deux  cinq  douzaines  cVanimaux,  de  bêtes  noires^  et 
elles  ont  été  exposées  à  la  risée  publique  sous  la  garde 
des  comédiens  '.  »  Pourtant  qu'il  les  combattît  seu- 
lement de  cette  manière,  comme  il  Taffirmait,  c'était 
inexact.  11  se  donnait  d'ailleurs  aussitôt  à  lui-même  un 
démenti  formel,  en  ajoutant  qu'après  avoir  exposé  à  la 
risée  publique  ces  cinq  douzaines  de  bêtes  noires,  il 
les  avait  fait  incarcérer.  Duquesnoy,  son  collègue  du 
Pas-de-Calais,  écrit  d'ailleurs,  lui  aussi,  que  cette  nuit- 
là  on  emprisonna  «  une  infinité  de  prêtres  inconnus 
dans  cette  commune  •'  ». 

1.  Archives  nationales,  AFii.  143'',  pièce  23. 
•2.    Cf.  Ibid.,  pièce  11. 

3.  Ib'uL,  pièce  2B. 

4.  Ihid.,  F',  6712,  notice.  —  C'est  moi  qui  souligne. 

5.  Au  Comité  de  Salut  public,  19  frimaipe.  Archives  nationales, 
AFii,  242. 
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Ces  diverses  mesures  arrêtées  et  ces  ordres  exécutés, 
le  proconsul  en  informe  ses  collègues  de  la  Convention 
avec  une  déconcertante  désinvolture.  Aussi  bien,  il 
était  sûr  dune  entière  approbation  '. 

Après  avoir  donc  disculpé  les  habitants  d'Amiens 
((  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  étaient  désolés  qu'un 
tel  crime  eut  été  commis-  »,  il  ajoutait  : 

«  J'ai  tendu  mon  large  filet-'  ^t  j'y  prends  tout  mon 
gibier  de  guillotine...  ;  soyez  tranquilles,  la  punition 
suivra  le  crime.  Les  scélérats  ne  s'attendaient  pas  à 
être  encagés;  patience,  ça  ira.  Ils  voulaient  frayer  un 
chemin  aux  rebelles  ;  mais  ils  ne  frayeront  que  celui 
de  la  mort...  Comptez  sur  mon  zèle  et  demeurez  cer- 
tains que  je  déjouerai  sans  peine  les  nouveaux  com- 
plots... Je  ne  combats  qu'avec  les  armes  du  peuple,  et  il 
applaudit  à  mes  opérations...  Si  le  salut  de  la  patrie 
dépendait  d'Amiens  et  des  départements  que  je  par- 
cours, je  dirais  :  la  République  est  sauvée  ''.  » 

Pour  la  sauver  plus  sûrement  encore,  Dumont,  aux 
visites  domiciliaires  nocturnes,  aux  incarcérations 
par  bandes,  ajouta-t-il  léchafaud  et  la  guillotine? 
Fit-il,  suivant  ses  ex[)ressions,  <^  monter  en  charrette  » 
quelques-uns  des  coupables?  Combien  de  temps  au 
moins  durèrent  les  emprisonnements  et  quelles  furent 
les    victimes   du  vengeur  de  «  l'arbre   vénéré  »?  Les 


1.  Kiïodivonient  la  Convention  applaiulil  à  Téncrgie  de  son 
<'  couunissairc  toujours  actif,  toujours  vii^ilanl  ».  Le  MoitUeur, 
2'.\  septembre  17'j:i. 

•2.  Arciiives  nationales.  AKii.  l'iS''.  pièce  23. 

:{.  Le  reiiislre  d'écrou  du  S  seplembre  signale  r.irreslation  de 
soixante  pei-sounes.  Cf.  Darsy,  I,  281.  A  miens  et  le  dépavlement 
(le  la  Sonttne  jiendant  la  Hérolution. 

i.  Archives  nationales.  AKii.  \V,V'.  pièce  2(i. 
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Archives  départementales  de  la  Somme  pourraient  sans 
doute  nous  le  dire.  Jusqu'ici  les  recherches  entreprises 
pour  le  découvrir  ne  m'ont  rien  appris.  Je  souhaite 
qu'un  autre  soit  plus  heureux. 


V 

Ailleurs  les  papiers  officiels  ont,  par  bonheur,  moins 
jalousement  gardé  leur  secret  sur  le  sort  des  malheu- 
reux incarcérés. 

Les  représentants  Hentz  et  Goujon  promenaient  leur 
tyrannie  à  travers  le  département  du  Haut-Rhin  sans 
réussir  à  le  dompter,  lorsque,  le  3  thermidor  an  II 
(21  juillet  1794\  à  Hirsingen,  près  d'Altkirch,  le  jour 
même  où  il  avait  été  planté,  la  hache  fut  mise  «  au 
pied  de  l'arbre  sacré  ».  Pendant  ce  temps,  des  groupes 
joyeux  dansaient  à  i'entour  et  multipliaient  «  les  impré- 
cations contre  le  gouvernement  républicain  '  ».  Ce  qui 
aggravait  le  forfait,  on  assurait  que  des  ecclésiastiques 
accidentellement  réunis  en  cette  localité  avaient  été 
les  instigateurs  de  la  profanation"^.  Instruits  de  ces 
diverses  particularités,  les  conventionnels  entrèrent 
dans  la  plus  folle  colère,  et  dès  le  4  thermidor  ils  lan- 
çaient un  arrêté  d'une  extrême  violence. 

Après  s'être,  pour  ainsi  dire,  échauffés  eux-mêmes 
et  enivrés  de  leur  rage  en  s'élevant  avec  fureur  contre 
le  fanatisme  et  la  superstition^,  en  accusant  les  prêtres 


1.  Arrêté  de  Hentzet  Goujon.  Archives  nationales,  AFii,  135,1044. 

2.  Ihid. 

3.  Si  ion  vent  savoir  une  fois  ponr  tonte?  ce  qu'étaient,  en 
réalité,  parfois  du  moins,  même  dans  lOuest.  ce  fanatisme  et 
cette  superstition  dont  on  nous  parle  sans  cesse,  on  peut  lire  la 
pétition  qu'envoyaient  au  président  de  la  Convention,  le  11  jan- 
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de  tous  les  forfaits,  entre  autres  de  «  corrompre  les 
mœurs  »,  ils  terminaient  : 

((  Article  piiEMiER.  —  La  maison  où  se  sont  rassem- 
blés les  prêtres  qui  ont  arraché  ou  fait  arracher  Tarbre 
de  la  liberté  dans  la  commune  d'Hirsingen  sera  rasée 
sur  le  champ.  L'église  de  cette  commune  sera  fermée; 
tous  les  objets  du  culte  en  seront  enlevés...  son  clocher 
sera  détruit,  son  nom  aboli...  Les  prêtres  qui  se  sont 
portés  à  de  tels  excès  seront  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire; les  maires  et  officiers  municipaux,  qui  les 
ont  soufferts,  seront  arrêtés  et  détenus  comme  suspects. 

«  Art.  1.  —  Tous  les  prêtres  des  trois  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin  et  du  Mont-Terrible  seront  sur 
le  champ  mis  en  arrestation  et  conduits  à  la  citadelle 
de  Besançon,  où  ils  seront  enfermés  et  détenus  comme 
suspects.  » 

Dans  le  dernier  article,  comme  pour  être  sûrs  que  ces 
prescriptions  ne  resteraient  pas  lettre  morte,  ils  char- 
geaient de  leur  exécution  le  général  de  division  Dièche, 
«  une  espèce  de  soudard  constamment  ivre^  ». 

Cet  homme  était  digne  de  la  besogne  qu'on  lui 
commandait,  si  indigne  qu'elle  fût  d'un  soldat  :  il  s'en 
acquitta  du  reste  avec  un  scandaleux  empressement  et 


vier  no.*],  les  délégués  de  quarante-deux  communes  derOrne,de 
TEure  et  de  l'Eurc-et-Loir.  Nous  voulons  à  tout  prix,  disaient-ils, 
conserver  le  culte  de  nos  i)ères,  le  culte  catholique,  mais  «  nous 
respectons  t<jutes  les  croyances.  Si  quelques  hordes  s'avisaient  de 
vouloir  détruire  le  prêche  du  protestant  et  la  synagotrue  du  juif, 
nous  le  défendrions,  parce  que  nous  voulons  que  leurs  opinions 
reli^MCiises  soient  respectées,  tout  ainsi  que  la  nôtre.  ^>  .\rctiives 
nationales,  C,  240.  Voilà,  on  en  conviendra,  un  fanatisme  qui 
ressemble  étrangement  à  la  plus  large  tolérance. 

1.  Véron-Réville,  [llsloxre  <le  la  liévolu/ion  dans  le  llaut-Bfiin, 
p.  223. 
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tout  joyeux  il  annonça  sans  retard  ses  triomphes  aux 
conventionnels.  11  écrit:  «  La  maison  du  ci-devant  curé, 
où  a  eu  lieu  Tinfernale  conjuration  contre  la  Répu- 
blique, a  été  rasée  en  trois  heures  de  temps  aux  cris 
de  :  Vive  la  IRépubliquel...  J'ai  choisi  un  dimanche 
pour  cette  opération  ;  j'ai  ramassé  les  muscadins  et  les 
endimanchés  d'Altkirch  qui,  armés  de  pioches  et  autres 
instruments,  nous  ont  aidés  dans  la  démolition.  Tout 
s'est  passé  avec  calme  et  tranquillité.  La  journée  s'est 
terminée  par  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  au 
local  (.sic)  même  où  les  monstres,  les  scélérats  de  prêtres 
l'avaient  arraché.  Tous  les  citoyens,  citoyennes  et  en- 
fants de  tout  [sic]  sexe  y  ont  assisté;  nous  les  avons  dé- 
corés de  cocardes  nationales.  Quantité  dliymnes  patrio- 
tiques ont  été  chantées  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  ' .  » 
Pendant  ce  temps,  la  chasse  aux  ministres  du  culte 
avait  commencé.  Elle  fut  exceptionnellement  fruc- 
tueuse :  deux  cent  cinquante  prêtres,  huit  pasteurs 
luthériens,  six  rabbins  furent  arrêtés;  et  bientôt  de 
longs  convois  partirent  pour  Besançon.  Le  voyage 
fut  pénible,  surtout  pour  les  vieillards,  et  ils  ne  man- 
quaient pas  dans  les  rangs  de  ces  malheureux  :  on  y 
voyait  notamment  un  septuagénaire  et  un  octogénaire. 
A  Besançon,  leurs  souffrances  ne  diminuèrent  pas  et 
quand,  par  exemple,  on  demanda  au  prince  de  Hesse, 
commandant  de  la  forteresse,  devenu  jacobin,  un  peu 
de  paille  pour  les  prisonniers,  il  répondit  avec  une  bru- 
talité tudesque  :  «  De  la  paille,  c'est  bon  pour  les  ani- 
maux ;  mais  des  chiens  de  cette  espèce  peuvent  cou- 
cher sur  la  terre.  » 

1.  Véron-Réville,  op.  cit..  p.  223. 


280  fraternité:  révoixtionnaire 

Par  bonheur,  le  9  thermidor  se  leva  peu  après  sur 
la  France,  elles  victimes  innocentes  de  l'arbre  abattu 
d'Ilirsingen  recouvrèrent  successivement  leur  liberté, 
avant  qu'on  eût  eu  le  temps  de  dresser  Téchafaud  et 
d'assurer  la  guillotine.  Cette  fois  le  sang  français  ne 
coula  pas. 


Yl 


Malheureusement  il  n'en  fut  pas  toujours  de  même; 
et  de  multiples  hécatombes,  sur  tous  les  points  de 
notre  pauvre  pays,  montrèrent  que  lorsque  Barère 
s'écriait  en  pleine  Convention  :  u  1^'arbre  de  la  liberté 
ne  peut  croître  qu'arrosé  du  sang  des  rois  »,  il  n'expri- 
mait qu'une  partie  de  la  vérité;  ses  collègues  allaient 
sous  peu  lui  faire  entendre  qu'à  leurs  yeux  il  fallait 
autre  chose.  Au  sang  de  Louis  XVI ,  en  effet,  ils  mêlèrent 
avec  prodigalité  le  sang  du  peuple;  et  comme  le  disait 
en  termes  de  cannibale  un  commissaire  des  guerres  à 
l'armée  de  Brest.  «  le  fumier  des  cadavres  »  de  simples 
citoyens  s'entassa  en  maints  endroits  pour  hâter  le 
développement  de  ces  «  emblèmes  chéris  de  la  frater- 
nité, de  la  liberté  et  de  la  raison  ^  » . 

L'année  1703  vient  de  commencer.  Les  nouvelles  du 


\.  Archives  nationales,  AFii,  2"(;,  2317.  pièce  66.  —  Je  cons- 
tate avec  plaisir  que  les  [tatrintes  s"eni])l()yèrent  parfois  d'une 
façon  ]>Ilis  inollensive  à  C(>  développement  si  désirable  à  leurs 
yeux.  C'est  ainsi  que  le  citoyen  Oeniachy.  l'un  des  collabora- 
teurs du  féroce  lirutus  Magnier  à  la  Commission  militaire  de 
Hennés,  obtint  d'être  enterré  au  pied  de  cet  «  eml)lème  chéri  », 
convaincu,  suivant  les  expressions  du  C(mventionnel  Esnue- 
j.avallée.  (pie  «  les  cendres  d'un  vrai  républicain  étaient  propres 
à  enraciner  et  faire  ci'oitre  l'arbre  de  la  liberté  ».  /A/J..  \V.  \\)', 
.•12:i,  pièce  iU. 
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procès  du  roi  ont  surexcité  la  population  de  Rouen  ', 
trop  prédisposée  déjà  au  mécontentement  par  les  souf- 
frances que  la  Révolution  lui  apportait-.  Le  12 janvier, 
un  attroupement  considérable  se  forma;  on  y  tint  des 
propos  antirévolutionnaires,  on  arbora  la  cocarde 
blanche,  on  cria  :  «  Vive  le  roi!  »  et  enfin  on  scia 
l'arbre  de  la  liberté. 

Ces  crimes  appelaient  la  vengeance  nationale.  En 
fait,  de  nombreuses  arrestations  furent  opérées  et  un 
peu  plus  tard  vingl-trois  inculpés  paraissaient  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Le  procès  s'ouvrit 
le  20  août  et  se  termina  dans  la  nuit  du  5  au  G  sep- 
tembre. Je  m'occupe  seulement  ici  de  ceux  contre 
lesquels  on  articula  le  délit  d'outrage  à  Yarbi^e  chéri. 
Cinq  furent  inculpés  de  ce  chef. 

L'un  d'eux  était  J.  B.  Henry,  u  Agé  de  dix-huit  ans, 
natif  d'Aumale,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
demeurant  à  Rouen,  à  l'enseigne  de  la  Croix-Bhinr-lie, 
tailleur  d'habits...  On  lavait  vu  scier  l'arbre  de  la 
liberté,  en  arracher  les  différentes  inscriptions  et  les 
porter  à  son  derrière,  lequel  arbre  a  été  ensuite  brûlé  ». 
Ces  divers  forfaits  contribuèrent  à  lui  valoir  une  con- 
damnation  à   mort'\   [^e  second,  Guillaume   Thomas 


1.  Voir  lettres  des  administrateurs  iki  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  janvier  1193.  Archives  nationales,  G.  245. 

2.  «  La  disette  est  absolue  à  Houen  et  dans  les  villes  environ- 
nantes. Nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  la  situation  du  dé- 
partement est  des  plus  aftligeantes  :  le  pain  qu'on  y  mange  est 
all'reux,  encore  n'en  a-ton  pas  assez.  »  Ainsi  parlaient,  vers 
cette  époque,  presfjue  dans  chacune  de  leurs  lettres,  les  conven- 
tionnels en  mission  dans  cette  contrée. 

3.  Je  transcris  ici  la  partie  du  réquisitoire  qui  le  concerne  :  on 
verra  ce  qu'était  la  vie  d'un  homme  pour  les  sensibles  disciples 
de  .lean-Jacques.  Requiert  Fouquier-ïinville  «  contre  J.  B.  tlenry, 
(lit  Lachambre,  qu'il  faisait  partie  de  l'attroupement  contre-révu- 
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Lévêque,  âgé  de  quinze  ans  et  demi,  «  avait  été  vu, 
après  que  Farbre  de  la  liberté  eût  été  renversé  et  tandis 
qu'on  le  brûlait,  applaudir  à  cet  acte  vraiment  contre- 
révolutionnaire  en  claquant  des  mains  et  en  tenant  son 
chapeau  en  Tair  '  ».  Une  grave  maladie,  qui  lui  survint 
pendant  les  débats,  Tarracha  sans  aucun  doute  à  la 
guillotine,  et  il  en  fut  quitte  pour  une  longue  détention. 
Près  de  ces  deux  jeunes  gens,  voici  une  faible  fille 
de  seize  ans  et  demi,  Françoise  Candide  Lebreton.  Ello 
u  était  là  lorsque  Tarbre  de  la  liberté  fut  renversé.  Elle 
avait  été  vue  applaudir  et  entendue  crier  :  Vive  le  roi  ! 
On  l'avait  vue  (de  plus)  porter  dans  son  tablier  des 
coipeaux  [sic)  pour  brûler  l'arbre  de  la  liberté^.  »  Cette 
fois  le  tribunal  se  montra  clément  :  l'enfant  fut  jugée 


lutionnaire  rassemblé  sur  la  place  Rougemarre,  le  12  janvier  der- 
nier ;  qu  il  a  été  vu  par  plusieurs  témoins,  assis  près  l'une  des 
tables  dressées  sur  ladite  place,  engager  les  citoyens  à  signer  la 
prétendue  adresse...  (en  faveur  de  Louis  XVI,  dont  le  procès  s'ins- 
truit) ;  qu'il  a  été  vu  aussi  scier  l'arbre  de  la  liberté,  en  arracher 
les  difl'é rentes  inscriptions  et  les  porter  à  son  derrière,  lequel 
arbre  a  été  ensuite  brûlé;  qu'il  était  l'un  des  plus  acharnés  à 
provoquer  les  cris  séditieux  de  :  «  Vive  le  roi  !  »  Lorsque  la 
garde  se  présenta  pour  dissiper  cet  attroupement,  la  plupart  de 
ceux  qui  le  composaient  prenant  la  fuite,  Henry  leur  cria  qu'ils 
étaient  des  lâches, qu'ils  l'abandonnaient,  et  se  saisit  des  papiers 
qui  étaient  sur  la  table  et  qui  contenaient  les  signatures  qu'il 
avait  reçues  ;  qu'il  s'est  olîert  volontairement  pour  recevoir  les- 
dites  signatures,  et  qu'à  cet  etfet  il  a  acheté  de  l'encre,  du  papier 
et  des  plumes;  qu'il  a  signé  le  premier  et  signait  aussi  pour  les 
personnes  qui  ne  savaient  pas  écrire  ;  que  lors  de  son  arrestation 
il  a  été  trouvé  saisi  de  deux  feuilles  de  papier  contenant  des 
signatures,  et  de  dix  petits  bulletins  sur  plusieurs  desquels  sont 
écrits  :  «  Vive  le  roi;  pour  la  vie  du  roi.  »  (Archives  nationales, 
W,  28o,  \^[.)  Je  note  dès  maintenant  que  Louis  XVi  n'étant  point 
encore  jugé,  il  était  parfaitement  léiritime  de  signer  et  de  faire 
signer  des  adresses  en  sa  faveur,  comme  de  crier  :  «  Vive  le  roi  !  » 

1.  Archives  nationales,  W,  28o,  131. 

2.  Ibid. 
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n'avoir  pas  u  agi  méchamment  et  avec  des  'intentions 
contre-révolutionnaires  ».  On  pensa  qu'un  emprison- 
nement de  huit  mois  dans  les  affreux  cachots  d'alors, 
expiait  suffisamment  quelques  paroles  imprudentes  et 
des  applaudissements  ou  actes  peut-être  inconsidérés. 

Une  autre  jeune  femme,  âgée  de  vingt-quatre  ans. 
profita  pareillement  de  la  clémence  des  juges,  devenus 
décidément  faibles  pour  le  beau  sexe^  Elle  avait  pour- 
tant «  dit  à  un  citoyen  :  Eh  bien.  Monsieur,  on  brûle 
l'arbre  de  la  liberté,  et  en  tenant  ce  propos  elle  battait 
des  mains-.  » 

Un  pauvre  ramoneur,  Soyer,  eut  moins  de  bonheur. 
Il  avait  d'abord  réussi  à  s'enfuir;  mais,  saisi  quelques 
mois  plus  tard,  il  fut  condamné  à  mort  par  jugement 
du  22  septembre,  quinze  jours  après  ses  infortunés 
compagnons.  Et,  certes,  ses  crimes  méritaient  bien 
pareil  châtiment.  ^(  Après  que  l'arbre  de  la  liberté,  en 
effet,  eut  été  renversé  par  les  brigands,  ledit  Soyer 
s'était  détaché  des  autres  et  avait  été  demander  à  un 
citoyen  habitant  les  environs  de  ladite  place,  s'il  vou- 
lait lui  vendre  une  bourrée  »  des  branches  de  l'arbre 
chéri.  Cette  plaisanterie  sacrilège  appelait  évidem- 
ment le  fer  du  bourreau.  Ainsi  du  moins  en  jugèrent  les 
grands  ancêtres. 

Les  protecteurs  du  chêne  vénéré,  à  l'ombre  duquel 
les  enfants  régénérés  de  la  France  devaient  enfin 
trouver  le  bonheur,  pouvaient  se  féliciter  et  se  réjouir  : 


1.  Ce  qui  pourtant  ne  les  empêcha  pas  d'envoyer  à  l'écha- 
faud  ce  même  jour  une  autre  malheureuse,  tout  aussi  coupable, 
M.  Drieux. 

2.  Archives  nationales,  W,  28;i.  131. 
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u  Le  fumier  de  deux  cadavres  fallait  le)  faire  croître 
et  embellir.  » 

VII 

La  Bretagne,  cette  fois  du  moins  ',  expia  plus  dure- 
ment encore  que  la  Normandie  ses  impardonnables 
irrévérences  envers  les  emblèmes  consacrés  et  bénis 
par  les  pontifes  de  la  Révolution. 

Au  nombre  des  bienfaits  que  nous  apporta  la  gloire 
d'avoir  assassiné  un  roi,  il  faut  placer,  personne  ne 
l'ignore,  l'obligation  qui  nous  fut  faite  de  lutter  contre 
l'Europe  coalisée  et  partant  de  multiplier  les  levées 
d'hommes  dans  des  proportions  inconnues  jusque-là. 
En  1793,  notamment,  on  ne  rencontre  sur  toutes  les 
routes  que  bandes  bruyantes  se  rendant  à  Fappel  des 
autorités.  Les  incidents  de  diverses  sortes,  on  le  devine, 
ne  manquaient  pas  alors.  I/un  d'eux  vient  justement 
au  sujet  qui  nous  occupe. 

Le  23  octobre  1793,  les  jeunes  gens  du  district  de 
Bannalec  étaient  convoqués  à  Quimperlé  :  on  devait 
leur  signifier  à  quel  moment  et  dans  quelles  circons- 
tances il  leur  faudrait  être  sous  les  drapeaux.  La  pers- 
pective de  quitter  leurs  champs  était  loin  d'agréer  à 


1  ."l-in'ectivement  je  trouve  un  antre  (l(»ssier  (jui  m'apprend  que 
les  exécntions  en  Normandie  i)onr  pareil  forfait  se  renouvelèrent 
au  moins  une  fois  encore.  Jean  Pierre  Dupuis,  Nicolas  Dubois  et 
l''ran(;ois  IJoucher,  tous  trois  journaliers,  furent  condamnés  à 
mort  le  't  messidor  et  guillotinés  pour  «  s"ètre  rendus  (-(Uipahles 
d'ui»  atlent.it  à  la  liberté  eu  coupant  et  abattant  un  arbre  qui  avait 
été  planté  dans  le  milieu  d'ime  mare  dépendante  de  cette  com- 
nnmc  Hourth.  prés  Verneuil,  I-^ure),  en  si<4ue  représentatif  de  le 
[sic:  génie  titul.iire  du  peuple.»  Arcbives  nationales.  \V,  393.  yiti, 
pièce  12.!. 
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tous.  Ils  s'étaient  néanmoins  résolus  à  obéir,  et  déjà 
plusieurs  avaient  fait  la  moitié  du  chemin,  lorsque 
quelques-uns  se  mirent  en  tête  d'arrêter,  du  moins  un 
temps,  la  marche  en  avant. 

Eiïectivement,  ils  sont  bientôt  rassemblés  au  nombre 
de  cent  soixante  à  peu  près.  Aux  environs,  il  y  avait 
des  aubersres.  On  y  entre  et  Ton  y  boit,  et  en  buvant 
on  se  décide  à  retourner  en  arrière.  Ce  projet  s'exécute 
sans  plus  de  rétlexion. 

Une  cinquantaine  de  conscrits  devaient  passer  par 
Bannalec  pour  atteindre  leurs  villages.  A  Bannalec,  se 
trouvent  encore  des  auberges  ;  les  jeunes  Bretons  na- 
turellement y  font  halte  de  nouveau. 

Malheureusement  ils  ont  aperçu  l'arbre  de  la  liberté 
et  non  loin  la  hache  d'un  ouvrier.  L'occasion  était  ten- 
tante pour  les  joyeux  buveurs  que  la  boisson  excite,  et 
bientôt  le  glorieux  symbole  de  notre  régénération  gisait 
misérablement  à  terre,  dépouillé,  pelé.  Quand  les 
autorités  averties  parvinrent  sur  les  lieux,  elles  ne 
purent  que  constater  la  chose  et  faire  mettre  en  arres- 
tation six  jeunes  gens  qui  s'étaient  attardés  plus  que 
les  autres  à  fêter  Bacchus  '. 

Le  bruit  de  ce  niou-slrucujc  forfait  n'arriva  pas  plu- 
tôt aux  oreilles  de  Prieur  de  la  Marne,  alors  en  mis- 
sion dans  ces  départements,  qu'il  se  résolut  à  frapper 
vigoureusement,  u  11  faut  des  exemples,  écrivait-il  aux 
administrateurs  du  Finistère,  (car"),  si  le  crime  commis 
restait  impuni,  vous  verriez  bientôt  les  attentats,  pré- 
ludes de  la  guerre  civile,  se  renouveler,  et  l'aristocratie 
enhardie  par  l'impunité  montrer  sa  tête  sanguinaire  et 


1.  Archives  nationales.  W,  3!»o,  OltJ. 
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audacieuse.  Appelez  donc  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
lement du  Finistère.  C'est  le  vrai  moyen  d'épouvanter 
les  scélérats  '.  » 

Les  ordres  de  l'autocrate  furent  ponctuellement  obéis 
et  le  procès  commença  sans  retard.  On  vit  alors  les 
accusés  se  succéder  et  les  témoins  défiler.  Une  tren- 
taine au  moins  de  ces  derniers  comparurent  devant  le 
tribunal.  Leurs  dépositions  peuvent  se  résumer  ainsi-  : 
L'outrage  >>  au  signe  vénéré  de  la  liberté  »  se  fit  sans 
préméditation  aucune,  par  une  sorte  d'entraînement 
bien  pardonnable,  tant  il  fut  spontané,  subit.  Du  reste 
quels  étaient  les  coupables?  11  semblait  impossible  de 
le  découvrir,  car  ou  bien  le  nombre  des  jeunes  gens 
faisant  cercle  autour  des  travailleurs  impies  avait 
empêché  qu'on  les  reconnût;  ou  bien  c'étaient  des 
étrangers  à  la  localité  que  personne  ne  pouvait  dé- 
signer avec  quelque  certitude  ;  ou  bien  on  ne  les  avait 
vus  manier  que  des  bâtons,  et  parfois  même  après  que 
le  chêne  sacré  avait  été  renversé.  Les  magistrats 
avaient  beau  multiplier  les  questions,  presser  habile- 
ment témoins  et  inculpés,  ils  n'obtenaient  rien  de  plus. 
Parfois  même,  les  réponses  étaient  déconcertantes.  «  La 
seule  cause,  qui  a  fait  abattre  l'arbre  de  la  liberté,  dit 
celui-ci,  était  que  cet  arbre  avait  trop  de  hauteur,  et  a 
signé  ^.  »  Le  désespoir  au  cœur,  les  juges  se  virent 
donc  contraints  de  laisser  inactif  le  «  couteau  natio- 
nal ».  Quatre  des  accusés  furent  seuls  condamnés  à 
quelques  années  d'emprisonnement. 


1.  Arrliivos  n.ilionales,  AKii,  126,971.  pièce  37, 
■1.   lln<l..  W.  :]9.-..  î)!»;,  i.ièi-cs  30.  f.S,  6!). 
3.  llnd.,  \V,  3'j:j.  916,  pièce  68. 
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A  la  nouvelle  de  cette  défaillance,  de  tout  point  anti- 
révolutionnaire, on  s'irrita  violemment  à  Paris,  et  le 
ministre  de  la  Justice  en  écrivit  sévèrement  aux 
membres  du  tribunal,  tenus  dès  lors  pour  prévarica- 
teurs. Ceux-ci  répondirent,  le  30  frimaire  (20  dé- 
cembre 1793) : 

((  Ai'  citoyen  ministre  de  la  Justice 

<(  L'accusateur  public,  citoyen,  nous  a  communiqué 
la  lettre  que  tu  lui  as  écrite...  Nous  avons  été  d'autant 
plus  sensibles  aux  reproches  que  tu  y  fais  au  tribunal 
qu'aucun  de  nous  ne  croit  les  avoir  mérités,  Il  se  peut 
que  nous  ayons  adopté  quelques  principes  erronés, 
mais  notre  intention  a  été  pure.  » 

Ils  racontaient  ensuite  les  premières  phases  de  l'inci- 
dent comme  je  l'ai  fait.  Il  est  certain,  continuaient-ils, 
que  quelques-uns  ont  agi  sur  leurs  camarades  ;  mais 
('  point  de  preuves  qu'ils  aient  employé  la  moindre  voie 
de  fait  pour  leur  barrer  le  passage.  Il  fut  arrêté  d'un 
accord  à  peu  près  unanime  qu'ils  n'iraient  point  ce 
jour-là  à  Quimperlé...  Le  rassemblement  était  formé 
d'environ  cent  soixante  hommes  dont  aucun  n'était 
armé;...  personne  dans  la  route  n'avait  eu  l'idée  de 
faire  de  dégât,  ni  même  d'insulte  à  l'arbre  de  la  liberté. 
S'il  fut  coupé,  ce  fut  l'ouvrage  inattendu  d'un  petit 
nombre  de  forcenés... 

«  Après  cet  acte  infiniment  coupable,  mais  dont  il 
a  été  impossible  au  tribunal  de  découvrir  les  auteurs, 
le  reste  du  rassemblement  se  dissipa,  avant  qu'aucune 
autorité  civile  ou  militaire  ait  fait  la  moindre  injonc- 
tion aux  attroupés  de  se  séparer...  L'attroupement  du 
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i23  octobre  nous  a  (donc)  paru  ne  porter  aucun  des 
caractères  propres  à  le  faire  ranger  dans  la  classe 
des  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnaires,  dont 
parle  la  loi  du  19  mars...  l'^nfin,  une  loi  du  10  mai 
porte  que  les  chefs  et  instigateurs  des  révoltés  seront 
seuls  sujets  à  la  peine  portée  par  la  loi  du  19  mars.  (Or) 
pas  un  de  ceux  sur  le  sort  desquels  nous  avons  pro- 
noncé, pas  un  de  ceux  mêmes  qui  ont  pris  part  à  l'at- 
troupement, ne  pouvait  être  considéré  comme  chef 
ou  instigateur.  »  11  nous  a  donc  été  tout  à  fait  impos- 
sible d'infliger  à  qui  que  ce  fût  les  châtiments  spécifiés 
contre  cette  catégorie  d'accusés.  Tels  sont  les  principes 
qui  nous  ont  guidés  dans  l'affaire  de  Bannalec  ;  nous 
croyons  n'avoir  point  failli  à  notre  devoir  '. 

La  Convention  ne  pensa  pas  ainsi  ;  aucun  des  mo- 
tifs allégués  par  les  membres  du  tribunal  criminel 
pour  justifier  leur  sentence  ne  lui  parut  mériter  la 
moindre  attention.  Ces  magistrats  imbéciles  n'avaient- 
ils  pas  osé  dire,  par  exemple,  «  qu'un  rassemblement 
qui  avait  pour  but  de  retarder  l'exécution  de  la  loi 
sur  le  recrutement  >-  n'était  pas  aussi  criminel  que 
s'il  eût  tendu  «  à  l'empêcher  tout  à  l'ait-  ».  Pour  de 
vrais  révolutionnaires,  retarder  de  quelques  heures  et 
empêcher  définitivement,  n'est-ce  pas  chose  entière- 
ment ('-quivalente  '^  Fi  des  distinctions  les  plus  fondées, 
quand  il  s'agit  de  supprimer  un  ennemi.  En  consé- 
quence, un  décret  daté  du  2:2  floréal  (11  mai  1793) 
annulait  les  jugements  rendus  et  traduisait  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  à  Paris,  trois  des  condamnés.  — 


\.  Archives  nationales,  W.  :}9;i,  910,  pièce  2î 
2.  Ihid.,  [tièce  31. 
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Quant  aux  juges  qui  ont  prononcé  àQuimper,  terminait 
ce  document,  «  leur  conduite  sera  examinée  par  le 
Comité  de  sûreté  générale  '  ». 

Ces  serviteurs  de  la  Révolution  ne  m'intéressent 
guère  pour  le  moment  :  je  les  laisse  à  leur  tâche  de 
pourvoyeurs  des  prisons  et  d'apologistes  de  leurs 
propres  arrêts.  J'aime  mieux  suivre  devant  Fouquier- 
Tinville  les  trois  malheureux  conscrits  de  Bannalec. 

Déjà  ils  ont  quitté  le  dépôt  des  déportés  de  Lorient, 
où  ils  viennent  de  souffrir  plusieurs  mois,  et  sont  en 
route  vers  Paris. 

Alors  se  produisit  un  incident,  exceptionnel,  je  crois, 
même  en  ces  jours  de  fantaisie  sanguinaire  et  d'illé- 
galité ! 

Le  décret  du  22  floréal  ne  livrait  au  tribunal  révolu- 
tionnaire que  trois  accusés,  Matthieu  Toupin,  Corentin 
Perron  et  Thomas  André,  tous  les  trois  «  domestiques 
laboureurs  »,  âgés  de  moins  de  trente  ans  et  con- 
damnés, les  deux  premiers,  à  deux  ans  d'emprisonne- 
mient,  et  le  troisième,  à  une  année  seulement. 

Or,  il  était  un  quatrième  inculpé,  Jean  Lelgouarch, 
lui  aussi  «  domestique  laboureur  »,  âgé  de  vingt-cinq 
ans  et  puni  de  six  ans  de  déportation.  Et  ce  criminel, 
le  plus  coupable  de  tous,  qu'un  témoin  même,  du  moins 
il  Tafïirmait,  avait  vu  porter  un  coup  de  hache  sur 
Parbre  vénéré  -,  ce  criminel,  au  bout  de  quelques 
mois,  allait  reprendre  sa  place  au  soleil  de  la  liberté, 
tandis  que  ses  camarades,  moins  compromis,  por- 
teraient leur  tête    sur   Péchafaud  !  iV  ce  compte,  que 


1.  Archives  nationales,  395,  916,  x^ièce  31. 

2.  /6?V/.,  pièce  69. 
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devenait  la  justice?  Que  devenait  l'égalité   surtout? 

L'accusateur  puljlic  du  F'inislère,  Gaillard,  fit  part 
de  cette  étrange  anomalie  ^  à  son  collègue  du  Morbihan, 
Marion  -.  Ce  dernier  frémit  d'indignation,  et,  de  sa 
propre  autorité,  sans  hésiter,  sans  tarder,  sans  consul- 
ter, sous  prétexte  d'une  erreur  de  rédaction,  sur  la- 
quelle d'ailleurs  il  lui  était  facile  de  se  renseigner,  il 
modifie  un  décret  de  la  Convention  et  substitue  un 
accusé  à  un  autre.  Sur  son  ordre,  Lelgouarch  prend 
le  chemin  de  Paris,  c'est-à-dire  de  l'échafaud,  à  la 
place  de  Thomas  André  ^. 

Il  faut  que  cet  audacieux  ait  eu  sur  ses  collègues  de 
la  capitale  de  bien  singulières  idées  pour  ne  s'être 
même  pas  donné  la  peine  de  les  prévenir  de  la  substi- 
tution faite,  et  leur  en  expliquer  les  motifs.  Peut-être 
crut-il  qu'elle  passerait  inaperçue,  tant  alors  la  guil- 
lotine était  prompte  et  le  sans  gène  des  tribunaux  ré- 
voltant !  Son  collègue  du  Finistère  semble  s'être  mon- 
tré plus  timide.  Du  moins,  on  le  voit  signaler  à  Paris 
le  changement  opéré.  La  commission  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux,  informée,  avertit 
l'accusateur  public.  Lelgouarch  est  dans  les  prisons 
delà  Conciergerie,  lui  mande-t-elle.  Examine  «  si  c'est 
à  dessein  que  la  Convention  l'a  extrait  du  nombre  des 


1.  Hien  dans  les  idèces  du  dossier  n'explique  la  conduite,  sur  ce 
point,  de  la  Convention.  Faut-il  voir  dans  ce  fait  une  simple  faute 
de  copiste?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  un  nouvel  exemple  de  la 
scandaleuse  désinvolture  avec  laquelle  la  sanguinaire  assemblée 
disposait  dune  vie  humaine? 

2.  Lettre  du  :i  prairial.  Archives  nationales,  39f),  Ul(»,  pièce  -ii. 
;l  Cf.  L'accusateur  public  du  Finistère  à  l'accusateur  public  de 

J^iris,  12  prairial  (Archives  nali(»nales,  W,  395,  pièce  34).  — 
D'après  une  autre  pièce,  «  au  lieu  de  trois  condamnés  que  por- 
tail le  décret,  il  en  arriva  «piatre  à  Paris  ».  Ihi(/.,  pièce  35. 
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condamnés  à  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  ou 
si  c'est  une  erreur  dans  la  rédaction  du  décret  '  ». 
Quelques  jours  plus  tard,  elle  apprenait  du  comité  de 
législation  interrogé  par  elle  «  que  Lelgouarch  ne 
devait  pas  être  compris  dans  le  décret-  »  ;  il  fallait,  en 
conséquence,  le  renvoyer  en  Bretagne.  Heureux  ac- 
cusé, il  échappait  à  la  guillotine. 

Ses  trois  compatriotes  n'eurent  pas  le  même  bonheur, 
et  les  quelques  mois  d'incarcération  qui,  à  bon  droit, 
avaient  semblé  punition  suftisante  aux  juges  du  Finis- 
tère, se  changèrent  en  une  condamnation  à  m(^rt.  Ce 
n'est  pas  toutefois  qu'ils  eussent  été  convaincus  de 
crimes  plus  horribles;  ce  n'est  pas  même  que  leur 
participation  à  la  mauvaise  farce  de  Bannalec  fût 
mieux  établie  ou  parût  plus  prépondérante  ;  que  de 
nouvelles  dépositions  eussent  donné  plus  de  fonde- 
ment aux  S(^upçons  élevés  contre  eux.  Non.  Ils  restaient 
à  Paris,  aux  yeux  de  tout  homme  impartial,  ce  qu'ils 
avaient  été  à  Qiiimperlé  :  des  accusés  dont  la  culpa- 
bilité ne  reposait  sur  aucun  témoignage  positif.  Mais 
l'arbre  de  la  liberté  gisait  là-bas,  étendu  sur  le  sol;  il 
fallait  des  victimes  expiatoires;  on  saisissait  les  pre- 
miers venus,  tant  pis  s'ils  n'étaient  pas  coupables.  Le 
6  messidor,  les  tètes  de  Matthieu  Tuupin,  de  Corentin 
Perron  et  de  Thomas  André  tombaient  sur  la  place  de 
Vincennes  pour  venger  le  chêne  de  Bannalec  ^  ! 


1.  Paris.  28  prairial  an  11  (16  juin  1794).  Archives  nationales, 
W,  395,  pièce  3 o. 

•1.  Paris,  4  messidor  (22  juin).  Ibid..  pièces  32  et  33. 

3.  Voir  le  procès-verbal  de  leur  exécution.  Archives  nationales, 
W,  530,  6  messidor  an  II  (24  juin  1794). 
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VIII 

Cette  exécution,  tonte  monstrueuse  qu'elle  semble, 
n'est  pourtant  qu'un  jeu  d'enfants  auprès  de  celle  qui 
décima  la  petite  commune  de  Bédoin,  près  de  Car- 
pentras.  Là  aussi,  dans  la  nuit  du  12  au  13  floréal  an  II 
(!*='  et  2  mai  1794),  Tarbre  de  la  liberté  avait  été  scié 
et  brûlé  par  des  mains  demeurées  inconnues,  proba- 
blement par  des  étrangers. 

Informé  de  ce  fait,  le  représentant  du  peuple  en 
mission  dans  ces  contrées,  Maignet\  entre  dans  une 
véritable  crise  de  folie  furieuse  et  jure  de  se  signaler 
par  une  sévérité  inconnue  jusqu'alors. 

((  Instruit,  dit-il,  que...  des  contre-révolutionnaires 
ont  commis  à  Bédoin,  district  de  Carpentras,  un  de 
ces  crimes  qui  appellent  toute  la  vengeance  des  lois; 
qu'ils  ont  osé  porter  leurs  mains  sacrilèges  sur  l'arbre 
de  la  liberté  qu'ils  ont  renversé;  qu'ils  ont  poussé  l'au- 
dace jusqu'à  arracher  les  décrets  de  la  Convention, 
les  fouler  aux  pieds  et  les  plonger  dans  la  boue  ; 

((  Considérant  que  la  commune  où  un  pareil  délit 
s'est  tranquillement  commis  ne  peut  qu'exciter  les  plus 
vives  inquiétudes; 

«  Considérant  que  le  soupçon  doit  tout  envelopper 
dans  un  pays  où  les  ennemis  de  la  patrie,  des  ci-devant 
nobles,  ont  vécu  jusqu'ici  tranquillement,  au  mépris 
des  décrets  qui  ordonnaient  leur  arrestation...,  que 
les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  et  du 


\.   Dcputi'  du  Puy-de-Dùme,  né  à  Anibert,  le  9  juillet  17o8. 
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comité  de  surveillance  seront  toujours,  avec  raison, 
regardés  comme  complices  d'un  crime  aussi  abomi- 
nable par  la  coupable  négligence  à  remplir  leur 
devoir, 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  L'agent  national  du  district 
de  Carpentras  donnera  sur-le-champ  ordre  aux  ci- 
toyens du  bataillon  de  TArdèche,  qui  se  trouve  à  Car- 
pentras, de  se  transporter  à  Bédoin  en  nombre  suffi- 
sant pour  en   imposer  à  l'aristocratie. 

((  Art.  2.  —  La  force  armée  sera  logée  et  nourrie 
chez  les  habitants  tant  qu'elle  y  restera. 

c(  Art.  3.  —  Elle  n'en  sortira  que  quand  tous  les 
coupables  du  crime  de  lèse-nation,  qui  y  a  été  commis, 
seront  saisis  et  conduits  dans  les  prisons  du  tribunal 
criminel  du  département,  et  d'après  les  ordres  du 
représentant. 

«  Art.  -4.  —  Tous  les  ci-devant  nobles,  prêtres  et 
autres  gens  suspects  qui  se  trouveront  dans  la  com- 
mune seront  saisis  et  conduits  dans  les  prisons  du  tri- 
bunal, comme  présumés  auteurs  de  ce  complot  liber- 
ticide. 

«  Art.  5.  —  Les  membres  du  conseil  de  la  commune 
et  du  comité  de  surveillance  seront  également  saisis  et 
conduits  dans  les  prisons  comme  présumés  complices 
de  ce  délit,  et  jugés  comme  prévaricateurs  dans  leurs 
fonctions,  pour  n'avoir  pas  exécuté  la  loi  du  17  sep- 
tembre et  mes  arrêtés  sur  les  gens  suspects... 

«  Fait  à  Avignon,  le  14  lloréal  an  IH.  » 


1.  Archives  nationales.  AFri,  14ii,  1138.  pièce  13. 
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Deux  autres  arrêtés'  vinrent,  le  même  jour,  rendre 
la  vengeance  nationale  plus  assurée  et  plus  complète. 
L'un  jetait  dans  les  fers  le  juge  de  paix  du  canton,  Ber- 
nusset,  dont  «  la  négligence  et  le  défaut  d'énergie  à 
poursuivre  les  malveillants  »  avaient  développé  dans 
Taristocratie  cette  insolence  qui  l'avait  enhardie  au 
crime. 

Le  second  nommait  six  étrangers  à  la  commune  pour 
remplacer  les  autorités  incarcérées  et  condamnait  les 
habitants  à  leur  payer  10  livres  chaque  jour  et  par  tête. 
Et  comme  si  de  telles  charges  pécuniaires  n'eussent 
pas  sufli  pour  ruiner  ces  pauvres  paysans,  ils  devaient, 
en  outre,  supporter  les  frais  de  l'impression  des  arrêtés, 
du  représentant,  tirés  à  douze  mille  exemplaires. 

Trois  jours  plus  tard,  nouveaux  arrêtés  tout  aussi 
vexatoires.  L'un  d'eux  ordonnait  de  «  lever  sur  les 
habitants  de  Bédoin,  et  notamment  sur  les  plus  riches 
et  les  plus  suspects,  la  somme  de  10.000  livres,  par 
forme  de  taxe  révolutionnaire  ». 

L'agent  national  du  district  était  autorisé  à  «  ne  con- 
sulter, pour  faire  la  répartition  (de  cette  amende),  que 
les  renseignements  que  la  notoriété  publique  lui  four- 
nirait »,  c'est-à-dire  à  n'écouter  que  les  délateurs  et 
les  envieux  et  nullement  les  intéressés.  Ces  derniers 
n'avaient  qu'un  rôle  à  remplir  :  «  verser  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  notification  la  somme  à  laquelle  ils 
étaient  imposés,  à  peine  d'être  de  suite  arrêtés  et  dé- 
tenus jusqu'à  la  paix,  et  leurs  biens  séquestrés*'  ». 

Cette  prescription  semblera  d'autant  plus  excessive 


1.  Arcliives  nationales,  ihid..  pièces  15  et  10. 

2.  lùic/.,  AFn.l4-i,  1159,  pièce  1. 
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et  tyrannique  que  Bédoin,  affirmait  du  haut  de  la  tri- 
bune de  la  Convention  le  représentant  Rovère  ',  comp- 
tait seulement  «  huit  à  neuf  cents  habitants,  parmi  les- 
quels il  défiait  de  trouver  six  citoyens  qui  jouissent 
d'un  revenu  de  1.000  livres  ;  les  autres  étaient  ouvriers 
et  cultivateurs  .>,  vivant  presque  tous  au  jour  le  jour 
et  du  travail  de  leurs  mains. 

Tout  cela  n'était  pourtant  qu'un  début. 

Pendant  ce  temps,  en  effet,  le  A^  bataillon  de  TAr- 
dèche  avait  atteint  Bédoin,  et  s'employait  activement 
à  l'exécution  révolutionnaire  des  ordres  du  proconsul. 

«  La  terreur  est  peinte  sur  tous  les  visages,  écrit  le 
chef  de  l'expédition-,  et  l'outrage  fait  au  cher  attribut 
de  notre  liberté  et  aux  lois  sera  vengé  d'une  manière 
éclatante... 

«  J'ai  (déjà)  fait  arrêter  dans  le  même  instant  tous 
les  ci-devant  nobles,  prêtres,  religieuses  et  notaires... 
Je  leur  ai  associé  les  pères  et  mères  d'émigrés,  frères 
et  sœurs  et  autres  désignés  par  la  loi  et  tes  arrêtés.  » 
Ces  mécréants  rassemblés,  je  suis  monté  à  la  tribune 
et  les  ai  sommés  de  découvrir  les  coupables.  Le  croi- 
rais-tu, citoyen?  un  silence  complet  a  été  leur  seule 
réponse.  J'ai  prescrit  alors  de  saisir  les  chefs  de  la 
garde  nationale.  Mais  comme  ces  mesures  n'ont  pas 
encore  abouti  jusqu'ici,  qu'aucune  dénonciation  ne 
nous  est  parvenue,  «  nous  allons  prendre,  ajoute  le 
commandant  de  la  force  armée,  la  liste  des  scélérats 
qui,  sous  l'habit  de  sans-culotte,  nourrissent  le  fana- 

1.  Le  Moniteur,  an  IL  n"  110. 

2.  L'agent  national  près  le  district  de  Carpentras  au  représen- 
tant Maignet.  10  floréal.  Archives  nationales.  AFii.  14o.  1159, 
pièce  3. 
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tisme,  raristocratie  et  tous  ses  crimes.  Ça  va  et  ça 
ira  '.  » 

Eh  bien  !  non,  ça  n'alla  pas.  Les  exécuteurs  des 
ordres  de  Maignet  étaient  contraints  de  Tavouer  le  len- 
demain :  pas  la  plus  vague  dénonciation  ne  s'était 
faite.  «  Nos  soins,  nos  demandes  multipliées,  nos  ins- 
tructions, nos  menaces  n'ont  rien  produit  de  nouveau, 
écrivaient-ils.  Le  môme  silence  continue  de  receler  les 
coupables  auteurs  du  crime  inouï  qui  s'est  commis  à 
l'inl'àme  Bedoin  ^.  » 

11  est  difficile  de  concevoir  l'exaspération  de  Mai- 
gnet, en  apprenant  qu'à  Bédoin  on  ne  trouvait  pas  un 
seul  délateur.  Sa  rage  s'exhala  dans  l'arrêté  suivant, 
modèle  de  folie  sanguinaire,  qui  confond  et  épouvante  : 

c<  Au  nom  du  Peuple  français, 

«  Considérant  que  la  justice  ne  saurait  donner  trop 
d'éclat  à  la  vengeance  nationale,  dans  la  punition  du 
crime  qui  s'est  commis  à  Bédoin; 

«  Considérant  que  l'opiniâtreté  que  les  individus 
saisis,  comme  le  plus  fortement  prévenus  de  ce  crime, 
mettent  à  ne  pas  faire  connaître  les  principaux  auteurs, 
fait  présumer  que  toule  la  commune  est  criminelle  ; 

>  Considérant  qu'une  commune  qu'une  pareille  sus- 
picion poursuit  ne  saurait  exister  sur  le  sol  de  la 
liberté  ; 

«  Ordonne  que  le  tribunal  criminel...  se  transpor- 
tera dans  le  plus  court  délai  à  Bédoin,  pour  y  ins- 
truire la  procédure  et  y  faire  exécuter  de  suite  les 
jugements  qu'il  rendra  ; 


1.  Sucliet  à  Maignet.  Archives  nationales,  AFii.  I4;j,  1159,  pièce  3. 
-1.  L  aiienl  national  à  Mai-rnet,  18  et  li)  tloréal.  IbhL 
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«  Ordonne  qu'aussitôt  après  l'exécution  des  princi- 
paux coupables  Tagent  national  notifiera  à  tous  les 
autres  habitants,  non  détenus,  qu'ils  aient  à  évacuer 
dans  les  vingt-quatre  heures  leurs  maisons,  et  à  en 
sortir  tous  leurs  meubles  ;  qu'après  l'expiration  du 
délai,  il  livrera  la  commune  aux  flammes,  et  en  fera 
disparaître  ainsi  tous  les  bâtiments  ; 

«  Ordonne  qu'au  milieu  du  territoire  où  exista  cette 
infâme  commune  sera  élevée  une  pyramide  qui  indi- 
quera le  crime  dont  ses  habitants  se  rendirent  cou- 
pables, et  la  nature  du  châtiment  qui  leur  fut  infligé  '. 

«  Fait  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  construire  à 
l'avenir,  sur  cette  enceinte,  aucun  bâtiment,  ou  d'en 
cultiver  le  sol  -.  » 

Voilà  ce  que,  pour  une  bagatelle,  prescrivait  l'un  de 
ces  délégués  que  la  Révolution  se  plaisait  à  investir 
de  pouvoirs  presque  illimités  et  auxquels  il  fallait 
obéir  aveuglément  sous  peine  de  mort  ! 

Et  ces  hommes,  ivres  de  folle  colère  et  de  sang, 
trouvaient  alors  qui  les  applaudissait. 

u  II  est  impossible,  lui  écrivait  Suchet,  le  chef  de 
bataillon  que  nous  connaissons,  il  est  impossible  de  te 
témoigner  toute  mon  admiration  pour  les  arrêtés 
salutaires  que  tu  viens  de  lancer  contre  l'infâme  com- 
mune de  Bédoin.  Tues  vraiment  digne  delà  Montagne, 
car  tu  connais  bien  ses  principes...  Melleret  ^  et  moi 
allions  monter  à  cheval,  au  moment  où  ton  arrêté  est 


1.  Cet  article  rappelait  fun  de  ceux  du   décret  lancé  le  12  oc- 
tobre 1193  contre  Lyon.  Cf.  le  Moniteur  à  cette  date. 

2.  Arctiives  nationales,  AFii,  t4.j.  ll.o9.  pièce  3.  —  Fait  à  Avi- 
gnon, le  n  floréal  an  11. 

3.  Probablement  l'un  des  officiers  de  son  bataillon. 
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arrivé,  pour  te  proposer  de  faire  fusiller  sur  les  lieux 
Mais  ton  génie  révolutionnaire  surpasse  tous  nos 
désirs...  Craignant  de  ne  pas  t'exprimer  d'une  ma- 
nière assez  vive  notre  satisfaction,  nous  te  députons 
mon  frère  ;  il  te  pressera  sur  son  cœur  au  nom  de 
tous,  car,  je  l'avoue,  des  larmes  de  joie  ont  coulé  de 
nos  yeux  lorsque  nous  nous  sommes  dit  :  «  C'est  un 
représentant  du  peuple.  »  Ah!  combien  la  nation  ne 
(te)  doit-elle  pas  1 

«  Tout  à  la  République. 

u    Ton  ami\ 

«    SlCHKT  '.  » 

Aux  paroles,  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Yaucluse  allait  joindre  les  actes.  Kt  quels  actes  ! 

Installé  à  Bédoin,  il  s'est  mis  sans  retard  et  de  tout 
cœur  à  sa  triste  besogne;  il  a  commencé  un  semblant 
de  procédure,  interrogé  les  prévenus. 

Mais  voilà  que,  tout  à  coup,  ces  hommes  sont  pris 
de  scrupules  inattendus.  Le  représentant  du  peuple  les 
a  appelés  pour  s'occuper  de  l'attentatcommis  à  Bédoin, 
découvrir  et  punir  les  coupables.  Et  parmi  ceux  sur  le 
sort  desquels  ils  doivent  prononcer,  certains  n'ont 
jamais  habité  celte  commune  ou  prouvent  irréfutable- 
ment qite  la  nuit  du  crime  ils  étaient  à  plusieurs  lieues 
de  cette  localité.  Les  pouvoirs  du  tribunal  s'étendent- 
ils  à  ces  inculpés?  Ils  en  doutent.  Mais  comment, 
d'autre  part,  relâcher,  alors  qu'on  les  a  sous  la  main, 
des  contre-révolutionnaires  notoires,  qu'il  sera  peut- 


1.  Arcliivos  nationales,  AFn.  14:i,  1159,  pièce  3.  —  L'agent  na- 
tional If  (iiialiliait  <^  d'intrépi<le  et  précieux  chef  »  (p.  41).  Ces 
gens-là  se  coniprcnaicnl. 
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être  impossible  de  saisir  plus  tard  ?  Ils  n'en  ont  pas  le 
courage.  Maignet,  mis  au  courant  de  ces  hésitations, 
a  bientôt  fait  de  rassurer  ces  trop  timides  serviteurs  de 
la  Révolution:  il  lui  suffit  d'un  nouvel  arrêté,  et  les 
arrêtés  ne  lui  coûtent  pas. 

«  Considérant,  écrit-il,  que  se  borner  à  juger  ceux 
qui  se  sont  trouvés  dans  Bédoin  au  moment  où  le 
crime  a  été  commis  et  laisser  à  un  autre  tribunal  le 
soin  de  juger  ceux  qui,  ayant  manifesté  leur  haine  pour 
la  Révolution,  méditaient  depuis  longtemps  ce  crime, 
qui  l'avaient  préparé  et  auraient  concouru  à  le  com- 
mettre s'ils  n  avaient  été  déjà  arrêtes  :  que  la  raison 
et  les  lois  de  la  justice  imposent  la  nécessité  de  les 
regarderies  uns  et  les  autres  comme  les  auteurs  et  les 
complices  de  cette  conjuration  ; 

«  Considérant  que  tous  les  hommes  que  la  loi  pour- 
suit et  qui  se  sont  trouvés  dans  les  contrées  environ- 
nantes de  Finfâme  Bédoin,  tels  que  la  nommée  Martin, 
ex-religieuse  insermentée,  sont  censés  faire  partie  chc 
rasseniblernent  formé  pour  y  opérer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire, 

«  Déclare  qu'il  a  été  dans  son  intention...  d'investir 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Vaucluse..  du 
pouvoir  révolutionnaire  de  juger  tous  les  individus 
domiciliés  ou  trouvés  dans  Bédoin  ou  les  contrées 
environnantes,  qui  seront  suspectés  d'avoir  participé 
à  Tinfàme  attentat  qui  y  a  été  commis,  ou  de  l'avoir 
préparé  par  leurs  exemples...  et  d'être  devenus  ainsi 
les  premiers  auteurs  du  forfait. 

«  Avignon.  7  prairial  an  II  i.» 


1.  Archives  nationales.  AFii,  145.  1159,  pièce  20.  13. 
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C'était  dire  aux  membres  du  tribunal  :  «  Que  vous 
êtes  donc  timides  !  Jugez  et  condamnez  à  votre  aise, 
nous  sommes  les  maîtres.  » 

Ceux-ci  ne  faillirent  point  à  cette  noble  tâche,  et,  le 
9  prairial,  ils  donnaient  là  sanction  légale  et  judiciaire 
à  l'arrêté  que  nous  connaissons.  Mais  il  faut  lire  cette 
pièce  : 

JUGEMENT     RENDU    PAR     LE     TRIBUNAL    RÉVOLUTIONNAIRE 
DU  DÉPARTEMENT   DE  VAUCLUSE 

a  Déclare  en  état  de  contre-révolution  la  commune 
infâme  de  Bédoin... 

«  Condamne  à  la  peine  de  mort  soixante-trois  habi- 
tants de  ladite  commune. 

«  Déclare  que  dix  propriétaires  de  ladite  commune, 
tous  nés  et  domiciliés  à  Bédoin,  sont  convaincus  de 
contre-révolution  et  mis  hors  la  loi  pour  s'être  sous- 
traits aux  poursuites  de  la  justice. 

«  Condamne  à  six  ans  de  fer  Jacques  Clop  ',  cordon- 
nier, domicilié  à  Bédoin,  convaincu  de  crime  d'agio- 
tage, et  à  un  an  de  détention  F.  Constant,  pour  avoir 
été  sans  cocarde. 

a  Ordonne  que  treize  de  ses  habitants  seront  reclus 
comme  suspects. 

«  Décharge  d'accusation  et  met  en  liberté  cin- 
quante-deux habitants,  sans  néanmoins  les  soustraire 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple,   Maignet,   du   17  lloréal,   qui  ordonne   que  la 


1.  On  poiil  voir  les    noius  de   tous    les    oondaniQés    dans  la 
piùce  20. 
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commune  de  Bédoin  sera  livrée  aux  flammes  et  ses 
habitants  dispersés  et  soumis  à  l'appel  dans  les  com- 
munes environnantes. 

«  Le  tribunal  charge  l'accusateur  public  de  faire 
mettre  de  suite  le  présent  jugement  à  exécution. 

«  Ainsi  prononcé  en  présence   des   accusés  sur    la 
place  publique  où  Farbre  de  la  liberté  a  été  arraché 
dans  l'infâme  commune  de  Bédoin,  le  9  prairial  an  If 
de  la  République  française. 
((  Et  ont  signé  : 

«  FouQUE,  président. 

«  Faure,  Boyer,  Rémusat,  y/f//e5. 

«  DucROs,  greffier.  » 

<^  Au  nom  de  la  République, 

«  Il  est  ordonné  à  tous  exécuteurs  de  mandement 
de  justice,  sur  ce  requis,  de  mettre  ou  faire  mettre  le 
présent  jugement  à  exécution  ;  à  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire  d'y  tenir  la  main  et 
à  la  force  armée  de  donner  main-forte  pour  cette 
exécution  '.  » 

Cette  fois-ci,  le  génie  sauvage  delà  Révolution  allait 
être  repu  :  on  lui  offrait  le  sang  de  soixante-trois 
Français,  dont  pas  un  n'avait  été  convaincu  de  l'acte 
incriminé  et  dont  l'immense  majorité  était  absolument 
innocente  '^.  Que  de  réflexions  suggère  la  vue  de  ce 
monceau  de  cadavres  d'hommes  du  peuple,  succombant 
sous  de  si  méprisables  accusations  ! 


1.  Archives  nationales,  AFii.  145,  Ho9,  pièces  19  et  20. 

2.  La  postérité,  notait  dans  une  autre  circonstance  l'un  de  ces 
mallieureux,  victime  de  la  tyrannie  révolutionnaire,  «  la  postérité 
ne  pourra  croire  la  cruauté  de  ses  ancêtres  ».  Claude  RoUel.  par 
E.  Vincent-Diibé.  p.  10. 
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Parmi  les  soixante-trois  malheureux  que  les  coups 
de  hache  portés  à  Tarljre  de  la  liberté  de  Bédoin  frap- 
pèrent à  mort,  j'aperçois  un  vieillard  de  soixante-treize 
ans,  six  prêtres,  huit  femmes,  dont  lune  âgée  de  dix- 
neuf  ans.  Dans  les  rangs  des  autres  catégories  de  vic- 
times de  cette  abominable  iniquité,  je  me  contente  de 
signaler  douze  femmes,  dont  une  de  dix-sept  et  une 
autre  de  soixante-huit  ans,  condamnées  à  la  réclusion 
comme  suspectes  '. 

Ce  forfait  décidé,  ou  plutôt  commandé  aux  juges 
par  le  représentant,  Maignet  en  écrivit  à  la  (Conven- 
tion. Sa  lettre,  lue  en  séance  et  applaudie,  obtint 
l'honneur  de  l'insertion  au  Bulletin-.  Le  Comité  de 
Salut  public  informé,  lui  aussi,  loua  pareillement 
Ténergie  révolutionnaire  du  misérable. 

¥a\  d('pit  de  ces  scandaleuses  approbations,  le 
silence  ne  se  fit  pas  sur  cette  boucherie.  Aussi  bien, 
les  pétitions  en  sens  contraire  se  succédaient  sur  le 
compte  de  Maignet.  Pendant  que  les  administrateurs 
du  district  d'Aix,  la  municipalité  d'Avignon,  le  comité 
de  surveillance  de  Carpentras,  la  société  populaire 
du  canton  d'Eyragues  et  d'autres  corps  constitués  ^ 
remerciaient  l'assemblée  de  leur  avoir  envoyé  un  pa- 
reil modèle  de  civisme  révolutionnaire,  la  commune 
de  Malaucène,  le  conseil  général  de  Privas,  la  munici- 
palité de  Camaret,  la  société  populaire  d'Aubenas, 
celle   de  Caderousse  '   dénonçaient  sa   Ivrannie.    Les 


\.   Cf.  Archives  nalionales,  loc.  ril. 
2.  Cf.  I.e  Moniteur.  30  floival  an  11.  n»  2i0. 
:{.  Procès-verbaux  de    la  Couvontion  nationale,  24  Ihcrmidor, 
9  fructidor,  l(i  fructidor,  9  vendémiaire. 
4.  Procès-verbaux   de   la    Convention    nationale.    10    pluviôse 
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tristes  survivants  deBédoin  surtout  faisaient  entendre 
des  cris  déchirants.  Dans  une  pétition  du  15  frimaire, 
après  avoir  rappelé  la  vengeance  que  iMaignet  avait 
tirée  de  leur  commune,  «  ils  peignaient  leur  misère  à 
la  Convention  nationale  et  réclamaient  des  secours 
pour  les  habitants  de  cette  cité  qui  n'avaient  d'autres 
habitations  que  des  souterrains  dans  les  forêts  '  ». 

L'assemblée  finit  par  s'occuper  de  cette  affaire.  Le 
^7  nivôse  an  III  (16  janvier  1795),  Maignet  fut  vive- 
vement  attaqué.  André  Dumont,  lui-même,  le  vengeur 
du  «  chêne  vénéré  »  d'Amiens,  on  s'en  souvient,  se 
rangea  parmi  ses  accusateurs.  Ce  fut  pourtant  Le- 
comte,  député  de  la  Seine-Inférieure,  qui  lui  porta  les 
plus  rudes  coups.  Vous  avez,  lui  cria-t-il,  «  fait  guil- 
lotiner soixante-trois  personnes  qui  dormaient,  lorsque 
cinq  ou  six  scélérats  arrachèrent  l'arbre  de  la  li- 
berté -  ».  Et,  pour  vous  disculper,  ajoutait  Rovère, 
vous  avez  osé  évoquer  l'image  de  Toulon  et  de  Lyon 
en  révolte,  comme  s'il  était  possible  de  comparer  une 
petite  commune  de  huit  ou  neuf  cents  habitants  avec 
ces  puissantes  cités  1  Comment,  de  plus,  avez-vous  alors 
oublié  que  cette  pauvre  localité  si  férocement  maltrai- 
tée par  vous  avait  envoyé  deux  cent  soixante-seize  de 
ses  enfants  aux  frontières  ^  ? 

Maignet  tenta  de  répondre  ;  sa  défense  fut  pitoyable. 
«  Il  avait  pesé  le  mal  et  le  remède  »,  et,  comme  «  les 
individus  avaient  gardé  le  silence  sur  les  coupables, 


an  III,  io  pluviôse.  24  ventôse.  16  germinal.  —  Cf.  8  et  21  prairial. 
4  messidor. 

1.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale.  13  frimaire  an  III. 

2.  Le  Moniteur,  an  III,  n°  110. 

3.  Ibid. 
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(il  avait  cru)  qu'il  y  avait  une  grande  vengeance  na- 
tionale à  exercer  ».  il  ne  se  dissimulait  pas  «  que  la 
mesure  était  sévère  n  —  atroce,  plutôt,  lui  cria-t-on  de 
divers  côtés.  —  Au  surplus,  continua-t-il,  la  Conven- 
tion, le  (Comité  de  Salut  public  ont  approuvé  ma  con- 
duite. —  Ce  n'est  pas  vrai,  répliqua-t-on  :  du  moins, 
ces  appro])ations  ont  été  frauduleusement  extorquées. 

Et  la  lutte  se  poursuivit  quelque  temps  encore. 

Elle  se  termina  à  l'avantage  du  bourreau  de  Bédoin  : 
la  (Convention  n'osa  sévir  et  passa  à  l'ordre  du  jour, 
renvoyant  aux  comités  l'examen  de  la  conduite  du 
représentant  accusé.  C'était  une  suprême  lâcheté,  digne 
au  reste  de  cette  assemblée  que  la  disparition  de 
Robespierre  et  des  siens  n'avait  pas  suffisamment 
assainie  ',  et  qui  continuait  d'ignorer  ce  que  l'esprit  de 
justice  et  la  vraie  fraternité  demandaient. 


J.  Maignet,  un  peu  plus  tard,  fut  compris  dans  les  poursuites 
qui  suivirent  les  troubles  de  germinal  an  III.  11  échappa  par  la 
fuite  aux  châtiments  décrétés,  t^rappé  en  1810.  il  partit  pour 
l'exil.  En  1822.  on  multiplia  les  démarches  pour  obtenir  son  rap- 
pel, et  l'on  n'est  pas  peu  surpris  de  trouver  les  signatures  de 
cin(iuante-six  ecclésiastiques  de  rarrondissemeut  d'Ambert,  à  la 
suite  d'une  pétition  en  sa  faveur  adressée  au  roi.  (Cf.  Archives 
nationales,  V',  6~t4.)  Le  diable  en  vieillissant  se  serait-il  fait 
ermite?  —  11  mourut  à  Ambert,  le  t.'î  octobre  1834. 


VII 
UN  PRÊTRE  JUREUR 

(1793) 


I 


Au  commencement  d'octobre  1792,  un  prêtre,  Jean- 
Baptiste  Charles  Cagnyé,  né  à  Montdidier  en  173i  et 
depuis  1766  curé  de  Saint-Mard',  près  La  Ferté-Gau- 
cher  (Seine-et-Marne,  faisait  remettre  aux  officiers 
municipaux  de  cette  localité  le  hillet  suivant,  dont  la 
minute  nous  a  été  conservée  : 

«  .1  Messieurs  les  Miuiicipav.v 

«  Déclare  à  MM.  les  municipaux...  que,  persévérant 
dans  la  résolution  d'obéir  avec  respect  et  célérité  aux 
lois,  il  est  dansTintention  d'observer  spécialement  celle 
relative  au  serment  des  fonctionnaires  publics,  donnée 
à  Paris  le  l.'j  août  1792,  Tan  IV*'  de  la  liberté...  C'est 
pourquoi  il  déclare  à  MM.  les  officiers  municipaux  de 


1.  Actuellement  on  orthographie  Saint-Mard,  mais  tontes  les 
pièces  du  dossier  que  j'utilise  portent  Sainl-Mars. 

2{) 
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la  paroisse  de  Saint-Mard  que,  dimanche  prochain,  à 
Tissue  de  la  grand'messe,il  prêtera  en  leur  présence  le 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  son 
poste  '.  » 

En  fait  de  serment,  M.  Cagnyé  n'était  pas  à  ses  dé- 
buts. 11  nous  apprend  lui-même  que  précédemment,  u  le 
16 janvier  1790,  aussitôt  qu'il  en  avait  reçu  Tordre^  »,  il 
s'était  résolu  à  celui  qu'on  demandait.  L'année  suivante, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  il  avait  solennellement 
adhéré  à  la  Ccmstïtiition  civile  du  clergé^,  et  l'on  sait 
que  la  condamnation  de  Rome  et  les  exemples  de  ses 
confrères  se  rétractant  de  tous  côtés  ne  l'avaient  point 
ramené  au  devoir.  Le  régime  nouveau,  semble-t-il,  avait 
donc  en  lui  un  serviteur  soumis,  prêt  à  toutes  les  con- 
cessions, capable  de  tous  les  sacrifices,  habitué  à  sous- 
crire à  toutes  ses  exigences. 

Rien  dans  les  documents  que  j'ai  rencontrés  ne  me 
permet  de  suspecter  la  bonne  foi  du  jureur,  d'attribuer 
à  des  motifs  indignes  d'un  honnête  homme  une  con- 
duite aussi  répréhensible  que  le  fut  la  sienne.  Je  m'ima- 
gine, de  plus,  qu'après  toutes  ces  preuves  d'obéis- 
sance méritoire  il  dut  se  croire,  pour  longtemps,  en 
sûreté  dans  sa  petite  cure,  mieux  encore  tout  à  fait  à 
l'abri  de  la  tempête  qui  sévissait  sur  ses  confrères  moins 
souples  et  les  jetait  sans  pain  sur  toutes  les  plages. 


1.  .-;  octobre  1792.  Archives  nationales,  W,  299,  Dossier  Cagnyé, 
pièce  43. 

2.  Ihid.,  pièce  l'j.  —  H  s'a<i;it  sans  aucun  doute  du  serment  de 
<'  fidélité  à  la  Constitution  ».  Voir  Moiiileur,  année  1789,  p.  129; 
année  1790,  3H,  39. 

3.  Cf.  Archives  nationales,  loc.  cit.,  pièce  28. 
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Effectivement  il  jouit  quelques  mois  de  plus  qu'eux 
d'un  calme  relatif;  mais  bientôt  le  ciel  parut  s'assom- 
brir peu  à  peu  et  même  devenir  très  menaçant.  S'il 
fallait  s'en  rapporter  à  ses  réponses  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire  où  nous  le  suivrons  sans  retard,  il  con- 
tinuait pourtant  par  son  zèle  républicain  de  mériter  le 
respect  et  la  reconnaissance  de  tous  les  bons  patriotes  ; 
du  moins  il  avait  droit  à  la  paix  et  à  la  tranquillité. 

«  Demande.  —  S'il  a  constamment  été  le  défenseur 
des  droits  du  peuple. 

«  Réponse.  —  A  dit  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  se  mon- 
trer le  défenseur  des  droits  du  peuple. 

«  D.  —  Si,  dans  sa  paroisse,  en  qualité  de  curé,  il  a 
prècbé  à  ses  habitants  et  leur  a  développé  les  avantages 
d'un  gouvernement  fondé  sur  la  liberté  et  l'égalité. 

«  R.  —  11  n'a  cessé,  dans  toutes  les  circonstances,  de 
propager  dans  l'esprit  des  habitants  de  la  commune 
qu'il  habite  les  maximes  et  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  singulièrement  depuis  l'établissement 
de  la  République  il  leur  a  fait  sentir  les  avantages  du 
nouveau  gouvernement  '.  » 

Hélas  !  ce  zèle  étrange  fat  mal  récompensé.  Les 
hommes  pour  lesquels  il  travaillait,  se  souvenant  sans 
doute,  comme  le  disait  l'un  d'eux,  que  «  la  dénonciation 
est  un  devoir  pour  un  républicain-  »,  le  signalèrent 
aux  autorités  comme  suspect.  Une  perquisition  minu- 
tieuse livra  ses  papiers  les  plus  secrets  à  ces  singuliers 
apôtres  de  la  fraternité.  Les  documents  qu'ils  saisirent 


1.  Interrogatoire  du  23  brumaire.  Archives  nationales.  W.  299 
pièce  15. 

2.  «  Dejouy,  musicien   à  Goulommiers,   y  demeurant  proche 
l'église  paroissiale  ».  Ibid..  pièce  1. 
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nous  ont  été  conservés  et  forment  actuellement  un 
dossier  assez  considérable.  Ces  pièces  me  paraissent 
mériter  de  fixer  l'attention,  l.e  lecteur  y  pourra  trouver 
les  éléments  d'une  comparaison  instructive  entre  la 
conduite  des  anciens  amis  du  jureur  et  celle  des  nou- 
veaux maîtres  auxquels  il  sacrifia  sa  conscience;  cons- 
tater, en  outre,  une  l'ois  de  plus,  que,  vis-à-vis  de  cer- 
tains adversaires,  les  concessions  n'aboutissent  qu'à  les 
pousser  à  de  nouvelles  exigences  jusqu'à  cequ'entin, 
las  eux-mêmes  de  vos  platitudes,  ils  jettent  le  masque 
et  vous  traitent  en  ennemis  déclarés,  dont  il  faut  se 
débarrasser  à  tout  prix. 

Si  M.  Cagnyé  dut  subir  ce  triste  sort,  ce  ne  fut  pas 
la  faute  de  ses  amis,  tant  ils  cherchèrent  activement, 
qudicjue  indirectement,  par  leurs  exemples  et  leurs  in- 
sinuations délicates,  à  le  retenir  sur  la  pente  des  ca- 
pitulations criminelles,  ou  du  moins,  s'il  était  trop  tard 
pour  les  prévenir,  à  les  lui  faire  détester. 


11 


Le  jureur  de  Saint-Mard,  en  effet,  fut  sous  ce  rapport, 
semble-t-il,  plus  favorisé  que  plusieurs:  sa  défaillance 
ne  lui  valut  point  les  avanies  que  certains  de  ses  voi- 
sins eurent  à  supporter.  Tandis  que  l'un  d'entre  eux, 
par  exemple,  Lebas,  curé  de  Coulommiers  ',  avouait 
être  excédé  «  des  persécutions  qu'il  éprouvait  depuis 
son  serment  par  des  menaces  écrites  dans  des  lettres 


1.  Jean  Pierre  Lebas,  né  à  Moaux  en  1143;  nous  le  retrouve- 
rons tout  à  Iheure. 
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anonymes  qui  lui  étaient  jetées  par-dessus  les  murs  de 
son  jardin  '  »,  M.  Cagnyé  jouissait  d'une  tranquillité 
complète  ;  on  voit  même  que  ses  anciens  amis,  et  parmi 
eux,  particularité  suggestive  et  digne  d'être  notée,  des 
prêtres  insermentés  -,  lui  avaient  conservé  leur  estime 
et  leur  amilié.  Le  chanoine  Bourjot  ^,  que  nous  enten- 
drons plus  longuement  bientôt,  ne  le  nommait  que 
<(  son  vrai,  son  cher  ami,  son  hôte  bienfaisant  et  chari- 
table »  ;  il  terminait  ses  lettres  par  les  termes  les  plus 
aiïectueux  :  «  Aimez-moi  comme  je  vous  aime  ;  vole  et 
redama...  ]e  vous  embrasse, au  moins  de  désir,  comme 
s'embrassaient  les  saints  avant  que  d'aller  au  martyre.  » 
Un  autre  insermenté,  Lefebvre,  curé  d'Argentières  ',  se 
désolait  de  son  silence  :  ((  Je  ne  sais  pourquoi  vous  ne 
me  répondez  pas  lorsque  je  vous  écris  :  j'aurais  lieu  de 
croire  que  vous  êtes  fâché  contre  moi.  Cependant,  je 
n'en  vois  pas  le  motif.  Rien  ne  me  prive  davantage,  et 
néanmoins,  si  vous  ne  voulez  pas  me  répondre  à  cette 
fois,  il  faudra  que  je  prenne  le  parti  douloureux  de  ne 
plus  vous  écrire,  de  crainte  de  vous  déplaire.  Mais 
faites  comme  il  vous  plaira,  jamais  je  n'oublierai.  Mon- 
sieur, que  vous  êtes  mon  bienfaiteur  et  mon  père  ; 
jamais  je  ne  perdrai  les  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance  que  je  vous  dois  à  si  juste  titre  "'.  » 
Les  laïques,   ses  anciens  amis,  ne  se  montraient  ni 


1.  Archives  nationales.  \V.  299.  pièce  12. 

2.  Cf.  ihid..  pièces  23-35. 

3.  II  était  supérieur  du  petit  séminaire  de  Sens;  il  mourut  à  la 
fin  de  1191. 

4.  Canton  de  Mormant,  arrondissement  de  Melun  (Seine-et- 
Marne). 

5.  Ihid..  pièce  24.  —  Au  moment  où  cette  lettre  fut  écrite,  les 
défaillances  du  destinataire  avaient  commencé. 
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moins  fidèles,  ni  moins  affectueux.  Quel  plaisir  pour 
moi,  lui  écrivait-on,  «  d'avoir  trouvé  une  retraite  chez 
vous.  Las!  combien  de  fois  ai-je  pensé,  combien  de  fois 
ai-je  regretté  dans  mes  courses  un  repos  aussi  doux, 
aussi  agréable,  aussi  tranquille  que  le  vôtre.  J'ai  chanté 
à  tous  mes  hôtes,  ainsi  que  je  le  devais,  l'étendue  de 
vos  bontés  '...  Vous  êtes  doué  des  plus  rares  talents  et 
aussi  vertueux  que  bienfaisant  ^.  » 

Ainsi  parlaient  divers  autres  correspondants,  notam- 
ment une  famille  tout  entière,  très  chrétienne  et  très 
royaliste,  avec  laquelle  il  était  depuis  longtemps  en  rela- 
tions. M™*^  de  Quatresols  de  Marolles  ^  s'affligeait  d'avoir 
été  par  la  maladie  privée  de  sa  présence  à  Marolles  ''. 
«  Mon  mari  assure,  terminait-elle,  qu'il  aura  toujours 
le  cœur  très  à  droite  pour  vous...  J'ai  grande  impa- 
tience de  vous  assurer  en  personne  que  je  partage  le 
même  sentiment''.  »  Leur  fîls^',  sur  la  recommandation 
de  sa  mère"^,  correspondait  pareillement  avec  lui^, 
tandis  qu'un  autre  jeune  liomme,  Louis  Aubert  de  Fli- 
gny  •',  se  montrait  très  heureux  de  lui  communiquer  les 
nouvelles  du  temps  et  pour  cela  multipliait  les  lettres. 


1.  Archives  nationales,  ihuL,  pièce  99.  Coulomniiers,  16  dé- 
cembre 1792. 

2.  IbicL,  pièce  9S,  l"  janvier  1193. 

3.  Louise  Madeleine  Charlotte  Barentin.  née  en  1747  à  La 
Motte-en-Auvergne,  mariée  à  M.  de  Quatresols  de  Marolles. 

4.  Près  de  La  Ferlé-Gaucher  (Seine-el-Marne). 

5.  Cf.  Ai'chives  nationales,  ih'u/.,  pièces  76  et  suiv. 

6.  Charles  Nicolas  de  Ouatresols,  ancien  sous-lieutenant  au  ré- 
giment de  Béarn,  né  en  1770. 

7.  «  Si  vous  avez  des  moments  de  libres,  écrivez-lui  vous- 
même  et  bien  des  détails  :  vous  savez  combien  vous  lui  ferez 
plaisir.  »  M""  de  Marolles  à  son  (ils,  26  mars  1792. 

8.  Cf.  .\rchives  nationales,  loc.  cil.,  pièces  77-79. 

9.  Né  ù  Coulomuiicrs  en  176u. 
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Ce  n'est  pas  toutefois  qu'ils  approuvassent  son  atti- 
tude, surtout  dans  l'affaire  du  serment  ;  mais  par  déli- 
catesse naturelle  sans  doute,  par  respect  pour  sa  bonne 
foi  peut-être,  ils  ne  le  blâmaient  qu'indirectement,  par 
contraste. 

On  trouve,  il  est  vrai,  dans  son  dossier,  une  lettre 
vigoureuse,  très  vigoureuse  même,  mais  elle  est  adres- 
sée à  un  inconnu.  Si  donc,  comme  on  peut  le  supposer, 
elle  était  destinée  à  le  faire  rentrer  en  lui-même  et  à 
l'éclairer,  la  leçon  ne  lui  arrivait  que  par  ricochet  pour 
ainsi  dire.  Elle  était  dure  assurément;  mais  la  sévé- 
rité en  était  adoucie  pour  lui  et,  tout  en  mettant  à  profit 
ces  pages  énergiques,  il  pouvait  presque  s'imaginer 
qu'elles  ne  l'atteignaient  pas.  J'en  cite  quelques  lignes  : 
Je  ne  suis,  disait  Paul  Poignier  ^  propriétaire  et  cultiva- 
teur, je  ne  suis  «  ni  religieux,  ni  ecclésiastique,  encore 
bien  moins  noble,  et  certainement  très  roturier...  Je  ne 
perds  à  la  Révolution  aucune  charge,  aucun  emploi... 
il  n'y  a  que  la  vérité,  la  justice  et  le  zèle  de  la  vraie  reli- 
gion qui  m'animent  ».  Après  ce  préambule,  il  nomme 
plusieurs  religieux  fidèles  à  leurs  vœux  en  dépit  des  per- 
sécutions et  affirme  qu'ils  se  lèveront  au  jour  du  juge- 
ment contre  les  prévaricateurs.  «  Moi-même,  termine- 
t-il,  oui,  je  vous  le  dis,  moi-même  avec  cette  lettre  je 
m'élèverai  {sic}  aussi  contre  vous  et  dirai  que  je  vous 
ai  averti,  que  je  vous  ai  écrit,  que  je  vous  ai  sollicité, 
que  je  vous  ai  conjuré  au  nom  de  Jésus-Christ  et  de  son 
I^glise,  au  nom  de  votre  véritable  honneur  et  de  votre 
salut,  de  rentrer  en  vous-même,  de  faire  pénitence  de 
vos  égarements  et  de  réparer  autant  qu'il  est  en  vous 

1.  Je  n"ose  assurer  que  j"ai  bien  lu  ce  nom. 
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le  scandale  de  votre  désertion  '.  »  Ce  langage  était 
virulent,  on  en  conviendra. 

Beaucoup  moins  dures  étaient  les  lettres  qu'on  lui 
adressait  à  lui-même.  On  y  visait  pareillement  à  l'éclai- 
rer, aie  ramener  dans  le  droit  chemin,  mais  avec  quelle 
discrétion  !  Pas  un  reproche  direct,  pas  un  mot  de 
hlàme  pour  des  serments  prêtés  peut-être  avec  une  cer- 
taine inconscience.  On  se  contentait,  par  une  condes- 
cendance vraiment  évangélique,  de  raconter  simple- 
ment ce  que  d'autres  faisaient;  la  comparaison  avec  sa 
propre  conduite  devant  suffire,  on  Tespéiait,  à  lui 
ouvrir  les  yeux  et  à  lui  donner  Ténergie  du  devoir. 

Les  lignes  suivantes,  par  exemple,  semblent  desti- 
nées à  lui  rappeler  comment  il  faut  renoncer  à  toute 
dignité  ecclésiastique  dès  que  la  conscience  Texige,  à 
lui  faire  comprendre  que  la  plus  petite  compromission 
est  indigne  d'un  prêtre.  Le  24  novembre  1790,  l'un  de 
ses  anciens  amis  lui  écrivait:  «  Je  puis  dire  maintenant 
avec  le  pieux  auteur  de  V Imitation  :  Nihil  sum,  nihil 
po^sum^  nihil  valeo.  Je  ne  suis  plus  ni  chanoine,  ni 
titulaire,  ni  bénéficier,  etc.  ;  aujourd'hui,  après  vêpres, 
les  membres  de  l'administration  du  district  compo- 
sant le  directoire  se  sont  présentés  dans  notre  église 
et  devant  notre  chapitre,  et  là  debout  et  nous  aussi 
nous  ont  signifié  en  règle  la  dissolution  de  notre  corps 
et  la  cessation  de  nos  fonctions  sacrées  au  chœur.  Le 
discours  de  l'orateur  était  serré  et  impérieux,  quoique 
mêlé  d'expressions  honnêtes...  Notre  cher  et  digne 
chef  a  été  notre  organe  ;  il  a  répondu  en  peu  de  mots 
que  nos  dignités  et  nos  places  tenaient  à  la  hiérarchie, 

1.  Archives  nationales,  ih'uL,  pièce  18. 
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que  nous  les  tenions  de  TEglise,  que  nous  ne  pouvions 
les  abandonner  que  lorsqu'elle  aurait  parlé,  et  qu'il  n'y 
aurait  qu'une  impossibilité  physique  qui  nous  empê- 
cherait de  remplir  les  fonctions  que  nous  avions  jurées, 
en  prenant  possession  de  nos  bénéfices,  par  rapport  au 
culte  public.  L'orateur...  a  répliqué  que  les  ordres 
souverains  devaient  être  exécutés  et  a  déposé  la  pro- 
clamation du  roi  et  l'arrêté  du  district  sur  le  bureau  et 
a  requis  la  signature  et  la  (dôture  de  l'inventaire  ci- 
devant  fait  de  notre  trésor,  sacristie...,  chapitre.  Et 
nous  sommes  sortis  en  laissant  des  députés  pour  si- 
gner, bien  résolus  de  continuer  l'odice  s'il  n'y  a  impos- 
sibilité ;  mais  elle  existera  à  coup  sûr. 

((  J'entends  dire  qu'on  a  donné  ordre  de  fermer  notre 
église  jusqu'à  ce  que  les  ecclésiastiques  chargés  de  la 
grande  paroisse  cathédrale  y  entrent  pour  exercer 
leurs  fonctions...  Après  la  messe,  nous  nous  sommes 
rendus  à  l'archevêché  pour  ouvrir  notre  cœur  au  pré- 
lat éminentissime  '  et  lui  faire  part  de  notre  dernière 
résolution...  Ce  dernier  adieu  a  fait  couler  des  larmes 
à  plusieurs  ;  le  père  a  paru  aussi  touché  que  les  enfants 
dans  leur  mutuelle  séparation  forcée...  Les  choses  que 
nous  voyons  étaient  aussi  imprévues  et  imprévoyables 
(forgeons  ce  mot)  que  les  suites  en  sont  incalculables. 
Je  n'ai  point  de  remords,  point  de  regret  et  point  de 
honte  de  ma  conduite.  Je  n'ai  rien  fait  sans  conseil  et 
ne  ferai  rien  dans  la  suite  sans  ordre... 

«  Vous  direz  à  ma  famille  ce  que  vous  voudrez  sur  la 


1.  C'était  Etienne  Charles  de  Loménie  de  Brienne.  Sa  douleur 
était-elle  sincère?  Du  moins,  on  le  verra  tout  ît  Iheure.  elle  ne 
fut  iïuère  durable. 
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dissolution  du  chapitre  et  notre  expulsion  de  l'église... 
Vale  et  redcmia  '.  » 

Un  peu  plus  tard,  ce  môme  correspondant  apprenai- 
au  prêtre  infidèle  qu'aux  paroles  il  joignait  les  actes e 
restait  inél)ranlable  devant  la  persécution.  On  interdit 
nos  fonctions  canoniques,  écrivait-il,  cet  empiétement 
du  pouvoir  civil  ne  nous  fera  point  faiblir  :  nous  irons 
à  l'office  dans  l'église  mère.  Aussi  bien  u  j'ai  pris  les 
devants  ;  il  y  a  un  mois  que  j'y  vas  et  que  je  dis  la 
messe  à  onze  heures  pour  l'utilité  publique,  après  la 
grand'messe  à  laquelle  j'assiste  comme  les  autres  par- 
ticuliers -  ». 

11  était  impossible  que  la  vue  de  cette  fermeté  dans 
le  devoir  d'un  ami  sage  et  modéré  ne  donnât  point  à 
réfléchir  à  un  prêtre  intègre,  pieux  même. 

La  lettre  suivante  devait  éveiller  bien  davantage  en- 
core son  attejition,  sinon  exciter  ses  remords.  Le  8  fé- 
vrier 1791,  M.  Bourjot  lui  écrivait:  u  Je  vous  dois 
compte  du  fameux  serment  dont  on  parle  par  toute  la 
France.  C'est  uneépée  à  deux  tranchants  qui  a  le  coup 
et  le  revers  ;  on  frappe  d'estoc  et  de  taille.  A  Sens,  tout 
le  monde  a  juré,  hormis  le  principal  du  collège  et  moi 
qui  suis,  avec  l'aide  de  Dieu,  bien  décidé  âne  pas  rece- 
voir même  mon  traitement  de  ci-devant  chanoine  sous 
la  condition  du  serment  ou  parjure.  La  Gazette  de  Pa- 
ria et  le  Journal  de  France,  etc.,  déchirent  à  belles 
dents  les  jurcurs  de  Sens  et  leur  chef  ^. 

"  J'ai  fait  ma  démission  '  et  je  suis  par  intérim  tout  et 


1.  Arcliiv(;s  nationales,  lue.  cil.,  pièce  23. 

2.  lljid.,  pièce  28,  octobre  1191. 

3.  L'ai'c'lievèqtic. 

4.  J"ai  «lit  t[[x"û  fiait  supèricui' du  petit  séminaire  de  Sens. 
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rien  ;  si  vous  voulez  cependant,  premier  moteur  de  la 
marmite  ou  vice-procureur  jusqu'au  remplacement. 

«  Mes  aides  de  camp  n'ayant  pas  voulu  jurer,  on  leur 
a  donné  un  mois  ou  deux  pour  y  penser  et  se  faire 
une  conscience.  J'espère  qu'elle  ne  sera  pas  à  la  nou- 
velle mode.  Ceux  de  Chanes  {sic)  ni  le  curé  n'ont 
voulu  s'assermenter.  Je  leur  ai  écrit  de  ne  pas  démar- 
rer jusqu'à  ce  qu'on  vienne  les  relever  de  sentinelle; 
mais  je  ne  vois  pas  trop  qui  pourra  donner  la  cons- 
cience'. Je  suis  fort  tranquille  et  fort  content...  On 
dit  que  INI.  le  curé  de  Cerneux^  a  manqué  d'être  élu 
évêque  de  Meaux.  Tant  mieux  pour  lui  !  Que  de  maux 
pendraient  sur  sa  tête  !...  J'ai  déjà  écrit  à  mes  frères 
que  le  serment  me  dépouillerait,  me  déplacerait,  etc.; 
ils  ne  seront  pas  surpris  en  l'apprenant  ^.  » 

Cette  perspective  de  la  pauvreté  n'effrayait  point  le 
saint  prêtre.  En  le  disant  au  curé  de  Saint-Mard,  il 
songeait  sans  aucun  doute  à  l'attirer  après  lui  au-dessus 
des  intérêts  matériels,  à  dissiper  ses  craintes  de  dénue- 
ment et  de  misère.  On  annonce,  écrivait-il,  ^  qu'on  va 
décider  de  nos  biens  et  de  nos  fortunes  temporelles 
cette  semaine  :  ce  n'est,  selon  moi,  que  demi-mal;  on 
ne  touche  point  à  notre  honneur  et  à  notre  vie.  Bien 
plus,  on  n'ambitionne  point  nos  biens  spirituels,  encore 
moins  les  éternels  qui  nous  sont  promis.  Nous  pou- 
vons donc  être  tranquilles  du  côté  des  hommes  et  nous 
mettre  seulement  en  garde  contre  les  puissances  des 
ténèbres  comme  faisaient  les  anachorètes  qui  avaient 


1.  Probablement  justifier  le  serment  aux   yeux  dun  homme 
éclairé. 

2.  Arrondissement  de  Provins. 

3.  Archives  nationales,  loc.  cit.,  pièce  29. 
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fait  schisme  avec  le  monde.  Le  monde  fait  schisme 
avec  nous  :  prions  qu'il  ne  le  fasse  pas  avec  Dieu  et 
son  Christ ^  »  Pour  ce  qui  me  regarde  personnellement 
«  je  me  sens,  déjà  presque  indifférent  pour  les  choses 
de  ce  bas  monde  excepté  pour  mes  amis-  ».  Ailleurs  il 
s'élevait  plus  haut  encore,  u  Je  suis  déjà  tout  consolé  (des 
dépouillements  qu'on  nous  inflige).  Les  malheureux 
se  consolent  mutuellement;  d'ailleurs  on  dit  que  les 
peuples  seront  heureux  en  ce  monde.  Nous  tâcherons 
de  compléter  leur  bonheur  en  priant  pour  eux  et  nous 
occupant  exclusivement  des  moyens  de  les  rendre 
heureux  dans  l'autre,  même  en  nous  sacrifiant  pour 
eux  et  supportant,  à  l'exemple  de  saint  Paul,  l'espèce 
danathème  lancé  contre  nous.  Si  je  n'ai  point  d'objet 
particulier,  je  volerai  au  secours  du  premier  qui  m'appel- 
lera ;  mais  déjà  nos  religieuses  qui  demeurent  dans 
leur  cloître  me  retiennent  pour  les  desservir,  c'est-à- 
dire  les  bien  servir  spirituellement  jusques  à  la  mort^.  » 


m 


Si  les  leçons  d'amis  aussi  discrets  que  dévoués  ne 
parvinrent  point  à  arracher  à  l'abîme  le  prêtre  pusil- 
lanime auquel  on  les  destinait,  la  conduite  de  ceux  à 
qui  il  sacrifia  sa  conscience  ne  tarda  guère  à  lui 
apprendre  qu'il  s'était  grossièrement  trompé  en  se 
fiant  à  la  Révolution,  en  se  pliant  à  ses  exigences,  en 
prenant  au  sérieux  les  mots  sonores  qu'il  entendait 
de  toutes  parts.  Pour  lui,  le  calvaire  apparut  bientôt. 


1.  Archives  nationales,  loc.  cit..  pièce  33,  Iti  mars  1791. 

2.  Ibu/..  pièce  34. 

3.  Ihid..  pièce  26. 
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A  peine,  en  eiïet,  la  perquisition  dont  j'ai  parlé  fut- 
elle  achevée,  qu'il  fut  incarcéré  à  Rozoy,  chef-lieu  du 
district  duquel  dépendait  Saint-Mard,  et  interrogé  vers 
la  fin  de  septembre  1793  par  les  membres  du  comité  de 
surveillance  de  cette  localité.  Sur  quoi  porta  cet  inter- 
rogatoire, le  dossier  que  j'étudie  ne  nous  Fapprend  pas  ^ . 
La  conclusion  du  moins  en  fut  lamentable  :  on  envoyait 
cet  infortuné  au  «Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  pour 
y  sul)ir  la  peine  qu'il  avait  justement  méritée  ».  Il  était 
prévenu  «  d'avoir  méchamment,  à  dessein  et  de  compli- 
cité, entretenu  par  écrit  des  correspondances  tendantes 
à  provoquer  la  dissolution  de  la  représentation  nationale 
et  le  rétablissement  de  la  royauté-  ». 

Son  procès  commença  presque  aussitôt. 

«  Ce  jourd'hui,  23  brumaire  (13  novembre  1793)  de 
Tan  II  de  la  République,  heure  de  midi,  nous  Alexandre 
Edme  David,  juge  du  tribunal  criminel  révolutionnaire, 
établi  à  Paris  par  la  loi  du  10  mars  1793,  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation,  et  encore  en  vertu  des  pouvoirs 
délégués  au  tribunal  par  la  loi  du  5  avril  de  la  même 
année,  assisté  de  Jacques  Goujon  comme  greffier  du 
tribunal,  en  Tune  des  salles  de  l'auditoire  au  palais,  en 
présence  de  l'accusateur  public,  avons  fait  amener  de 
la  Conciergerie  le  nommé  Cagnyé  »  auquel  nous  avons 
posé  les  questions  suivantes  ^.  Suit  l'interrogatoire  que 
le  développement  du  récit  nous  fera  connaître  dans  ses 
parties  essentielles.  Le  P'"  frimaire,  le  réquisitoire  de 

1.  On  peut  voir  celui  de  Tun  de  ses  co-accusés.  Archives  natio- 
nales, loc.  cit.,  pièce  6. 

2.  Le  président  du  Comité  de  Surveillance  de  Rozoy  aux 
membres  du  Comité  de  Salut  public,  19  brumaire  an  II  (9  no- 
vembre 1793  .  Archives  nationales,  loc.  cit.,  pièce  100. 

.3.  Archives  nationales,  loc.  cit.,  pièce  17. 
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Fouquier-Tinville  était  prêt,  et,  deux  jours  plus  tard, 
il  fut  notifié  au  prévenu. 

L'accusation  reposait  tout  entière  sur  les  papiers 
saisis  au  presbytère  de  Saint-Mard. 

Vous  aimez  votre  pays,  vous  aimez  la  Révolution, 
disait-on  au  pauvre  assermenté,  comment  alors  se  fait- 
il  que  vous  ayez  «  recueilli  avec  soin  les  ouvrages  les 
plus  déclamatoires,  les  rapsodies  les  plus  insultantes 
et  les  écrits  provoquant  à  la  royauté  »  ? 

Toutes  ces  pièces,  répondait-il  victorieusement,  ont 
été  ((  trouvées  chez  moi  dans  mes  papiers  de  rsbut  ». 
J'ai  toujours  eu  «  les  productions  pour  et  contre  »  ; 
au  surplus,  je  suis  «  étonné  qu'on  n'ait  pas  pris  à  ma 
décharge  despapiers  révolutionnaires  et  bien  instructifs 
des  sentiments  contenus  dans  ceux  inventoriés  ^  ». 

Cette  réponse  générale  était  topique,  nette;  pourtant 
les  débats  ne  pouvaient  en  demeurer  là  ;  ils  conti- 
nuèrent donc. 

On  mit  sous  les  yeux  de  Faccusé  quatre  lettres, 
adressées  par  lui  à  des  amis. 

Elles  n'étaient  guère  compromettantes,  ces  lettres, 
on  va  le  voir...  Je  note  d'abord  que  deux  avaient  été 
écrites  en  1788,  en  pleine  royauté.  Les  sentiments  en 
étaient  nobles,  les  idées  élevées.  Après  quelques  con- 
sidérations patriotiques  sur  l'état  de  nos  finances, 
Charles  Cagnyé  déplore  les  commencements  de  révolte 
qui  se  manifestent  dans  quelques  villes  du  royaume  ; 
il  se  dit  contristé  en  apprenant  que  «  des  olliciers 
ont  été  insultés,  blessés,  ([ue  le  sang  des  citoyens  »  a 
coulé.    «    Que  je    me   trouverai    calme,    continue-t-il, 

1.  Archives  nationales,  ï6u/.,  pièce  17. 
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quand  la  nation  sera  réconciliée  avec  son  roi  <  I  »  Mais 
combien  nous  sommes  loin  de  cet  heureux  état  ! 

«  Les  parlements  soutiennent  avec  plus  de  fermeté 
qu'ils  n'ont  jamais  fait  ce  qu'ils  appellent  la  cause  de 
la  nation  ;  ils  prétendent  hautement  suppléer  aux  Etats 
généraux.  Celui  de  Paris...  assure  que  la  monarchie 
deviendrait  un  Etat  despotique  si,  par  des  lettres  de 
cachet,  les  ministres  continuaient  de  priver  les  citoyens 
de  leur  liberté  ;  il  refuse  d'implorer  la  bonté  du  roi  pour 
M.  le  duc  d'Orléans  et  les  deux  conseillers,  il  demande 
leur  jugement  ou  leur  liberté.  Le  roi  prétend  avoir  le 
droit  de  punir  de  son  propre  mouvement  ceux  qu'il 
juge  coupables.  De  pareils  débats  se  termineront  d'une 
manière  fâcheuse  :  ou  le  roi  reculera,  ce  qui  est  un  mal, 
ou  les  lettres  de  cachet  demeureront  un  moyen  légal 
de  punir,  ce  qui  est  encore  un  mal-.  »  Et  il  concluait  : 
«  Qu'avons-nous  à  faire,  nous  autres  petits  mirmidons? 
C'est  de  désirer  ardemment  que  la  paix,  l'union,  la  con- 
fiance se  rétablissent  entre  le  roi  et  la  nation  ^  ». 

Jetant  ensuite  les  yeux  sur  l'Europe,  M.  Cagnyé  juge 
notre  situation  tout  aussi  lamentable.  «  Vous  remar- 
querez sûrement,  écrit-il,  que  les  affaires  de  l'Europe 
se  négocient  sans  presque  consulter  le  cabinet  de  Ver- 
sailles. Les  Anglais,  pour  augmenter  leur  commerce, 
soutiennent  le  Grand  Turc  sourdement  maintenant  et 
peut-être  avec  éclat  dans  quelque  temps...  Les  gens 
de  notre  ambassadeur  en  Hollande  sont  insultés.  Les 
Hollandais  étaient  naguère  les  alliés,  les  amis  de  la 


1.  24  juin  nS8.  Archives  nationales,  lue.  cit..  pièce  4:j 

2.  22  janvier  1788.  Ibid.,  pièce  oo. 

3.  Ibid. 
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France  ;  par  le  nouveau  traité  qu'ils  viennent  de  faire 
avec  les  Anglais,  ils  deviennent  comme  leurs  compa- 
gnons d'armes,  et,  si  nous  avions  la  guerre  contre  l'An- 
gleterre, ils  se  battraient  contre  nous  \  » 

Vraiment  on  ne  s'explique  point  comment  de  telles 
lettres,  écrites  en  1788,  pouvaient,  cinq  ans  plus  tard, 
être  alléguées  contre  leur  auteur  par  les  démolisseurs 
de  l'ancien  régime.  Certaines  autres  pièces,  je  le  re- 
connais, étaient  un  peu  moins  anodines.  Dans  Tune, 
par  exemple,  l'inculpé  posait  des  questions,  bien  natu- 
relles assurément,  mais  capables  pourtant  d'offusquer 
les  purs  d'alors,  sans  les  autoriser  toutefois  à  invo- 
quer, comme  preuve  de  correspondance  criminelle,  un 
brouillon  informe  sur  lequel  l'auteur  avait  jeté,  on  ne 
sait  dans  quel  but,  quelques  réflexions  philosophiques 
qui  semblent  tirées  de  Montesquieu.  Je  relève  les  plus 
frappantes.  «  Le  Français,  se  demandait  M.  Cagnyé, 
a-t-il  un  caractère  républicain  ;  l'aurait-il  constam- 
ment? A-t-il  les  mœurs  sévères  sans  lesquelles  au- 
jourd'hui aucun  Etat  démocratique  n'a  subsisté?... 
(De  plus)  un  grand  Etat  peut-il  subsister  sans  un  roi? 
En  décidant  cette  question  contre  la  puissance  monar- 
chique, la  forme  fédérative  n'est-elle  pas  la  meilleure 
et  même  la  seule  admissible  ?  » 

Les  questions  relatives  à  la  religion  étaient  peut- 
être  plus  offensives  des  oreilles  jacobines  ?  «  L'indiffé- 
rence dans  tous  les  cultes  delà  religion  ne  donne-t-elle 
pas  un  accès  inévitable  au  relâchement  des  mœurs? 
Un  peuple  qui  n'admettrait  pas  l'existence  de  Dieu,  sa 
providence  et  une  vie  à  venir,  peut-il  se  conserver  et  per- 

1.  2i  juin  1788.  Archives  nationales,  ihid..  pièce  45. 
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sévérer  en  corps  de  nation?  (Enfin)  la  religion  catho- 
lique n'est-elle  pas  une  religion  universelle  que  peuvent 
observer  également  et  le  fier  républicain  et  le  sujet  d'un 
royaume  '  ?  » 

Il  me  reste  à  signaler  un  dernier  écrit,  celui-là 
justifiant  un  peu  mieux,  vu  Tépoque,  des  poursuites 
contre  son  auteur.  «  Le  livre  amusant  que  les  Actes 
des  Apôtres  -,  remarquait  M.  Cagnyé  ;  les  jolis  vers 
que  j'ai  lus  dans  le  volume  que  vous  m'avez  prêté...  S'il 
était  possible  que  vous  m'envoyassiez  les  autres 
volumes,  vous  m'obligeriez  infiniment...  Si  la  Cons- 
titution si  nouvelle  qu'on  n'a  rien  vu  de  semblable 
sous  le  soleil,  ne  convient  pas  au  peuple  français, 
si  elle  ne  marche  pas,  un  ne  peut  s'en  prendre  à 
ce  qu'on  appelle  les  aristocrates  puisqu'ils  n'ont  pas 
mis  la  main  à  la  construction  de  ce  superbe  vais- 
seau et  qu'ils  ne  le  conduisent  pas.  On  ne  voit  pas 
ou  presque  pas  d'aristocrates  parmi  les  électeurs 
de  l'empire  français,  parmi  les  députés  de  l'assemblée 
actuelle,  dans  les  municipalités,  dans  les  directoires 
de  district,  de  département,  dans  les  tribunaux;  ils 
n'ont  aucune  influence  dans  l'administration.  Si  tout 
allait  de  mal  en  pis,  si  la  France  se  précipitait  vers  sa 
ruine,  ils  pourraient  dire  :  Nous  sommes  innocents 
de  cet  épouvantable  malheur-^.  » 

Rien  de  plus  exact  que  tout  cela  ;  mais  celui  qui  avait 
écrit  ces  lignes  ne  devait  pas  tarder  à  apprendre  à  ses 
dépens  qu'il  vivait  en  des  jours  oi^i  il  n'était  pas  permis 

1.  Archives  nationales,  //>/r7.,  pièce  43. 

•2.  On  sait  que  c'était  un  pamplilet  périodique  destiné  principa- 
lement à  attaquer  les  liommes  de  la  Révolution. 

3.  6  mars  n92.  Archives  nationales,  loc.  cit.,  pièce  44. 
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d'exprimer,  même  dans  une  lettre  confidentielle,  des 
pensées  mélancoliques,  fussent-elles  corrigées  par  des 
conseils  comme  celui-ci  :  «  Encore,  Madame,  faut-il 
(cependant)  courber  humblement  la  tête,  baiser  des 
mains  qui  vous  frappent  sans  pitié  et  même  avec  délec- 
tation ^  » 

Toutefois  ce  qui  le  compromettait  plus  encore  c'étaient 
les  lettres  reçues  parlui.  Les  étranges'justiciers  devant 
lesquels  il  comparaissait  ne  semblaient  pas  se  douter 
qu'un  destinataire  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'on 
lui  écrit,  qu'il  ne  partage  pas  nécessairement  toutes  les 
idées  de  ses  correspondants  et  que  le  fait  de  conserver 
un  document  ne  signifie  pas  qu'on  en  accepte  le 
contenu. 

Les  juges  du  pauvre  jureur  le  récompensèrent  de 
ses  capitulations  schismatiques  en  oubliant  tout  cela. 

M.  Cagnyé  avait  précédemment  donné  l'hospitalité 
à  un  nommé  Rebours,  de  Coulommiers-.  A  cette  occa- 
sion, le  prêtre  montra  une  telle  amabilité  que  l'hôte 
touché  de  tant  de  bonté  se  crut  obligé  de  lui  en  dire 
sa  gratitude.  Trois  lettres  lui  furent  adressées  dans 
ce  but,  lettres  enthousiastes,  remplies  d'effusions 
outrées.  Or  ce  Rebours  était  loin  d'applaudir  aux  chan- 
gements qui  s'opéraient,  et  il  s'en  expliquait  sans  dé- 
tours. Il  parlait  même  des  puissants  du  jour,  du  moins 
dans  sa  correspondance  •\  sans  ménagements  ni   fai- 


1.  Archives  nationales,  i/n</.,  pièce  42. 

2.  Antoine  Rebours,  écrivain  ])iiblic,  né  en  il'M]  à  Fontainebleau, 
mais  fixé  à  Coulommiers. 

'A.  Il  ne  se  démentit  pas  devant  ses  jujjes  comme  on  le  verra 
par  ces  (juelques  mots  de  son  interrogatoire  ; 
«  A-t-il  aimé  la  Hévolulion  ?  » 
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blesse.  «  Le  journal  du  soir  faisait  mention  hier  que, 
par  un  arrêté  pris  par  la  ville  de  Paris,  la  fête  des  rois 
à  compter  de  cette  année  serait  appelée  la  fête  des 
sans-culottes.  Peut-on  voir  une  plus  grande  abomina- 
tion? Une  des  quarante-huit  sections  de  Paris  s'est  dé- 
clarée à  la  Convention  être  en  insurrection  jusqu'à  la 
fin  du  procès  injuste:  c'est  dire  clairement  nous  vou- 
lons son  sang,  nous  voulons  nous  en  abreuver...  Les 
discussions  et  les  débats  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  (dans 
l'assemblée)  forcent  les  sag-es  à  fuir  au  loin  ;  ils  re- 
gardent le  lieu  des  séances  comme  le  Ténare,  où  tous 
les  diables  se  battent  à  l'envi  des  uns  des  autres.  C'est, 
en  effet,  l'antre  affreux  de  Pluton,  où  le  dernier  des 
mortels  veut  être  roi  à  son  tour...  La  Convention  est 
fière  et  cruelle  ;  semblable  à  l'araignée,  elle  voit  souffrir 
avec  plaisir  sa  victime '.  » 

A  la  lecture  de  ces  lignes,  on  a  deviné  que  l'infor- 
tuné Louis  XVI  avait  toutes  les  sympathies  de  M.  Re- 
bours. Il  écrivait  à  M.  Cagnyé  :  «  D'ici  je  vous  vois 
tout  couvert  de  deuil  (ainsi  que  moi)  depuis  le  funeste 
événement  du  21  janvier  dernier.  Dès  le  6  octobre  1789, 
nous  pouvions  déjà  le  porter  et  aujourd'hui  nous  cou- 
vrir de  cendres.  Pauvre  France,  il  faut  qu'elle  tombe 
dans  l'abîme  qu'elle  s'est  creusé.  Il  eût  été  à  souhaiter 


«  Répond  quil  Taurait  aimée  s'il  avait  vu  régner  Tordre  et  la 
tranquillité.  » 

«  Pourquoi  a-t-il  montré  des  sentiments  favorables  pour  le 
tyran  ? 

«  Répond  que  les  opinions  étant  permises,  il  a  cru  avoir  la  li- 
berté de  manifester  la  sienne  »  dans  ses  lettres.  Archives  natio- 
nales, toc.  cit.,  pièce  11. 

Evidemment  il  fut  condamné  à  mort. 

1.  i"  janvier  1793.  Archives  nationales,  toc.  cit.,  pièce  98. 
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qu'elle  n'eût  point  existé,  vu  qu'elle  a  perdu  en  une 
heure  toute  son  ancienne  splendeur  et  peut-être  per- 
dra-t-elle  bientôt  son  nom...  Partout  où  je  me  tourne, 
je  ne  vois  que  larmes,  je  n'entends  que  plaintes,  sou- 
pirs et  sanglots.  Les  gens  de  la  campagne  n'ont  plus  cet 
air  de  gaîté  ancienne.  Le  cœur  gonilé,  ils  me  demandent 
pourquoi  on  a  fait  mourir  leur  roi...  Que  répondre  à 
leurs  lamentations?  11  faut  pleurer  avec  eux  et  se 
taire'.  » 

De  tels  sentiments,  quelque  emphatiques  et  décla- 
matoires qu'ils  paraissent,  pouvaient  sembler  crime 
abominable  aux  membres  du  tribunal  révolutionnaire; 
mais  ils  avaient  entre  les  mains  celui  qui  les  avait 
exprimés.  Sa  mort  ne  suffisait-elle  pas  à  expier  un 
semblable  forfait;  et  fallait-il  inlliger  pareil  châtiment 
à  son  innocent  correspondant,  alors  surtout  que  ce 
dernier  avait  donné  des  gages  nombreux  au  régime 
nouveau  et  que  rien  n'établissait  une  entente  quel- 
conque entre  lui  et  son  ancien  obligé? 

On  ne  recula  pourtant  pas  devant  cette  criante  in- 
justice; on  alla  même  plus  avant  dans  la  tyrannie. 

Le  lecteur  se  souvient  du  chanoine  Bourjot  des 
lettres  duquel  j'ai  cité  quelques  passages.  Le  reste  de 
sa  correspondance  garde  un  pareil  caractère  de  modé- 


1.  -21  février  ni)3.  Anliives  nationales,  loc.  ciL,  pièce  97.  — 
J'ajoute  que  ison  cliagiin  lui  faisait,  au  nu)ins  en  paroles,  trop 
oublier  la  patrie.  Les  atlaires  (lAlleaiagne,  écrivait-il.  n'ont  pas 
été  favorables  aux  l)ons  i)atriotes  citoyens,  soldats  républicains. 
On  parle  fort  (jue  Mayence  est  repris.  Quand  des  enfants  ont  été 
bien  !  étrillés  p.'ir  leur  maître,  ils  deviennent  plus  doux,  plus 
modérés.  Pourquoi  nos  patriotes  ne  recevraient-ils  pas  de  pa- 
reilles leçons?  16  décembre  iVJ-2.  Archives  nationales,  \V,  299, 
pièce  99. 
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ration,  de  retenue  presque  excessive,  de  réserve  com- 
plète, même  lorsqu'il  touchait  aux  incidents  de  la 
politique.  «  Point  d'inquiétude,  écrivait-il,  la  paix  est 
à  Paris.  Vous  saurez  des  détails  que  je  n'aime  point  à 
raconter...  La  renommée  a  raconté  qu'il  y  avait  eu 
une  révolte  à  Sens,  et  à  son  ordinaire  elle  a  grossi  les 
objets...  On  a  fait  de  grosses  aumônes  aux  pauvres  et 
on  distribue  du  pain  à  l'hôtel  de  ville...  Le  peuple 
paraît  content  et  très  satisfait;  nous  continuons  les 
prières  pour  le  beau  temps.  Les  moissons  sont  com- 
mencées par  le  seigle  :  il  n'est  pas  assez  mur,  et  on 
ne  peut  presque  le  réduire  en  farine.  Dieu  veuille 
nous  accorder  la  rémission  de  nos  pécliés  et  un  temps 
dlus  favorable  aux  moissons...  Les  heureuses  nou- 
velles venues  de  Paris  nous  ont  fait  chanter  le  TeBeum 
lau  petit  séminaire)  vendredi  soir  et  les  cures  de  la 
ville  en  font  autant  aujourd'hui  '...  On  nous  avait  dé- 
bité de  fâcheuses  nouvelles  de  Meaux  ;  mais  il  paraît  à 
présent  que  tant  tués  que  blessés,  il  n'y  a  personne  de 
mort  ni  à  rhôpital'-.  »  11  disait  encore  :  «  Notre  pauvre 
empire  va  être  en  proie  à  la  discorde  civile.  Puisse  la 
charité  que  nous  prêche  notre  pasteur  (le  nouvel  évêque) 
éteindre  ces  premières  étincelles  et  empêcher  un  fu- 
neste embrasement"  >'. 

Vers  la  môme  époque,  enfin,  il  donnait  quelques 
détails  sur  les  élections  qui  venaient  de  s'achever  et 
en  déplorait  le  résultat  :  «  Voilà,  terminait-il,  l'effet 
des  cabales.  On  a  suivi  l'exemple  des  assemblées  des 


1.  Dimanche  19  juillet    1701  ?}.  Archives  nationales,  loc.  cit. 
pièce  30. 

2.  11  mars  ^1791,  ibhl.,  pièce  33. 
0.  Ibid.,  pièce  28. 
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bailliages  pour  les  députations  ;  même  bruit,  même 
tumulte,  mêmes  personnalités.  »  Au  surplus,  pourquoi 
vous  parler  de  tout  cela  ;  «  vous  lisez  les  papiers  plus 
exactement  que  moi,  vous  savez  les  nouvelles  plutôt 
mauvaises  que  bonnes.  On  débitait  aujourd'hui  (par 
exemple)  que  l'Alsace  se  donnait  à  TEmpereur.  Ce 
serait  tomber  de  Scylla  en  Charibde  '  ». 

De  pareilles  lettres,  on  en  conviendra,  n'étaient 
guère  de  nature  à  compromettre  leur  destinataire,  et 
devant  un  tribunal  ordinaire,  M.  Cagnyé,  en  entendant 
ses  juges  lui  en  faire  un  grief,  eût  pu  se  contenter  de 
hausser  dédaigneusement  les  épaules.  Il  s'en  garda 
bien  pourtant.  D'ailleurs  sa  défense  était  si  facile  et  sa 
justification  si  complète!  Il  rappela  que  le  «  nommé 
Bourjot  était  mort  depuis  plus  de  deux  ans,  que  ses 
père  et  mère,  frères  et  sœurs  étaient  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Mard;  que  ledit  déclarant  avait 
toujours  fait  les  affaires  de  cette  famille,  ce  qui  faisait 
qu'on  trouvait  chez  lui  une  liasse  de  lettres,-  qu'il 
n'avait  point  répondu  à  aucune  {sic),  qu'il  n'avait  pas 
partagé  ses  sentiments,  qu'il  blâmait  (ce  qui  était)  con- 
tenu dans  ces  lettres,  que  le  déclarant  avait  fait  son 
serment  le  16  janvier  1790...  qu'au  contraire  Bourjot 
et  son  disciple  Lefèvre"^  avaient  refusé  de  faire  ledit 
serment '^  »  Et,  pour  appuyer  ses  atlirmations,  il  lui 
suffit  de  demander  à  ses  juges  de  lire  en  entier  les 
lettres  incriminées  '. 

De  telles  réponses  ne  fermaient  point  la  bouche  aux 


1.  23  février  (1191?).  Archives  nationales,  loc.  cit.,  pièce  32. 

2.  J'ai  cité  une  lettre  de  lui  plus  haut. 

3.  Archives  nationales,  loc.  cil.,  pièce  15. 

4.  Lire  notamment  les  pièces  31  et  3;>. 
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accusateurs  du  pauvre  assermenté,  et  ils  continuaient. 
Vous  avez  correspondu  avec  des  nobles,  contre-révo- 
lutionnaires déclarés,  «  couvrant  du  plus  souverain 
mépris  tout  ce  qui  n'appartenait  pas  à  leur  caste.  — 
Dites,  répliquait  Taccusé,  que  vous  avez  saisi  chez  moi 
des  lettres  de  nobles,  mais  où  sont  celles  que  je  leur 
aurais  écrites?  Depuis  longtemps  «je  ne  corresponds 
avec  personne'  ».  Au  surplus,  jetez  les  yeux  sur  cette 
correspondance  dont  vous  me  faites  un  grief.  Voici, 
par  exemple,  telle  lettre  de  M'"^  de  Quatresols  de  Ma- 
rolles,  dans  laquelle  elle  ne  m'entretient  que  de  sa 
santé-,  telle  autre  où  elle  ne  parle  qu'affaire.  Son  mari 
possédait  une  ferme  dans  la  paroisse  de  Saint-Mard; 
sur  sa  demande,  je  m'en  étais  occupé.  Pouvais-je  l'em- 
pêcher de  m'en  témoigner  sa  reconnaissance-^? 

Une  seule  fois,  j'en  conviens,  elle  gémit  sur  la  «  situa- 
tion affligeante  »  de  la  France,  et  craint  les  pires 
aventures  ;  mais  aussitôt  elle  ajoute  :  «  Mon  mari 
traite  ces  visions  de  folie;  il  est  très  persuadé  que  sans 
de  si  grands  malheurs  tout  ira  le  mieux  du  monde...  il 
est  toujours  spectateur  assidu  de  l'assemblée  ''.  » 

Vous  m'objecterez  que  M.  de  Marolles  fils  montre  des 
sentiments  très  différents,  me  rappelant  que,  le  6  juil- 
let 1791,  il  m'écrivait:  «  Ah  !  Monsieur  !  que  de  choses 
se  sont  passées  depuis  le  moment  où  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  voir.  On  ne  pourra  pas  nier  pour  cette  fois 
que  notre  roi  ne  soit  bien  en  prison.  La  nation  française, 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  avait  toujours  aimé  son  roi 


1.  Samedi.  22  juin  1"93:  Archives  nationales,  loc.  cit.,  pièce  46. 

2.  o  janvier  1791. 

3.  Interrogatoire  de  M'"'  de  Marolles;  ibid.,  pièce  76. 

4.  20  janvier  1792  ;  ihid.,  pièce  76. 
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s'est  montrée  bien  contraire  à  ce  qu'elle  était  autrefois. 
Jl  a  été  reçu  à  Paris  comme  un  homme  dont  on  a  be- 
soin, mais  que  Ton  méprise. 

«  Ces  Messieurs  de  l'assemblée  se  sont  élevés  bien 
haut  :  gare  la  chute  !  elle  sera  proportionnée  à  leur 
degré  d'élévation.  Ils  ont  eu  l'art  de  mettre  ce  que  Ton 
appelle  la  nation  de  leur  côté  ;  mais,  comme  le  peuple 
change  facilement,  il  pourra  bien  leur  faire  payer  cher 
l'idolâtrie  qu'il  a  eue  pour  eux.  Quant  au  serment  des 
officiers,  vous  avez  eu  la  nouvelle  formule,  il  me  paraît 
qu'on  compte  le  faire <...  » 

Des  lignes  semblables,  je  le  reconnais,  ne  témoignent 
qu'une  médiocre  admiration  pour  la  Révolution.  Mais 
comment  m'en  rendre  responsable.  Depuis  bien  long- 
temps, je  vous  l'ai  dit,  la  force  des  choses  m'avait  mis 
en  rapport  avec  cette  famille;  et,  malgré  la  divergence 
de  nos  sentiments  présents,  ses  membres  continuaient 
de  m'écrire.  Est-ce  à  dire  que  je  pensasse  comme  eux? 
Assurément  non.  Au  surplus,  je  vous  défie  de  citer  de 
moi  un  mot  qui  dénoterait  de  l'hostilité  contre  nos  ins- 
titutions nouvelles.  D'ailleurs,  ma  conduite  tout  entière 
parle  sur  ce  point  en  ma  faveur. 

Les  adversaires  de  M.  Cagnyé  sentirent-ils  la  force 


1.  ArcJiives  nationales,  loc.  ci/.,  pièce  77.  Sur  ce  serment  voir 
M 0717 leur,  aonée  1789,  31),  iO.  —  Il  donne  sur  ses  compagnons 
(larmes  du  régiment  de  Brarn  les  renseignements  suivants  : 
<-.  J'ai  trouvé  tous  les  officiers  ayant  une  façon  de  penser  telle 
que  doit  l'avoir  un  gentilhoiume  français.  Ils  ne  sont  restés  à 
lenr  régiment  que  par  des  ordres  supérieurs.  Je  crois  que  vous 
sentez  bien  d'où  ils  viennent.  »  \'l  octolire  1791:  Archives  natio- 
nales, W,  299,  pièce  79.  Et  précédemment  :  «  Beaucoup  d'officiers 
sont  passés  pour  rejoindre  monsieur  le  marquis  de  Bouille  :  j'en 
connais  qui  sont  partis:  voici  le  moment  de  jouer  à  quitte  ou 
double  ».  G  juillet  1791  :  ihid.,  pièce  77. 


UN    PRÊTRE    JURELR  329 

de  ses  réponses  et  la  faiblesse  de  leurs  allégations?  On 
serait  tenté  de  le  croire  en  les  voyant  chercher  ailleurs 
de  quoi  Taccabler. 

L'acte  d'accusation \  j'allais  dire  de  condamnation, 
^dressé  par  Fouquier-Tinville,  et  ce  n'est  pas  une  petite 
surprise  pour  nous,  énumère  parmi  les  pièces  à  convic- 
tion contre  lui  une  lettre  adressée  à  ^1.  Lebas  par 
Quatresols  de  la  Hante,  dans  laquelle  il  n'est  pas  fait 
la  plus  petite  allusion  au  curé  de  Saint-Mard.  Ainsi,  on 
alléguait,  pour  le  jeter  plus  sûrement  sous  le  couperet 
de  la  guillotine,  ce  qu'à  son  insu  un  étranger  avait 
écrit  à  lun  de  ses  confrères!  J'imagine  que  M.  Cagnyé 
releva  vertement  l'étrange  injustice  de  ce  procédé,  pro- 
testant de  son  innocence,  même  de  son  ignorance  ab- 
solue du  fait  reproché  et  que  Fouquier-Tinville  se 
contenta  de  lui  répondre  :  «  Si  ce  n'est  toi,  c'est  donc 
ton  frère.  »  Du  moins,  l'odieux  accusateur  public  per- 
sévéra dans  la  même  tactique,  demandant  la  condam- 
nation de  l'infortuné  curé  de  Saint-Mard  parce  qu'on 
avait  «  trouvé  chez  ledit  Lebas  plusieurs  tablettes  de 
caractère  mystérieux  pouvant  servir  à  entretenir  des 
correspondances  secrètes,  des  manuscrits  et  imprimés 
contre-révolutionnaires  et  un  registre  -  ^>  où  étaient 
consignés  des  actes  de  baptêmes,  mariages  et  décès. 

M.  Cagnyé.  cette  fois,  s'il  le  jugeait  bon,  pouvait  va- 
rier sa  défense  et  reconnaître  que  plusieurs  de  ces 
pièces  étaient  siennes  tant  elles  étaient  inoffensives  ! 
Les  tablettes  en  «  caractères  mystérieux  >>  n'étaient 
qu'un  pur  amusement,  un  jeu  desprit,  ou,  si  l'on  veut, 


i.  Archives  nationales,  loc.  cil.,  pièce  i 
2.  Acte  < l'accusation,  Uji'l.,  pièce  4. 
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une  sorte  de  modèle  dont  il  se  proposait  de  faire  usage 
pour  s'exercer  et  se  former  à  la  cryptographie.  Il  avait 
même  commencé  à  déchiffrer  l'une  de  ces  pièces  : 
c'était  rhistoire  de  Frédégonde.  Je  ne  puis  résister  au 
plaisir  d'en  reproduire  quelques  lignes  pour  égayer  le 
lecteur.  «  Frédégonde,  dit-on  dans  ce  document  sub- 
versif, a  joué  dans  Thistoire  de  notre  nation  un  plus 
grand  rôle  qu'aucun  de  nos  rois.  Elle  était  fille  d'un 
paysan  de  Picardie.  Il  y  a  apparence  qu'elle  avait  eu 
une  éducation  conforme  à  sa  naissance,  en  sorte  qu'elle 
fut  redevable  à  la  nature  seule  de  sa  beauté  et  de  son 
esprit  '  »,  etc. 

Et  c'est  un  document  semblable  que  Fouquier-Tin- 
ville  brandissait  pour  obtenir  la  tête  d'un  accusé  !  Le 
mallieureux  jureur  devait  entre  autre  chose  com- 
prendre enfin  ce  qu'était  cette  fraternité  qu'apportait 
la  Révolution. 

Les  manuscrits  et  imprimés  qu'on  produisait  en 
preuve  de  ses  sentiments  contre-révolutionnaires 
n'étaient  guère  plus  compromettants. 

Si  l'on  trouvait,  en  effet,  la  strophe  : 

0  Richard,  ô  mon  roi,  l'univers  t'abandonne, 

on  y  lisait  par  contre  une  critique  du  serment,  pièce 
d'une  poésie  bien  médiocre  assurément,  mais  pleine  de 
pensées  qui  n'étaient  certes  pas  de  nature  à  plaire  à 
({ui  l'avait  prêté-.  Comment  Fouquier-Tinville  osait-il 
alléguer  contre  un  assermenté  des  strophes  qui   ridi- 


1.  Archives  nationales,  //;/(/.,  pièce  39. 

•2.  M.  WaHon  en  a  cité  trois  strophes.  V.f.  Le  Tribunal  révolu- 
fioinidin'.   I.  p.  -JCl. 
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CLilisaient  le  serment;  faire  un  crime  au  curé  de  Saint- 
Mard  de  ces  mêmes  outrages  qu'on  déversait  sur  lui, 
retourner  contre  sa  poitrine  l'arme  dont  on  venait  de 
le  frapper  ? 

Faut-il  ajouter  que,  relativement  au  registre  des 
baptêmes,  mariages,  etc.  ',  M.  Cagnyé  était  couvert 
par  l'évêque  de  Seine-et-Marne  ^  ?  Il  avait  obéi  aux 
ordres  de  celui  que  la  Révolution  lui  avait  donné 
comme  chef^. 

Quand  l'accusé  se  rassit  après  avoir  de  la  sorte  établi 
son  innocence,  on  peut  croire  qu'il  conçut  l'espoir  de 
recouvrer  sans  retard  une  liberté  dont  on  l'avait  injus- 
tement privé;  il  se  trompait. 

Lorsque  le  président  posa  aux  jurés  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

«  A-t-il  existé  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution un  complot  contre-révolutionnaire  et  une 
correspondance  criminelle  tendant  à  provoquer  l'avi- 
lissement de  la  représentation  nationale  et  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  en  France  ? 

«  Jean-Baptiste  Charles  Cagnyé,  ci-devant  curé  de 
Saint-Mard,  est-il  auteur  ou  complice  de  ces  délits  ?  » 
la  réponse  du  jury  fut  affirmative  sur  toutes  les 
questions. 


1.  Un  décret  du  20  septembre  1792  avait  réglé  que  la  mairie 
seule  était  chargée  de  le  tenir. 

2.  C'était  Pierre  Thuin,  né  à  Montereau  en  1731,  élu  évêque 
constitutionnel  de  Seine-et-Marne  le  28  février  1791,  sacré  le 
27  mars  suivant  par  Gobel,  mort  le  29  janvier  1808,  réconcilié 
avec  l'Église. 

3.  Un  rapport  à  la  Convention  du  5  janvier  1793  affirme  qu'à 
cette  date  quatre  évêques  seulement  s'étaient  permis  cette  déso- 
béissance aux  lois  :  ceux  de  la  Manche,  des  Côtes-du-Nord.  de  la 
Haute-Saùne  et  de  l'Yonne.  Cf.  Archives  nationales.  C,  244. 
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On  était  au  9  frimaire  an  II  (29  novembre  1793). 
I.e  malheureux  prêtre  entraînait  dans  sa  perte  ses  six 
correspondants  que  nous  connaissons,  notamment  son 
confrère  M.  Lobas,  assermenté  comme  lui,  et  avec 
M'"''  de  Quatresols  de  MaroUes,  le  fils  de  cette  infor- 
tunée et  son  l)eau-frèrc. 

L'exécution  eut  lieu  le  lendemain;  deux  autres  vic- 
times leur  furent  adjointes  pour  crimes  semblables. 

Voici  le  procès-verbal  de  la  sinistre  opération  :  je 
reproduis  celui  de  M.  C.agnyé  seulement,  tous  étant 
pareils. 

«  Affaire  Jean-BapHsle  Nicolas^   Cagnyé... 

((    PROCÈS-VEHBAL    d'exÉCUTION    I)E    MOUT 

'<  L'an  deuxième  de  la  République  française,  le 
10  frimaire,  à  la  requête  du  citoyen  accusateur  public 
près  le  Tribunal  criminel  extraordinaire  et  révolution- 
naire, établi  à  Paris  par  la  loi  du  10  mars  1793,  sans 
aucun  recours  au  tribunal  de  cassation,  lequel  fait  élec- 
tion de  domicile  au  greffe  dudit  tribunal  séant  au  Palais. 

i(  Nous,  huissier-audiencier  audit  tribunal,  demeurant 
à  Paris,  soussigné,  nous  sommes  transportés  (sec)  en  la 
maison  de  justice  dudit  tribunal,  pour  Texécution  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  en  date  du  jour  d'hier 
contre  le  nommé  Jean-]]aptiste  Nicolas  Cagnyé  qui  a 
ét<'î  condamné  à  la  peine  de  mort,  pour  les  causes 
énoncées  audit  jugement,  et  de  suite  l'avons  remis  à 


1.  <'.>>t  une  erreur  :  il  se  uouuuait  Charles,  nous  le  savons 
mais  alors  on  n"v  ref^ardait  pas  de  si  près;  en  tous  cas,  t\e< 
erreuis  pareilles  se  reiuartiuent  souvent. 
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Texéculeur  des  jugements  criminels  et  à  la  gendarme- 
rie qui  Tout  conduit  sur  la  place  de  la  Révolution  de 
cette  ville,  où  sur  un  échaiïaud  dressé  sur  ladite  place, 
ledit  Jean-Baptiste  Nicolas  Cagnyé  a,  en  notre  présence, 
subi  la  peine  de  mort  à  midi,  et  de  tout  ce  que  dessus 
avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  servir 
et  valoir  ce  que  de  raison,  dont  acte. 

«  Enregistré  gratis  à  Paris 

le  12  frimaire  deuxième  de  la  République  française 

une  et  indivisible  '.  ^> 


IV 


Cette  fin  lamentable  dessilla  les  yeux  du  prêtre  cou- 
pable. Pendant  les  quelques  heures  qui  séparèrent  sa 
condamnation  de  son  exécution,  il  repassa  dans  son  es- 
prit les  années  de  sa  fidélité,  revit  les  confrères  qui, 
préférant  l'exil  ou  la  misère  au  parjure,  s'étaient  gar- 
dés purs  de  toute  compromission  schismatique  et  pou- 
vaient espérer,  la  tempête  apaisée,  retrouver  leur 
patrie  ou  leur  paroisse  et  s'employer  encore  au  salut 
des  âmes.  A  ce  spectacle  réconfortant,  le  repentir  entra 
dans  cette  âme  plus  faible  que  perverse,  plus  craintive 
que  méchante;  et,  soutenu  par  la  grâce  divine,  il  eut  le 
courage  sans  aucun  doute  de  reconnaître  ses  torts  et 
de  les  confesser  à  Tun  de  ces  deux  prêtres  qui  parta- 
geaient son  infortune  après  avuir  faibli  comme  lui. 
Alors  peut-être  aussi  il  se  rappela  les  conseils  si  dis- 
crets de  son  vieil  ami  Bourjot,  et  com.prit  que  la  pru- 

1.  Archives  nationales.  W,  324, 
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dence  la  plus  élémentaire  défend  de  se  fier  aux  ennemis 
de  Dieu,  eussent-ils  sans  cesse  à  la  bouche  les  grands 
mots  de  liberté  et  de  fraternité,  que  le  plus  sûr  est 
de  rester  toujours,  quoi  qu'il  en  coûte,  aux  côtés  des 
meilleurs,  là  où  nous  appelle  la  voix  de  nos  chefs  lé- 
gitimes. En  tout  cas,  dans  un  testament  écrit  le  jour 
même  de  sa  mort,  il  déclara  qu'il  désirait  mourir 
dans  le  sein  de  FKglise  Catholique,  Apostolique  et 
Romaine,  qu'il  croyait  ce  qu'elle  croyait  et  rejetait  ce 
qu'elle  rejetait  '. 


].  AIloii,  Chroniques  des  évêques  de  Meaux,  137, 


VIII 
LUCILE   DESMOULINS 

(1794) 


I 


«  Périsse  ma  mémoire  ;  que  je  sois  réduite  en 
cendres  et  que  les  vents  les  dissipent  par  toute  la 
terre  !  » 

Celle  qui,  dans  un  jour  de  sombre  mélancolie,  écrivait 
ces  lignes  désespérées,  Lucile  Duplessis,  femme  de  Ca- 
mille Desmoulins,  n'a  pas  obtenu  Toubli  qu'elle  appe- 
lait de  la  sorte.  Bien  au  contraire.  Presque  tous  les 
historiens  de  la  Révolution  ont  eu  pour  elle  un  souvenir 
ému,  et  ceux  qui  se  sont  spécialement  occupés  de  son 
mari  ont  à  Tenvi  pris  à  tâche  de  la  faire  revivre  devant 
nous.  Et  avec  quel  cortège  de  qualités!  MM.  E.  Fleury, 
A.  Despois  et  J.  Claretie  nous  Font  complaisamment 
montrée  «douce,  bonne,  aimante,  toute  de  charme,  pure 
et  séduisante  ».  C'est,  nous  disent-ils,  «  la  plus  suave 
tête  de  femme  de  lépoque  » ,  la  femme  idéale  ' ,  en  qui  nul 
défaut  n'apparaît"^. 

1.  M.  Em.des  Essarts  lui  a  récemment  consacré,  (hmsla  Revue 
Bleue  (30  septembre  190.j),  ime  pièce  de  vers  enflammée,  dans 
laquelle  vraiment  il  sest  mis,  lui  aussi,  trop  à  Taise,  même  pour 
un  poète,  avec  l'exactitude  historique. 

2,  M.  Claretie  avoue  pourtant  quelle  était  «  quelque  peu  rouia- 
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On  s'explique  un  peu,  assurément,  qu'ils  se  soient 
laissé  surprendre  ainsi,  et  qu'après  avoir  été  contraints 
de  contempler  la  figure  de  Marat  ou  de  Robespierre, 
ils  aient  trouvé  une  vraie  jouissance  à  jeterles  yeux  sur 
celle  de  Lucile.  On  conçoit  encore  qu'au  sortir  de  la 
salle  des  jacobins,  où  ils  avaient  été  témoins  de  tant 
de  scènes  effrayantes  et  hideuses,  ils  aient  été  séduits 
en  voyant  Camille  Desmoulins  «  dormant  sur  l'épaule 
de  sa  femme  »,  le  matin  du  11  août,  ou  celle-ci  courant 
tout  empressée  à  travers  les  appartements  pour  lui 
préparer  plus  vite  le  lit  de  sangle  sur  lequel  il  allait 
reposer. 

Tout  cela,  du  reste,  c'est  Lucile,  mais  pas  Lucile  tout 
entière,  et  ne  relever  que  pareilles  choses,  c'est  ne 
présenter  qu'un  côté  d'une  physionomie  mobile  et  com- 
plexe. Il  semble  donc  que  ses  panégyristes,  se  répé- 
tant d'ailleurs  les  uns  les  autres,  s'appuyant  sur  les 
mêmes  documents,  plus  ou  moinssérieux,  reproduisant 
les  mêmes  passages ',  ne  nous  aient  donné  d'elle  qu'une 
esquisse  incomplète  et  forcément  trompeuse.  C'est  ce 
qui  m'a  paru  très  évidemment  lorsque  j'ai  étudié  les 
deux  petits  cahiers  qui  forment  son  Journal'^ ^  docu- 
ment singulier  qu'on  n'a  pas  encore  suffisamment 
utilisé. 

Le  lecteur  comprendra  que  je  me  reporte  presque 
uniquement,  pour  lui  faire  connaître  Lucile  et  rétablir 


ncsque  »;  tout  juste  ossez  sans  doute  pour  mériter  d'être  distin- 
f^ure  des  petites  bour^^eoises  royalistes  de  son  temps. 

1.  M.  Claretie  a  puisé  pourtant  dans  un  <^  cahier  d'extraits  de 
poésies,  de  ctiansons,  de  quatrains...  ayant  appartenu  à  Lucile  » 
et  inconnu  de  ses  devanciers.  11  faut  avouer  (|uun  tel  foyer  ne 
pouvait  donner  qu'une  lumière  bien  pâle  et  bien  faible. 

1.  Il  se  trouve  à  la  bibliothèque  Carnavalet. 
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la  vérité  fort  altérée,  à  ces  trente-deux  pages  à  peu  près 
entièrement  inédites.  Ici,  en  effet,  elle  s'est  peinte  sans 
déguisements,  tout  entière,  avec  une  spontanéité  qui 
exclut  tout  calcul  et  toute  dissimulation,  un  abandon 
naïf  auquel  il  est  d'autant  moins  téméraire  de  se  fier 
que  la  jeune  fille  écrivait  pour  elle  seule  ' . 

Anne  Philippe  Lucile  Haridon  Duplessis-  avait  pour 
père  «  le  fils  d'un  maréchal  ferrant  de  village,  devenu, 
grâce  à  ses  efforts,  à  une  lutte  patiente  et  constante, 
premier  commis  du  contrôle  général  des  finances  ».  Sa 
famille  résidait  tantôt  à  Paris,  rue  de  Tournon,  tantôt 
à  Bourg-la-Reine,  au  «  ci-devant  clos  Payen  »,  pro- 
priété agréable  de  21  arpents  de  superficie,  comprenant 
terres  de  labour,  vigne,  prés  et  potager.  C'est  là  qu'en 
1788,  M"®  Duplessis  commença  le  Journal^  duquel  je 
vais  essayer  de  dégager  sa  physionomie  morale,  vraie 
et  complète. 

Assurément,  je  ne  l'ignore  pas,  une  jeune  fille  morte 
prématurément,  et  dont  la  vie  fut  très  inutile,  ne  méri- 
terait pas  d'arrêter  un  instant  l'attention,  si  plusieurs 
n'en  avaient  fait  une  héroïne  et  si,  partant,  la  légende  ne 
menaçait  sur  ce  point  de  remplacer  l'histoire.  L'impor- 
tance que  plusieurs  lui  ont  donnée  interdit  de  passer 
à  côté  d'elle  sans  lui  accorder  un  regard  et  constater 
qu'on  l'a  démesurément  grandie.  Aussi  bien  il  ne  peut 
être  que  très  instructif  de  voir  comment  la  Révolution 


\.  «  Maman  m"a  fait  trembler  hier  soir....  j'étais  couchée, 
elle  a  ouvert  mon  tirt)ir,  j'avais  bien  peur  qu'elle  ne  prit  mon 
cahier...  (j'écris  en  cachette)  ;  une  lumière  et  un  éteignoir  sont 
sur  mon  lit.  pour  l'éteindre,  si  j'entends  du  t)ruit.  » 

2.  C'est  ainsi  que  ses  juiics  du  Tribunal  révolutionnaire  la  dé- 
signent ordinairemenl.  Cf.  Archives  nationales,  W,  345,  G76,  pièces 
71,  73,  74. 
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entendait  la  fraternité  non  plus  vis-à-vis  de  ses  enne- 
mis, mais  de  ses  amis  les  plus  fidèles. 

Liicile  a  dix-huit  ans  lorsqu'elle  trace  les  premières 
lignes  de  son  Journal:  et  vraiment,  à  la  juger  par  ses 
propres  confidences,  elle  ne  l'emporte  point,  à  cette 
époque  de  sa  vie,  sur  les  jeunes  filles  de  son  âge.  Peut- 
être  môme  est-elle  moins  sérieuse  que  beaucoup  d'entre 
elles.  Un  ver  à  soie  qu'on  lui  montre,  un  pinson  qui 
chante  à  ses  côtés,  un  colimaçon  qu'elle  rencontre,  des 
canards  qu'on  vient  d'acheter,  suffisent  à  remplir 
quelque  temps  sa  pensée:  ces  riens  lui  semblent  même 
devoir  tenir  une  place  dans  son  Journal.  Elle  nous  y 
dira  de  plus  qu'elle  a  cueilli  des  framboises,  mangé  des 
groseilles,  fait  du  café,  joué  du  piano,  copié  de  l'italien 
et  des  romances,  filé,  chanté.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
rêves  qui  agitent  son  sommeil  qu'elle  ne  jugea  propos 
de  nous  narrer. 

Jusqu'ici  donc,  on  l'avouera  bien,  je  pense,  rien  en 
elle  qui  doive  enthousiasmer  môme  un  admirateur  de 
la  Révolution. 

Mais  voici  que  les  traits  de  sa  physionomie  vont  s'ac- 
centuer visiblement.  Par  sa  tristesse  précoce,  sa  mélan- 
colie étrange,  ({ue  nourrissent  des  rêveries  sans  fin  et 
que  coupent  à  peine  quelques  éclats  de  rire,  quelques 
accès  de  gaieté  folle,  elle  se  sépare  du  groupe  de  ses 
semblables,  sans  pour  cela  nous  paraître  plus  attrayante, 
bien  au  contraire.  On  dirait  qu'elle  est  tout  imprégnée 
de  Uousseau,  qu'elle  en  a  fait  depuis  longtemps  sa  lec- 
ture favorite.  «  Vous,  guidés  par  la  simple  nature, 
s'écrie-t-elle  du  bout  des  lèvres  seulement  peut-être,  que 
j'envie  votre  sort!  pourquoi  ne  suis-je  pas  parmi  vous?» 

1^1  puis,  quels  crisdésolés,  dignes  de  l'hypocondriaque 
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d'Ermenonville,  à  cent  endroits  de  son  manuscrit  ! 
«  Que  je  suis  lasse  de  vivre  !  Je  ne  désire  rien  que  de 
n'avoir  jamais  été.  (Aussi  bien),  à  quoi  suis-je  utile  sur 
la  terre,  (où  d'ailleurs)  il  n'y  a  point  de  bonheur...  Je 
me  suis  ennuyée  toute  la  journée  et  j'ai  eu  bien  envie  de 
pleurer.  Je  ne  pouvais  ni  m'occuper,ni  rester  en  place. 
Que  faire  aujourd'hui?  Je  vais  me  promener  en  atten- 
dant que  la  journée  finisse,  elle  me  paraît  bien  longue '... 
Si  (au  moins)  j'entendais  un  coup  de  tonnerre,  qu'il  me 
ferait  plaisir  1  (comme)  je  serais  curieuse  de  le  voir 
tomber  !  J'ai  touché  mon  piano  presque  toute  la  nuit, 
sans  lumière,  c'est  un  grand  plaisir  pour  moi.  » 

Cet  ennui  dévorant,  la  jeune  fille  tentait  de  le  com- 
battre, non,  il  est  vrai,  en  se  livrant  à  des  occupations 
sérieuses,  comme  il  Teût  fallu,  mais  à  celles  que  son 
époque  goûtait  et  prônait. 

C'était  àlalecture  d'abord  qu'elle  demandait  quelques 
distractions.  «  Ce  matin,  jai  été  lire  dans  le  bosquet 
les  Noces  'patriarcales  ;  après  dîner,  je  suis  montée 
pour  lire  encore.  » 

Souvent  le  remède  ne  réussissait  pas  à  endormir  le 
mal.  «  Maman,  dit-elle,  m'a  fait  ennuyer  toute  la  jour- 
née en   me  lisant  des   passages   de  Grandisson  -,  des 


1.  Et  M.  des  Essarts  résume  cette  période  de  sa  vie  en  ces  deux 
vers  : 

Dans  le  doux  nid  de  la  famille 
f]llo  était  bien  gaie  autrefois. 

Vraiment!  —  Il  semble  que,  pendant  les  premiers  mois  de  son 
mariage,  la  gaieté  remplaça,  au  moins  parfois,  la  mélancolie.  Fai- 
sant allusion  à  cette  époque  heureuse  de  sa  vie,  elle  écrivait,  lors 
du  procès  de  Camille  :  «  Je  ne  ris  plus,  je  ne  fais  plus  le  chat, 
je  ne  touche  plus  à  mon  piano,  je  ne  rêve  plus,  je  ne  suis  plus 
qu'une  machine.  » 

2.  Roman  de  Richardon,  dans  le  genre  de  la  Nouvelle  Héloïse 
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passages  dont  je  ne  connaissais  pas  le  sujet.  »  Il  fallait 
chercher  ailleurs.  Lucile,  alors,  copiait  des  morceaux 
plus  ou  moins  romanesques,  V  Hymne  au  Soleil,  la  Lé- 
gende du  Saule.  Plus  ordinairement  cependant,  elle  se 
mettait  à  composer  elle-même.  «  Je  voudrais  bien 
achever  mon  conte,  mais  je  ne  puis  pas  ;  mon  Dieu,  que 
je  suis  bête  1  »  Et  une  autre  fois  :  «  Ce  matin,  j'ai  tra- 
vaillé à  ma  Princesse  d'Espagne.  » 

Aux  récits  romanesques,  elle  eût  bien  désiré  joindre 
la  poésie.  (»  Le  maître  d'école  est  venu  donner  leçon  à, 
ma  sœur  ;  je  lui  ai  demandé  s'il  était  décidé  à  ne  point 
faire  de  vers  ;  il  me  dit  qu'il  ne  lui  était  pas  possible, 
mais  cependant  qu'il  tâcherait.  »  Elle  aussi  essayait,  on 
peut  le  croire  ;  mais  sans  parvenir  à  chasser  le  dégoût 
de  la  vie. 

Fille  du  xv!!!""  siècle  par  cette  tristesse  navrante, 
Lucile  l'est  encore  par  ses  vagues  aspirations  de'  reli- 
giosité inquiète,  j'allais  dire  incroyante,  si  toutefois  on 
doit  prendre  au  sérieux  ses  élucubrations  maladives. 

On  a  déjà  reproduit  une  page  de  la  jeune  fille,  très 
suggestive  sous  ce  rapport,  page  qu'elle  déclare  ne 
savoir  «  comment  nommer  »,  mais  qu'elle  «  croit  être 
une  prière  à  Dieu  ».  J'en  détache  quel(|ues  lignes  :  «  Etre 
indéfinissable  ',  reçois  l'offrande  d'un  cœur  qui  n'aime 
que  toi...  Entends-tu  ma  voix  dans  l'immensité  que  tu 
occupes;  pénètre-t-elle jusqu'à  toi?  Pardonne  ce  doute, 
c'est  le  seul  qui  sortira  de  mon  cœur...  Quand  pourrai- 
je,  en  contemplant  ta  gloire,  me  prosterner  à  tes  pieds. 


et  tout  il  fait  en  vof^ue  alors.  Johnson  remarquait  vingt  ans  aupa- 
ravant, en  1*72,  c<  que  l'on  se  pendrait  d'impatience  avant  d'ache- 
ver de  le  lire  ».  On  comprend  donc  l'ennui  de  Lucile. 
1.   Le  manuscrit  porte  itu/ëflnitif. 
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les  arroser  de  mes  larmes...  Es-tu  un  esprit?  qu'est-ce 
qu'un  esprit  ?...  Sais-jece  queje  suis?...  Tous  les  jours, 
je  demande  qui  tu  es...  Tout  le  monde  me  le  dit  et  per- 
sonne ne  lésait...  Tu  es  au-dessus  de  ce  que  l'homme 
appelle  offense  ;  ce  mot  pour  toi  ne  signifie  rien,  on  ne 
peut  pas  t'offenser...  P'ais-toi  connaître;  mais  non,  c'est 
en  vain  que  je  t'implore,  je  ne  suis  pas  digne  de  tes 
bienfaits  ^..  » 

Faut-il  chercher  le  commentaire  de  ces  lignes  dans 
cet  autre  passage  écrit  un  peu  plus  tard  ?  11  les  com- 
plète du  moins  et  les  éclaire.  «  Nous  avons  rencontré 
une  procession.  Que  je  les  trouve  ridicules,  ces  prêtres, 
avec  leurs  psaumes-  !  Si  j'avais  du  pouvoir, j'abolirais 
cette  sotte  coutume...  Qu'elle  est  basse  notre  religion, 
elle  est  avilie.  Quoi  !  des  hommes  !...  O  que  de  choses 
à  dire  !  Taisez-vous,  Lucille  Uic)^  laissez  les  hommes 
faire  ce  qu'ils  veulent,  fermez  les  yeux  sur  leursactions. 
Vous  n'avez  que  faire  à  eux...  » 

De  telles  tirades,  je  le  sais,  ne  sont  pas  pour  déplaire 
aux  admirateurs  de  la  femme  de  Camille  Desmoulins, 
et  ils  s'y  arrêteront  avec  complaisance;  pour  moi, 
j'aime  mieux  la  suivre  sans  plus  tarder  près  de  sa  mère 
et  l'entendre  babiller  avec  elle.  C'était  d'ailleurs  ce  qui 
lui  agréait  le  plus  à  elle-même. 

Le  Journal,  mais  toujours  sans  nous  élever  au-dessus 
du  niveau  commun,  nous  retrace  quelques   scènes  qui 


1.  Cette  page  essuuniée  se  termine  par  les  lignes  suivantes,  qui 
rappellent  le  mot  d'IioTdiCe.desuiU  in  piscetn  :  «  Je  quitte  la  plume 
et  vais  me  coucher,  je  meurs  d'envie  de  dormir.  J'ai  encore  envie 
de  composer  quel([ue  chose;  je  ne  sais  ce  que  je  dis,  je  m'en 
vais.  » 

2.  Lucile  écrivait  spuutnes,  si  je  lis  bien  ce  mot. 
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montrent  qu'une  véritable  intimité,  une  affection  tendre 
unissaient  les  deux  femmes.  Ici  il  détaille  les  efforts 
inutiles  que  fait  la  mère  pour  surprendre  sa  fille  et 
l'attacher  à  un  arbre  ;  là  il  nous  donne  le  récit  de  pro- 
menades multipliées  pendant  lesquelles  elles  parlent  ou 
se  taisent  suivant  leur  Immeur.  —  «  Je  me  suis  levée  de 
bon  matin  pour  faire  lever  maman,  écrit  un  jour  Lucile; 
mais  elle  m'a  retenue  auprès  d'elle  pour  causer  ;  elle 
m'a  fait  des  contes;  nous  n'avons  fait  que  rire...  Où 
a-t-elle  pu  trouver  tout  cela?...  Je  ne  l'ai  jamais  trou- 
vée si  folle.  »  «  J'étais  assise  à  côté  de  maman,  occu- 
pée à  filer,  note-t-elle  une  autre  fois;  je  lui  ai  demandé 
d'écrire  ;  elle  a  écrit  :  <*  Le  temps  passe  comme  ce  fil 
entre  tes  doigts  »  ;  et  moi  j'ai  ajouté  :  Maman,  il  passe 
encore  «  plus  vite  quand  je  suis  près  de  toi.  Maman 
a  souri.  » 

11  semble  d'ailleurs  que  les  deux  femmes  eussent  de 
pareilles  aspirations  et  se  comprissent  à  demi-mot;  il 
semble  même  qu'au  moment  oi^i  Lucile  se  désolait  de 
voir  son  père  refuser  sa  main  à  Camille  Desmoulins, 
M"'*^  Duplessis  eut,  de  son  côté,  des  peines  de  cœur 
personnelles,  peut-être  moins  avouables  '.  «  Nous  avons 
été,  maman  et  moi,  dans  les  bois;  quelle  délicieuse  pro- 
menade î  Un  temps  couvert,  toutes  les  deux  mélanco- 
liques; toutes  les  deux  le  même  sujet  de  peine...  O 
maman  !  » 

Cette  intimité  de  la  mère  et  de  la  fille  paraît  n'avoir 
plu  que  médiocrement  à  M.  Duplessis.  Est-ce  qu'ayant 
souffert  du  caractère  de  sa  femme,  il  voulût  épargner 


1.  «  Mai'...  ?  est  venu  au  dessert  ;  on  apporte  une  estampe  au 
bas  de  laquelle  il  y  avait  des  vers  adressés  à  maman. 
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à  son  gendre  de  sennblables  désagréments  y  «  Papa 
vint  se  promener  dans  le  salon;  il  semblait  s'impatienter 
de  ce  que  nous  n'allions  pas  nous  coucher.  Enfin  il  s'en 
alla  et  je  restai  encore  un  peu  à  causer  avec  maman.  » 
Et  un  autre  jour  :  «  J'étais  dans  la  chambre  de  maman, 
et  papa  est  venu  nous  gronder;  je  me  suis  sauvée  dans 
le  salon.  » 

Lucile  n'échappait  pas  toujours  ainsi  aux  remon- 
trances, ce  Papa  me  reprocha,  il  y  a  peu  de  temps,  de 
ne  m'occuper  que  de  fanfreluches,  de  chansons.  Je  ne 
lui  répondis  rien,  car  je  trouvais  qu'il  avait  raison.  On 
est  bien  fort  quand  on  a  raison.  » 

Cette  belle  soumission  n'était  point  toujours  de  mise 
dans  la  vie  de  Lucile  et  parfois  la  révolte  avait  son  tour. 
C'est  peut-être  que  son  père  n'avait  pas  alors  raison. 
«  Ce  matin,  dit-elle,  j'étais  à  arranger  des  vers  à  soie; 
papa  venait  d'entrer  chez  maman,  et,  moi,  j'étais  dans 
le  salon.  En  sortant  de  chez  maman,  il  allait  entrer 
dans  le  salon,  le  vent  pousse  la  porte;  papa  dit  que  j'ai 
peur  de  lui,  que  je  m'enfuyais.  Ma  sœur  m'est  venue 
dire  cela,  et  moi,  fort  en  colère,  j'ai  été  chercher  dispute 
à  papa.  » 

Lucile  vient  de  nommer  sa  sœur  Adèle,  celle-là  même 
dont  Robespierre  demanda  vainement  la  main'.  Une 
fois  ou  deux  encore  il  sera  question  d'elle  dans  le 
Journal,  et  c'est  tout.  Les  deux  sœurs  devaient  aisé- 
ment se  passer  l'une  de  l'autre.  A  qui  des  deux  la  faute? 


1.  M""^  Duplessis  en  fait  souvenir  le  sanguinaire  terroriste  dans 
la  lettre  par  laquelle  elle  le  priait  d'épargner  Lucile.  «  Si  tu  te 
rappelles  encore  nos  soirées  dlntimité...  si  tu  te  rappelles  que  tu 
devais  être  mon  gendre,  épargne  une  victime  innocente.  »  Cité 
par  H.  Wallon,  le  Tribunal  révolutionnaire,  il,  56. 
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Le  lecteur  connaît  à  présent  la  jeune  fille  d'après 
elle-même,  et  sans  doute  la  «  séduisante  et  adorable  » 
Lucile,  quont  célébrée  des  écrivains  partiaux  ou  igno- 
rants, ne  lui  paraîtra  guère  sortir  du  vulgaire.  Peut- 
être  (?n  sera-t-il  encore  de  même  pour  Tamante  et  la 
femme  dont  je  vais  tàcber,  toujours  à  l'aide  du  Journal 
surtout,  d'esquisser  les  traits  principaux. 


II 


A  quelle  époque  Camille  Desmoulins  remarqua-t-il 
M"*'  Duplessis?  Ce  fut,  nous  dit-il  dans  une  lettre  à 
son  père,  alors  qu'elle  n'avait  qu'une  dizaine  d'années, 
au  Luxembourg,  où  elle  venait  jouer  quand  sa  famille 
habitait  Paris.  Toutefois,  on  le  conçoit,  il  ne  songea  à 
l'épouser  que  six  ou  sept  ans  plus  tard.  Son  amour  fut 
partagé  de  bonne  heure,  quelque  temps  secrètement*, 
et  avec  une  vraie  exaltation,  u  Ton  image  est  sans 
cesse  présente  à  ma  pensée,  elle  ne  me  quitte  jamais, 
écrit-elle,...  je  te  cherche  des  défauts,  je  les  trouve  et 
je  les  aime.  » 

Devant  pareil  lyrisme,  on  est  porté  à  croire  que 
Lucile  ne  se  préoccupa  que  modérément  de  suivre  alors 
la  voie  qu'elle  s'était  tracée  dans  son  Jour^ial.  «  Si 
jamais  je  forme  un  si  terrible  lien,  la  prudence,  la  dis- 
crétion seront  mon  étude.  Oh  1  que  je  l'étudierai  celui 
qui  me  possédera  !  Je  prendrai  bien  garde  de  me  lais- 
ser séduire.  Toujours  sur  la  défiance.  » 


\.  «J'aime  on  faire  un  mystère  à  maman.  Je  voudrais  qu'elle 
le  sut.  qu'elle  le  deviniU,  mais  je  ne  voudrais  pas  le  lui  dire.  » 
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Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  de  sa  fidélité  à  ce  pro- 
gramme, lorsque  Desmoulins  se  risqua  à  demander  la 
main  de  la  jeune  fille,  M.  Duplessis  refusa  net. 
M'"*"  Duplessis,  au  contraire,  se  déclara  satisfaite  du 
choix  de  Lucile.  «  Maman  et  moi,  note  cette  dernière, 
avons  parlé  sur...  ;  je  suis  bien  aise  qu'elle  soit  de  mon 
avis.  »  L'opposition  du  père  n'en  dura  pas  moins  deux 
années  entières,  et  c'est  devant  ces  obstacles  que  la 
jeune  fille  exhalait  son  désespoir  en  des  accents 
singuliers,  se  prenant  notamment  à  douter  de  son 
Camille  et  s'affirmant  elle-même  insensible  à  tout. 
«  Hélas  I  comment  faul-il  faire  pour  être  heureuse?... 
Quel  bonheur  d'être  indépendante  !  Je  ne  le  suis  pas, 
moi.  Toute  la  vie  est  un  éternel  esclavage...  Voilà 
minuit  qui  sonne...  A  cette  heure,  qu'est-ce  qui  se 
passe  sur  la  terre?  Y  a-t-il  seulement  un  être  qui 
pense  à  moi?  >» 

Et  comme  si  elle  eût  voulu  se  tromper  elle-même  ou 
se  guérir,  elle  continuait  :  «  Je  n'aime  qu'une  personne 
sur  la  terre;  elle  seule,  oui,  maman  seule  fait  mon 
bonheur.  Tout  le  reste  m'est  indifférent.  C'est  la  seule 
amie  que  je  veux  avoir.  Amitié  chez  moi  n'a  pas  de 
partage.  » 

Puis,  marchant  plus  avant,  s'altaquant  à  l'ennemi 
directement  et  en  face,  elle  ajoutait  :  «  O  vous 
(hommes^  que  le  ciel  créa  pour  notre  tourment,  que 
vous  remplissez  bien  votre  tache!  mais  prenez  garde 
qu'un  jour  le  ciel  ne  vous  punisse  des  maux  que  vous 
aurez  faits  ;  peut-être  se  trouvera-t-il  un  Dieu  pour 
nous  venger.  Hommes,  à  quoi  vous  serviraient  mes 
plaintes,  si  vous  les  entendiez?  Elles  vous  serviraient 
de  risées...  Hélas  !  à  quoi  le  ciel  me  destine-t-il  ?  Quel 
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triste  sort  que  celui  de  la  femme  !  (Combien  elle  a  à 
souffrir.  L'esclavage,  la  tyrannie,  voilà  son  partage.  Jls 
veulent  encore  qu'on  les  adore  ;  je  crois  qu'ils  souffri- 
raient qu'on  leur  dressât  des  autels,  et  prosternées 
devant  eux,  l'encensoir  à  la  main,  leur  demander  (sic) 
pardon  des  maux  qu'ils  nous  font  souffrir.  A  les 
entendre,  nous  sommes  des  êtres  célestes,  rien  n'est 
égal  à  nous.  iVh!  qu'ils  nous  divinisent  moins  et  nous 
laissent  libres  !  » 

Pendant  que  Lucile  se  désespérait  en  termes  si 
étrangement  emphatiques,  la  renommée  de  Camille 
Desmoulins  s'étendait  et  son  influence  s'affirmait  plus 
tapageuse.  M.  Duplessis  ne  pouvait  pas  ne  point  le 
remarquer.  En  tout  cas,  son  opposition  faiblissait  visi- 
blement. «  A  présent,  notait  un  jour  Lucile,  papa  veut 
que  nous  allions  au  Palais-Royal,  beau  plaisir!  (Pour- 
tant^ que  je  serais  curieuse  de  l'entendre  parler!  » 

Effectivement,  au  bout  de  deux  ans,  il  céda,  et,  le 
:29  décembre  1790,  un  prêtre  insermenté  bénissait^  à 
Saint-Sulpice  l'union  si  traversée. 

Quelques  mois  auparavant,  Lucile  avait  écrit  :  «  Si 
jamais  je  me  donne,  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi  pour   rendre  heureux  »  celui  que  j'aurai  préféré. 

Elle  tint  parole-;  mais  ce  n'était  là  qu'une  partie  de 


1.  Il  se  noimiiait  Bérardier,  et  avait  été  professeur  de  Camille  à 
Louis-le-C.rand.  Tout  dans  celte  ^^rave  aflaire  se  fit  sérieusement 
et  pieusement.  v<  C'est  moi.  écrit  M"'"  Duplessis,  qui,  quelques 
jours  avant  leiu'  maririf^e,  conduisis  dans  ma  v(»iture  Camille  et 
Lucilr  aux  Cordeliers  ou  un  l'ère  les  confessa  l'un  après  l'autre, 
Camille  d  abord,  puis  Lucile  ({ui  attendait  son  tour  de  l'autre  côté 
du  cniifessionnal.  Ils  se  coniessèrent  avec  tant  de  confiance  et 
diu;4ènuilé  ((ue  je  pouvais  tout  entendre  ». 

2.  Son  mari  écrivait  en  etlet  :  «  Je  ue  dirai  quun  mot  de  ma 
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ses  devoirs  ;  ses  panégyristes  Tont  trop  oublié.  La 
femme  de  Camille  Desmoulins  nous  a  donc  encore  été 
présentée  sous  des  couleurs  trop  riantes. 

Assurément  elle  est  touchante  dans  son  amour  si  vif, 
si  candide,  j'allais  dire  si  ingénu,  pour  son  mari.  «  Il  y 
a  cinq  jours  que  je  n'ai  vu  Camille  »,  remarque-t-elle 
tristement.  Assurément  encore,  elle  sut  lutter  contre 
les  assauts  qui  lui  furent  livrés  dans  le  triste  monde 
qu'elle  fréquentait.  «  Fréron  '  fait  peur,  écrit-elle. 
Pauvre  nigaud,  tu  as  donc  bien  peu  de  choses  à  pen- 
ser. »  Et,  quelques  mois  plus  tard,  après  le  10  août  et 
la  nomination  de  son  mari  comme  secrétaire  de  Dan- 
ton, devenu  ministre  :  u  Une  seule  chose  me  chagrinait. 
C'était  Fréron.  Chaque  jour,  je  voyais  de  nouveaux 
progrès  et  ne  savais  qu'y  faire.  (J'en  parlai  à  maman); 
elle  approuva  mon  projet  de  badiner  et  de  plaisanter 
là-dessus,  et  c'était  peut-être  le  plus  sage.  Qu'y  faire? 
Je  me  crus  donc  très  prudente  de  le  recevoir  avec 
amitié  et  réserve,  comme  à  l'ordinaire.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Fréron  fut  envoyé  en  mission, 
^|me  Desmoulins  se  crut  délivrée.  Elle  se  trompait. 
u  Fréron,  écrit-elle  après  son  retour,  Fréron  a  toujours 
l'air  de  soupirer;  mais  que  ces  manières  sont  ourses 
{sic).  Pauvre  diable!  De  quel  espoir  te  berces-tu? 
Eteins  dans  ton  cœur  un  amour  insensé.  Non,  non, 
mon  ami,  non,  mon  cher  Camille,  n'aie  pas  peur  ; 
jamais  cette  amitié,  cet  amour  si  pur  n'existera  pour 
d'autres   que   pour   toi,    et   ceux    que  je  vois  ne  me 


femme  :  javais  toujours  cru  à  l'immortalité  :  mais  mon  ménag 
est  si  heureux  que  j'ai  craint  d'avoir  reçu  ma  récompense  sur  la 
terre  et  j'avais  perdu  ma  démonstration  à  l'immortalité.  » 
1.  Fils  du  fameux  critique  et  ami  de  Robespierre. 


348  FRATERNITÉ    RÉVOLLTIONKAIRE 

seront  chers  que  par  l'amitié  qu'ils  auront  pour  toi^  » 

Fréron  n'en  continuait  pas  moins  de  soupirer  :  il 
s'enhardit  même.  «  Que  signifient  ces  déclarations? 
écrit  alors  Lucile.  Tu  es  fou  et  je  te  ferai  sentir  que  tu 
dois  être  plus  sensé.  >> 

Avec  Danton,  elle  changea  de  tactique.  «  Ah!  pour 
celui-là,  dit-elle,  je  m'en  défie  ;  j'avais  à  craindre  les 
yeux  de  sa  femme  avec  laquelle  je  ne  voulais  pas  être 
mal.  Je  fis  si  bien  que  l'un  ne  sut  pas  que  je  m'en  étais 
aperçue  et  l'autre  que  cela  pouvait  être.  » 

Voilà,  certes,  une  fidélité  au  devoir  qu'on  ne  saurait 
trop  louer,  bien  qu'elle  n'ait  rien  d'extraordinaire  en 
elle-même,  surtout  dans  les  premières  années  d'une 
union  longtemps  désirée  et  longtemps  entravée. 

Mais,  si,  de  cette  manière,  son  amour  pour  son  mari 
l'aida  à  fuir  la  honte,  il  l'entraîna,  d'autre  part,  à  des 
actes,  ou  plutôt  à  des  paroles  fort  regrettables,  que 
plusieurs  ont  complètement  oubliées,  bien  à  tort  assu- 
rément-. 

On  peut  lire,  dans  M.  Claretie,  cette  page  de  son 
Journal  dans  laquelle  elle  peint  ses  angoisses,  ses 
transes  pendant  la  nuit  du  10  août  :  «  Camille,  ô  mon 
pauvre  Camille,  que  vas-tu  devenir?...  J'allai  me  four- 


1.  Elle  avait  dit  un  peu  auparavant  :  «  Fréron  parait  toujours 
le  même,  mais  je  m'en  fiche;  qu'il  devienne  fou,  s'il  veut.  » 

2.  Cet  amour  parait,  eu  outre, avoir  été  trop  ombrageux  et  défiant. 
Camille  disait  à  son  père  :  «  Vous  vous  plaignez  de  ce  que  je 
ne  vous  écris  point...  (Voici  la  raison  de  mon  silence.)  Lucile  asi 
grand  peur  ipiil  ne  me  i)renne  envie  d'aller  vous  embrasser 
qu'elle  s'inquiéterait  si  elle  me  voyait  vous  écrire...  J'imagine 
(|ue  ce  qui  lui  donne  cette  sollicitude,  c'est  le  souvenir  de  quelque 
cousine  dont  on  lui  aura  parlé.  »  Etfectivement  Camille  avait 
voulu  épouser  une  demoiselle  Godard,  sa  parente,  qu'il  avait 
aimée  dés  sctn  enfance. 
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rer  dans  le  salon  pour  ne  point  voir  tous  les  apprêts  » 
de  Tattaque  qu'on  avait  décidée  contre  les  Tuileries. 

Ces  inquiétudes,  bien  que  fort  naturelles,  ne  nous 
laissent  pas  insensibles.  Toutefois,  ici  encore,  l'ivraie 
se  mêle  au  bon  grain. 

Signalant  la  conduite  pour  le  moins  étrange  de 
Danton  '  pendant  cette  «  nuit  fatale  »,  elle  s'indigne  de 
son  inaction.  «  Ce  Danton  qui  reste  dans  son  lit,  lui, 
le  point  de  ralliement!  »  s'écrie-t-elle.  Pourtant,  ce 
qui  la  secoue  si  violemment,  ce  n'est  pas  le  danger 
d'échec  que  court  l'entreprise,  ce  n'est  pas  le  bonheur 
de  la  France  qu'elle  croit  compromis  ou  retardé,  c'est 
une  sorte  de  jalousie  contre  qui  lui  paraît  plus  heureux 
qu'elle.  «  M™^  Danton  m'est  insoutenable-;  elle  est 
tranquille,  son  mari  n'a  pas  envie  de  s'exposer.  {Pour- 


1.  «  Le  9,  j'eus  des  Marseillais  à  dîner  :  nous  nous  amusons 
assez  après  le  dîner.  Nous  fûmes  tous  chez  Danton.  Sa  mère 
pleurait,  elle  était  triste;  son  père  avait  l'air  hébété.  Danton 
était  résolu:  moi.  je  riais  comme  une  folle.  11  craignait  que  l'af- 
faire l'attaque  des  Tuileries)  n'eût  pas  lieu...  (Un  peu  plus  tard) 
Danton  était  agité...  Il  vint  se  coucher  et  n'avait  pas  l'air  fort 
empressé.  Il  ne  sortit  presque  point.  Minuit  approchait,  on  vint 
le  chercher  plusieurs  fois.  Enfin  il  partit  pour  la  Commune... 
Danton  revint."» 

2.  Lucile  ordinairement  n'est  pas  tendre  pour  ceux  qu'elle  fré- 
quentait :  «  Ricord  (député  du  Varà  la  Convention)  est  venu  chez 
nous.  Il  est  toujours  le  même,  bien  brusque  et  grossier,  vrai 
fou,  étourdi,  insensé.  (Quant  à  Danton),  ses  plaisanteries  sont 
aussi  rustres  que  lui.  —  J'ai  été  avec  Camille  chez  une  vieille 
folle.  Ah  !  grand  Dieu I  quelle  charogne!  —  On  vient  me  voir 
(après  mon  accouchement),  on  peste  de  voir  comme  je  m'en  tire. 

—  Tallien,  Chabot,  Thuriot  (sont  venus  chez  moi).  Thuriot  est  un 
fichu  coch...  Sa  figure  est  si  vilaine  qu'elle  en  pue.  11  prenait  de 
grandes  libertés  avec  M"""  Robert  (femme  du  député  des  Ardennes). 
Elle  le  repoussait,  mais  pas  trop  fort, pour  ne  pas  dire  faiblement. 
(Un  autre  jour  elle  semblait  jalouse  des  agaceries  que  Danton  me 
faisait.  (Quant  à  la  femme  de  ce  dernier)  qu'elle  est  détestable!» 

—  Décidément,  la  «  suave  »  Lucile  devient  acerbe. 
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tant,  qu'elle  tremble  à  son  tour),  car,  si  mon  mari  périt, 
je  suis  femme  à  poignarder  le  sien.  » 

Cette  page  de  colère  se  termine  heureusement  par 
une  réllexion  qui  la  corrige  un  peu,  sans  refîacer. 

Danton  est  ministre  ;  Camille  devient  son  secrétaire  : 
«  Si  tout  cela  pouvait  durer,  écrit  Lucile,  un  peu  plus 
tard  ;  je  crus  alors  que  j'allais  avoir  le  pouvoir  de  faire 
du  bien  à  qui  je  voudrais.  Vaine  chimère,  je  n'ai  rien 
pu  au  bout  de  huit  jours.  » 

Cette  impuissance  à  rendre  service,  impuissance 
dont  se  plaint  M'"'"  Desmoulins,  doit  sembler  d'autant 
plus  regrettable  pour  sa  mémoire,  qu'elle  avait  à  se 
faire  pardonner  des  lignes  comme  les  suivantes,  où 
s'affiche  la  haine  la  moins  excusable  pour  des  infortu- 
nés que  le  malheur  eût  dû  lui  rendre  sacrés. 

Elle  a  suivi  les  séances  de  la  Convention,  où  s'ins- 
truisait le  procès  de  Louis  XVf,  entendu  les  députés 
s'injurier,  craint  même  un  moment  de  les  voir  se 
battre,  comme  elle  dit;  et  loin  de  comprendre  que  la 
passion  seule  parlait  par  la  bouche  de  ces  exaltés,  que 
la  justice  était  une  étrangère  pour  eux,  elle  ne  trouve, 
devant  une  condamnation  obtenue  par  la  peur  et  dic- 
tée par  les  menaces,  que  ce  mot  sauvage  :  «  Enfin  nous 
triomphons  1  »  Et  cette  femme  qui  fondait  en  larmes 
devant  le  corps  de  Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  qui 
longtemps  après  était  encore  pâle  et  défaite,  cette 
r.ucile  «  douce  et  bonne  »,  nous  déclarent  ses  admi- 
rateurs, écrivait  sèchement,  le  21  janvier  :  «  C'est 
aujourd'hui  qu'on  (a)  fait  mourir  Capet  (Desmoulins 
disait  V animal-roi  \  tout  s'est  passé  avec  une  tranquil- 
lité parfaite.  » 

Ce  qui  ne  doit   pas  sembler  moins  instructif,  c'est 
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que  ce  n'était  pas  là  un  accès  passager  de  surexcitation 
nerveuse.  Elle  confiait  à  son  Journal  cette  pensée  que 
Tamour  de  la  patrie  ne  lui  dictait  pas  seul  :  u  On  dit  que 
Tempereur  est  mort,  que  le  comte  d'Artois  est  aux 
arrêts,  que  le  Conti  est  exilé,  quela  reine  pleure  :  tout 
cela  me  paraît  de  fort  bonnes  nouvelles.  Lorsque  nos 
ennemis  gémissent,  nous  devons  nous  réjouir.  » 

Effectivement,  elle  se  réjouissait,  ou,  si  les  événe- 
ments ne  le  lui  permettaient  pas,  '<  Tadorable  "  Lucile  .. 
maudissait.  «  O  femme,  disait-elle  de  Marie-Antoi- 
nette, femme  cruelle,  femme  indigne  du  soleil  qui 
t'éclaire,  quoi  1  la  vengeance  céleste  n'éclatera  pas  tout 
entière  sur  ta  tête,  tu  triompheras  !  Va,  le  jour  n'est  pas 
loin  peut-être  où  tous  les  maux  que  tu  causes  retom- 
beront sur  toi  ;  tu  gémiras  alors,  mais  il  ne  sera  plus 
temps,  on  ne  te  plaindra  pas.  Crains  l'exemple  des 
reines  qui,  comme  toi,  ontfait  le  mal.  Vois,  les  unes  ont 
péri  de  la  misère,  les  autres  ont  porté  la  tête  sur 
Téchafaud,  voilà  peut-être  le  sort  qui  t'attend.  »  On 
sait  qu'il  n'attendait  pas  seulement  l'infortunée  sou- 
veraine. 

Une  autre  fois,  Lucile  disait  encore,  parlant  d'un 
visiteur  qu'elle  ne  nomme  pas  :  «  Imbécile  d'Irlandais, 
il  plaint  la  reine,  il  ne  veut  pas  dire  du  mal  d'elle...  De 
quoi  se  mêle-t-il  !  Qu'il  aille  dans  son  pays...  Va...,  je 
te  déteste.  » 

Et  dire  que  la  femme  qui  s'oubliait  jusqu'à  tenir  un 
pareil  langage,  devait  entendre  ses  juges  alléguer  son 
royalisme  pour  obtenir  sa  condamnation  à  mort.  On  la 
proclama,  en  effet,  convaincue  de  complicité  dans  une 
conspiration  dont  «  le  but  était  de  massacrer  les  re- 
présentants du  peuple  et  de  replacer  sur  le  trône  le 
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fils  du  tyran,  en  anéantissant  pour  jamais  la  liberté; 
soulèvement  qui  avait  été  tellement  combiné  que  dans 
(une  même)  nuit  il  s'était  manifesté  dans  diiïérentes 
maisons  d'arrêt  de  Paris  des  mouvements  de  sédition 
et  de  révolte  dans  lesquelles  on  avait  crié  :  Vive  le 
roi  '  ». 

Quelle  récompense  d'une  haine  déshonorante  ! 

Si  dure  à  ceux  dont  elle  s'était  faite  l'ennemie,  «  l'ai- 
mante »  Lucile  fut-elle  au  moins  pitoyable  à  ses 
amis?  Sa  douce  inlluence  s'exerça-t-elle,  quand  il  le 
fallut,  à  calmer  les  colères  folles  de  son  mari?  Ses 
historiens  ne  s'entendent  point  sur  ce  détail.  M.  Cla- 
retie  nous  dit  qu'elle  prenait  plaisir  ((  à  éperonner 
Camille  tout  emporté,  tout  frémissant  »;  M.  Despois, 
qu'elle  se  tenait  à  l'écart  et  u  lui  laissait  le  soin  de 
régler  lui-même  sa  vie  publique  ^  ». 

Ce  qui  du  moins  est  certain,  c'est  qu'elle  n'agit  point 
dans  une  grave  circonstance  où  tout  lui  commandait 
d'agir.  On  connaît  les  assauts  furieux  de  Camille  Des- 
moulins contre  les  Girondins  ;  on  sait  la  part  de  res- 
ponsabilité qu'il  s'attribuait  plus  tard  tristement  à  lui- 
même  dans  leur  condamnation.  De  fait,  c'étaient  là 
d'anciens  amis,  des  alliés  de  la  première  heure,  qu'il 
poursuivait  avec  férocité  ;  deux  des  principaux  même, 
Brissot  et  Pétion,  avaient  été  ses  témoins  à  Saint-Sul- 
pice,  il  n'y  avait  pas  trois  ans.  I.ucile  s'en  souvint-elle, 
et,  en  présence  de  l'échafaud  qui  déjà  se  dressait  pour 


1.  Archives  nationales.  \V.  34."),  616,  'i"  partie,  pièces  "73,  74. 

2.  On  cite  d'elle,  pourtant  une  parole  qu'il  faut  retenir,  linine, 
Conseillant  à  Camille,  en  sa  présence,  de  modérer  ses  attaques 
contre  Hohespicrre,  elle  aurait  répliqué  :  «  Laisse-le  faire, 
Hrune.  laisse-le   remplir  sa  mission  :  il  doit  sauver  son  pays.  » 


I 
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eux,  elle  le  savait,  eut-elle  le  noble  courage  de  rappeler 
à  son  mari,  suivant  un  mot  heureux  qu'elle  devait  pro- 
noncer peu  après,  que  la  main  de  Brissot  «  avait  uni  leurs 
deux  mains  »  ?  Certes  il  est  bien  difficile  de  croire  qu'une 
parole  de  sa  bouche,  une  prière  de  ses  lèvres  n'eussent 
pas  apaisé  les  colères  du  forcené  et  fait  remettre  au 
fourreau  des  armes  empoisonnées,  dont  les  coups 
devaient  être  mortels,  il  était  aisé  de  le  prévoir?  Hélas  ! 
Lucile  se  tut,  et  les  tètes  tombèrent.  Pas  une  ligne 
n'est  même  consacrée  à  ces  malheureux,  dans  le 
Journal,  où  Dillon  n'est  pas  oublié  '. 

Il  faut  avouer  que  ce  lugubre  épisode,  sur  lequel  ses 
panégyristes  ne  se  sont  pas  expliqués,  ternit  singu- 
lièrement la  lumineuse  et  «  séduisante  image  »  de  la 
jeune  femme. 


III 


Au  moins  troiivera-t-on  en  elle  l'idéal  de  la  mère,  et 
cette  fois  pourrons-nous  souscrire  sans  réserve  aux 
éloges  qu'on  lui  a  prodigués  ?  On  en  jugera. 

Au  lendemain  de  ses  couches  -,  il  s'échappe  de  ses 


1.  Arthur  Dillon,  né  en  Angleterre,  général  de  division,  ancien 
constituant,  ami  de  Camille  Desmoulins  et  deChalîot.  11  fut  jugé 
et  guillotiné  le  même  jour  que  Lucile. 

2.  6  juillet  1192.  Son  enfant  ne  fut  pas  baptisé  :  Camille 
«  n'ayant  pas  voulu,  disait-il.  le  faire  débuter  dans  le  monde  par 
un  choix  inconséquent  entre  neuf  cents  et  tant  de  religions  qui 
partagent  les  hommes  ».  Cité  par  Lenôtre  :  Paris  révolution- 
naire. r.lOO.  p.  3fi.  —  Le  père  et  la  mère  oubliaient  bien  facile- 
ment les  promesses,  faites  tacitement  du  moins,  au  prêtre  inser- 
menté qui  les  avait  unis.  —  Faut-il  supposer  que  Lucile  se  sentit 
envahir  par  le  repentir  de  cette  lâcheté  et  le  remords,  quand 
elle  entendit  articuler  contre  la  fournée  dont  elle  faisait  partie 
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lèvres  des  accents  touclianls  de  tendresse,  bien  que 
légèrement  emphatiques  :  «  Je  suis  accouchée.  O  Dieu, 
quel  changement  tu  as  fait  en  moi,  une  deuxième 
nature  vient  d'y  naître,  .le  suis  mère;  mes  yeux  se 
remplissent  de  larmes.  C'est  bien  doux  d'être  mère... 
O  mon  enfant,  mon  clier  enfant,  quelle  palpitation 
j'éprouve  en  pensant  à  toi!  Mon  fils!  Pourquoi  donc 
ce  mot  fait-il  couler  mes  larmes  ?  »  J^^t  lorsqu'on  croit 
devoir  l'éloigner  d'elle  momentanément  :  «  Il  est  parti, 
s'écrie-t-elle  ;  quand  on  m'aurait  arraché  l'àme,  on  ne 
m'aurait  pas  fait  plus  de  mal.  Quelle  plaie  s'est  faite  à 
mon  c(Jour  !  Cher  enfant,  vis.  O  Dieu  !  tu  seras  heu- 
reux ;  mes  larmes  coulent.  Quel  sera  ton  sort?  tu  ne 
me  quitteras  jamais.  O  que  je  l'aime  !  » 

Après  avoir  entendu  de  tels  accents,  on  ne  peut  se 
défendre  d'une  véritable  surprise  en  lisant,  dans  ses 
admirateurs,  le  récit  de  la  mort  de  M'"*  Desmoulins  ; 
car,  s'il  fallait  les  en  croire,  la  mère,  au  pied  de  l'écha- 
faud,  eût  totalement  oublié  son  fils. 

«  Ce  qu'elle  voulait,  écrit  M.  Claretie,  c'était  revoir 
Camille...,  le  retrouver  dans  la  mort...  Elle  souhaitait 
(donc)  avec  une  ardeur  fébrile  le  supplice  qui  devait 
la  réunira  celui  qu'elle  avait  perdu...  O  joie  !  s'écria- 
t-elle  devant   la   guillotine,   dans   quelques  heures  je 


(levant  \c  Tribunal  révolutionnaire  r.uTusalion  suivante  :  Un 
autie  de  leur  criino.  disait  Koufjuier-Tinvillc,  est  de  «  vouloir 
ctlaccr  toute  idée  do  l.i  divinité,  fonder  le  ^M»uvernement  français 
sur  l'atliéismc...  t^eur  but  était  d'.inéantir  t(uile  espèce  de  mo- 
i-ale,  d'étouffer  tout  principe  de  vertu  et  de  persuader  aux  peuples 
voisins  que  la  natinu  française  en  était  venue  au  dernier  de^'ré 
de  dissolution  où  il  soit  possible  de  parvenir  en  détruisant  jus- 
i\u'ii  ridée  de  l'Ktre  sujjrèuie.  »  Arcbives  nationales,  \V.  345.676, 
0"  partie,  p.  "4. 
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vais  donc  revoir   mon  Camille  !...  Rien  ne  me   retient 
plus  ici-bas.  » 

Ces  paroles  furent-elles  celles  de  Lucile,  et  ces  sen- 
timents les  siens?  Je  serais  heureux  d'en  douter.  En 
tout  cas,  si  M.  Claretie  nous  la  montre,  dans  cette 
dernière  scène,  telle  quelle  fut  en  réalité,  il  sera,  une 
fois  de  plus,  tout  à  fait  impossible  de  la  regarder 
comme  un  type  de  beauté  morale,  comme  une  femme 
«  toute  de  charme  ».  Kien  ne  la  retient  plus  ici-bas! 
Elle  oublie  donc  ce  pauvre  petit  orphelin  qui  peut  à 
peine  balbutier  son  nom  !  Elle  ne  sait  donc  pas  que 
personne  ne  peut  remplacer  une  mère  !  Mais  ce  serait 
presque  une  monstruosité.  Elle  oublie,  de  plus,  que 
Camille  lui  écrivait  au  moment  de  partir  pour  Técha- 
faud  :  <(  Vis  pour  mon  Horace,  parle-lui  de  moi.  Tu 
lui  diras  ce  qu'il  ne  peut  pas  entendre  à  présent),  que 
je  l'aurais  bien  aimé.  >)Pour  mon  compte,  j'aime  mieux 
croire  que  ses  historiens  se  sont  trompés,  préoccupés 
qu'ils  étaient  de  nous  bien  persuader  que  u  cette 
fillette  de  Greuze  avait  une  âme  de  Romaine  ». 

Tel  est,  au  vrai,  le  portrait  de  Lucile  Desmoulins, 
tracé  non  plus  daprès  les  déclamations  lyriques  d'ad- 
mirateurs prévenus,  mais  peint  de  sa  propre  main  dans 
des  pages  qu'on  peut  croire  d'une  sincérité  parfaite. 
On  constatera  qu'il  diffère  très  notablement  de  ceux 
qu'on  nous  avait  montrés  jusqu'ici.  De  réelles  beautés 
s'y  voient  assurément  ;  mais  l'on  y  aperçoit  aussi  des 
taches  nombreuses  qu'on  avait  habilement  dissimu- 
lées :  trop  souvent  même  on  remarque  que  les  qualités 
célébrées  avec  enthousiasme  sont  qualités  ordinaires 
et  communes.  Les  panégyristes  de  la  Révolution  se 
sont  épris  de  cette  jeune  femme,  morte  à  vingt-trois 
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ans  ^  et  Tont  exaltée  à  Tenvi.  Ils  ont,  dans  leurs  éloges 
assurément  dépassé  la  mesure  ;  il  serait  cruel  de  le 
leur  reprocher  trop  vivement  :  quand  ils  cherchent  des 
héroïnes  dans  leurs  ran^s,  ils  n'ont  pas  l'embarras  du 
choix  et  il  leur  faut  se  contenter  de  peu. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  la  ressemblance  plus 
ou  moins  parfaite  du  portrait  qu'ils  ont  laissé  d'elle, 
on  comprendra,  à  la  vue  de  Téchafaud  où  les  anciens 
compagnons  d'armes  de  son  mari  la  firent  monter  sans 
motifs,  ce  qu'étaient  ces  réformateurs  auxquels,  dans 
sa  naïveté,  elle  avait  bruyamment  applaudi  ;  on  jugera 
cette  Révolution  qui  dévorait  pêle-mêle  amis  et  enne- 
mis sans  se  rassasier,  en  dépit  des  maximes  humani- 
taires qu'elle  jetait  à  tous  les  vents,  sans  se  lasser;  on 
conclura  enfin  ce  qu'était  la  fraternité  révolutionnaire. 


1.  M.  (les  Essarls  écrit  qu'à  ce  spectacle  ses  yeux  naguère  sur- 
tout se  remplissaient  de  larmes  :  ce  qui  ne  l'empêche  pas  main- 
tenant, devenu  «  plus  stoïque  ».  d'applaudir  nu  bourreau  et  de 

conclure  : 

...  Que  ton  iioiii  soit  ftMt". 
O  République  ! 

C'est  prestement  passer  l'éponge  sur  des  crimes  odieux. 

2.  On  connaît  le  billet  que  Lucile  écrivit  à  sa  mère  en  face  de 
la  guillotine  pour  ainsi  dire  :  «  Bonsoir,  chère  maman,  une 
larme  s'échappe  de  mes  yeux:  elle  est  pour  toi.  Je  vais  uTendor- 
mir  dans  le  calme  de  l'innocence.  »  Que  n'a-t-eile  ajouté  ce  mot 
de  son  mari?  «  Je  crois  qu'il  y  a  un  Dieu.  Mon  sang  eilacera  mes 
fautes.  » 


IX 
APPENDICE 


LES  VICTIMES  DU  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE 
(1793-1795) 


11  serait  téméraire  d'essayer  de  refaire  Uœuvre  de 
M.  H.  Wallon  et  de  recummencer  Ihistoire  du  Tribunal 
révolutionnaire.  Aussi  bien  je  n'ai  pas  cette  préten- 
tion. Je  me  propose  seulement  de  présenter,  jour  par 
jour,  dans  une  sorte  de  tableau  synoptique,  la  liste  des 
condamnations  à  mort  prononcées  par  ce  tribunal  de 
sang,  d'après  deux  documents  officiels  des  Archives 
nationales  ^  :  Signification  au  concierge  (des  prisons) 
du  jugement  qui  condamne  à  mort;  Procès-verbal 
d^ exécution  de  mort. 

Je  remarque  d'abord  que  parfois  ces  deux  liasses  de 
pièces  doivent  être  complétées  lune  par  l'autre  ;  car  on 
aperçoit  quelques  omissions  tantôt  dans  la  première, 
tantôt  dans  la  seconde. 

Je  note,  en  second  lieu,  que  ces  listes  funèbres  ne 
commencent  qu'à   la   date    du    16  vendémiaire  an   II 

1.  W,  524-53U. 


358  FRATERNITÉ    HÉVOLLTIONiNAIRE 

(7  octobre  1793)  et  se  terminent  au  \ï  vendémiaire  de 
l'annte  suivante,  alors  que,  pourtant,  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, organisé  en  mars,  avait  inauguré  ses  tue- 
ries le  6  avril  précédent,  et  les  continua  jusqu'au 
J2  prairial  an  III.  On  n'y  trouve  donc  ni  le  nom  de 
Guyot  de  Maulans,  sa  première  victime,  ni  ceux  de 
Blanclielande,  Miaczinski,  Devaux,  Custine,  Char- 
lotte Corday,  Marie-Antoinette,  et  de  quelques  autres, 
dont  il  faudrait  tenir  compte,  si  Ton  voulait  avoir  le 
nombre  tout  à  fait  exact  des  assassinats  de  ce  mons- 
trueux Tribunal. 

J'ajoute,  en  troisième  lieu,  que  j'ai  relevé,  àroccasion, 
quelques  particularités  de  diverses  sortes,  que  j'ai 
crues  de  nature  à  intéresser  le  lecteur. 
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VKNDKMIAIRE 

(7-21  ocTOBUE  17li3) 

Ant.  Jos.  Gorsas,  député  de  Seine-et-Oise. 


IJRLMAIRK 

m  OCT.-20  Nov.  rmi 


2  prêtres  :  P. 
Les  Girondine 
Un  horloger. 


Daslauret,  J.-B.  Brulé. 


Marie-Madeleine  r.outelft. 
La  IVmme  Kolly;  un  conqu^gnon  couvreuiv 
l^liililtpc-Ejzalité  ;  Couslard,  ex-député. 
Marie  Jeanne  Phlipou  (M""'  Holand). 
liailly,  ancien  maire  de  Paris. 

2  femmes. 
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20 
Total 


61 


HHUMAIHE    (suite) 
{•12  UCT. -20  N..V.  1793) 

Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris; 
J.-B.  Brunet,  général;  Albert  Marie  Rome, 
général  ;  (i.  Cussy,  député  à  la  Constituante  ; 
P.  de  Voisins,  président  à  mortier  du  parle- 
ment de  Paris. 

Houchard,  le  vainqueur  de  Hondschoote. 


FRIMAIRE 

(21  NOV.-20  DEC.  1793) 

(iab.  Boisguyon,  adjudant-général  ;  (iirey-Dupré, 

l'auteur  du  Citant  des  Girondins. 
Laverdy,  ancien  contrùleur  général  des  finances  ; 

Cappon-Chàteau-Tliierry,    général,    ùgé    de 

soixante-douze  ans, 

Lamarlière,  général. 

Barnave,  Duport-Dutertie,  députés;    I   prêtre: 

Verville  ;  1  femme. 
La  famille  Quatresols  (Voir  ci-dessus,  pp.  310 

et  seq.). 


Rabaut-Saint-Etienne,  Kersaint,  députés. 
.Jeanne  Vaubernier  (M™*'   du  Barry)  ;  J.    Noël, 
député. 

3  femmes. 

3  domestiques 

2  prêtres  :  J.  M.  Lecomte,  insermenté  ;  J.-B.  Peyre, 
jureur. 


65 
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NIVOSE 

(21  Di-ic.  171)3-19  .lANV.  n9ij 

J.   Dervillt'',    anc.    jésuite    (soixante-sept   ans); 

2  femmes. 
1  femme. 


a: 
y-. 

'S.    s 

2 

i 

4 

3 

5 

6 

G 

3 

7 

3 

8 

2 

11 

3 

13 

9 

15 

3 

16 

1 

■18 

4 

19 

4 

22 

2 

23 

1 
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Diétiicli,  lanc.  maire  de  Strasbourg,  chez  qui 
fut  composée  la  Marseillaise  ;  Lebrun,  anc. 
ministre  au  10  août. 

Biron,  duc  de  I.auzAin. 

1  prêtre  insermenté  :  P.  Joach.  Vancleemputte; 
3  femmes. 

Custine  lils;  le  maréchal  Luckner. 

3  accusés  du  nom  de  Bollogne  :  1  prêtre,  1  mar- 
quis, 1  sergent  aux  gardes  françaises. 

2  femmes. 

Lamourette,  anc.  oratojien.  évêque  constitu- 
tionnel de  Lyon. 

Dougados,  anc.  capucin  devenu  jacobin. 
2  femmes. 


l'Ll  VIOSE 
(20  JANV.-18  FKV.    \l')i) 

1  fermier;  \  marchand;  2  ofliciers  et  4  soldats 
de  marine. 


Hossi,  générul. 

De  M.ircé,  génér.d. 

2  femmes. 

Tous  de  Coulommiers;  3  femmes;  1  fripier 


I 
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PLUVIÔSE  {suite) 
(20  .IANV.-18  FÉv.  1794) 

i  femme. 

La  marquise  de  Marbeuf;  M'"'' de  Lauiaguais. 

1  prêtre  assennenté  du   district  de  DôIe  :   Cl. 

F.  Courtot  soixante-dix  ans  . 
1  femme. 


1  prêtre  :  P.  J.  Aubert,  curé  de  Panolière  ;  1  père 
et  son  tils  (Dorse  . 


VENTOSE 

(19  FKV.-20  MAKS  1794) 


3  Tiphaine. 
2  Mangin. 

Maussion,  intendant  de  Normandie. 
2  prêtres;  4  femmes. 
Penon  et  sa  femme. 

1  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  Poupart-Beau- 
bourg;  P.  Montagne    soixante-dix-huit  ans 
curé' de  Touquin;  le  général  Laroque;   plu- 
sieurs habitants  de  Ro/ov. 


3  généraux:  U'Moran,  Ghancel,  Davaine. 

Gifie-Grassin  et  sa  femme. 

Marie  Al.  La  Rochefoucauld,  comtesse  de  Durtal. 

Sophie  Ad.  Leclerc-Glatigny,  ancienne  Visitan- 
dine. 
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VHN  rosE  ^  sulle) 

(l!l    FKV.-20   MAliS    1794) 


Fuuniéo  (Je    Claiiiecy;  1   femme,  marquise  de 
Chabaniies  ;  3  prêtres. 

P.  Quetineau,   Tun   des   généraux   vaincus  en 

Vendée;  Barbier  père  et  fils. 
3  femmes;  1  prêtre  :  Nicolas  Dieudonné. 
Mazuyer,  ancien  député. 


GKHMINAL 

(21    MAHS-19  AVIUL    1794) 

1  prêtre  assermenté  :  Ant.  Fr.  Poitou. 
Ronsin,  Momoro,  Clootz,  Hébert,  Armand,  Vin- 
cent, 

Tous  les  trois  de  la  même  famille. 

2  Lacour-Balleroy  (soixante-sept  et  soixante- 
quatorze  ans);  Goutte, évêque  constitutionnel 
de  Saône-et-Loire. 

2  femmes,  dont  1  carmélite:  Mar.  Ci.  Chambo- 

rant;    Moreau,   ancien    accusateur    public    à 

Tarméo. 
l  capucin  :  .I.-H.  Peussetet. 
1  domestique;  3  religieux  de  l'Ordre  de  Cluny. 
L.  F.    Lavergne  et  sa  femme;  M.  de  Barbotan, 

ex-constitu;int  (soixante-quinze   ans),  et  son 

domestique. 
Salaberry,  président  de  la  Chambre  des  Comptes  ; 

S.    Colivet,    garçon    épicier;    E.    Schneider, 

vicaire  épiscopal  de  Tévêque  constitutionnel 

du  flaut-Hhin. 

Les  Dantonistes. 


3  femmes. 

Dillon;  Siniond,  dé-puté;  les  veuves  dllêbert  et 
de  Cam.  Desmoulins;  Chaumetle,  (iobel. 
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(iEHMlXAL   {■suite) 
(21    .MAKS-19   AVRIL    1794) 

3  femmes. 

Cl.  Cassegrain,  ancien  curé  de  Pithiviers  ;.l  cor- 
donnier. 

^  prêtres. 

Jos.  Laborde  (soixante-douze  ans);  i  soldat; 
1  garçon  chapelier;  2  domestiques  ;  ."i  femmes. 


FLOREAL 

(20  AVRIL-19   MAI  1794) 

24  présidents  ou  conseillers  aux  parlements  de 
Paris  et  de  Toulouse  :  Bochard  de  Saron, 
Duport  (soixante-dix  ans  >.  Lefèvre  d'Ormesson , 
Mole  de  Ghamplatreux,  etc. 

1  femme;  2  prêtres  :  Al.  Beaugrand,  Fr.  l)e- 
caux. 

Lamoignon  de  Malesherbes  (soixante-douze 
ans)  et  sa  tille,  Ant.  Lepeletier  Bosanbo  ; 
Chateaubriand,  frère  aîné  de  l'écrivain,  et  sa 
femme,  Al.  de  Hosanbo  ;  3  ex-constituants; 
3  femmes  :  M""'*  de  Rochechouart-Ponville, 
du  Chàtelet,  de  Gramont. 

1  femme. 

Fournée  de  Verdun  :  5  prêtres  assermentés 
(soixante-treize,  soixante-douze,  soixante- 
neuf  ans  i;  7  femmes;  a  jeunes  filles. 

M'"''  de  Bellecise  (dix-huit  ans)  ;  1  cocher. 

Ouvriers  ou  paysans. 

Le  duc  de  Villeroy;  l'amiral  d'Estaing;  2  La- 
tour-Dupin,  dont  l'un  ancien  ministre  de  la 
Cuerre;  Ch.  Jardin  (soixante  et  onze  ansj; 
Ant.  J.  Terray,  intendant  de  Lyon,  et  sa 
femme  ;  6  autres  femmes  dont  2  religieuses  : 
M.  M.  Bragelogne  et  Mad,  Thourret  ;  Cat.  La- 
moignon; Mar.  ^^  de  Sourches  et  la  comtesse 
de  Bussy;  1  chanoine  (soixante  et  onze  ans); 
3  marchands  ou  ouvriers. 
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FLORÉAL  (suite) 
(20  AviuL-19  MAI  1794) 

Ltinglois  (le  Pommeuse,  sa  femme,  son  frère, 
son  chapelain,  son  fermier  et  un  de  ses  do- 
mestiques. 

I  prrtre  :  Laurent  Petra;  1  ouvrier;  1  soldat. 
13  ofliciers,  sous-officiers  ou  soldats. 
Marquis  de  Choiseul-Labaume,  anc.  lieutenant 

général;  Ph.  Monniotte,  juge  au  tribunal  de 
Besançon    (soixante-treize    ans);    comte    de 
Levis,  maréchal  de  camp  et  ex-constituant. 
6  femmes  du  peuple,  dont  2  jeunes  filles   de 
vingt  et  un  ans. 

II  membres  du  département  de  la  Moselle;  le 
marquis  de  Jaucourt;  1  femme. 

J.  Fr.  Rameau,  député  à  la  Législative,  et  son 
frère;  Nie.  Louault,  prêtre. 

Fournée  des  fermiers  généraux  (soixante-dix, 
soixante  et  onze,  soixante-quatorze,  soixante- 
quinze  ans);  Lavoisier,  de  TAcadémie  des 
Sciences,  député  à  la  Constituante. 

M™«  Elisabeth  et  9  femmes,  dont  An.  Nie.  La- 
moignon,  sœur  de  Malesherbes  ;  la  marquise 
de  Crussol  ;  5  membres  de  la  famille  de  Lomé- 
nie,  dont  l'ancien  ministre  de  la  Guerre  et  le 
coadjuteur  de  Sens;  2 de  celle  de  Montmorin, 
anc.  ministre;  de  Ghambertrand,  chanoine  de 
Sens;  2  domestiques. 

3  prêtres  assermentés,  dont  S.  Lecointre 
(soixante-treize  ans);  2  religieuses  fidèles  et 
la  vieille  fille  qui  les  logeait  :  Gen.  Goyon 
(soixante-dix-sept  ans),  et  3  autres  femmes. 

Al.  Thomassin  et  sa  femme;  1  prêtre:  Jos.  D. 
Voillerault. 

M"**  Donelle  et  son  mari  ;  2  Mory. 

4  prêtres  assermentés,  dont  2  bénédictins. 
Dont  1  prêtre    de    soixante-dix   ans  :  Cl.  Rou- 

gane;  1  ouvrier  de  Rouen. 
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PRAiniAL 

(20  MAi-18  juin) 

.1.  p.  Labarte  (soixante-quatorze ansi;  4 femmes. 

1  femme. 

2  femmes  ;  3  frères  Barrême  ;  2  ouvriers. 

1  brocanteur. 

2  femmes. 

Gaston  de  Levis-Mirepoix,  député  à  la  Consti- 
tuante; 2  femmes;  Jourdan  Coupe-Tête. 

2  Rageot;  2  anciens  soldats  républicains  en 
Vendée. 

2  marchands,  dont  l'un  de  soixante-dix-huit 
ans;  1  ouvrier;  1  ancien  président  d'un  co- 
mité révolutionnaire  dans  les  Deux-Sèvres  ; 
2  prêtres  assermentés,  1  femme. 

4  prêtres  assermentés  ;  1  femme. 

1  domestique  ;  1  fondeur. 

l  garde-chasse  ;  3  prêtres  assermentés,  dont  l'un 
B.  Ferey,  anc.  chapelain  de  la  cathédrale  de 
Coutances,  pour  avoir  rétracté  son  serment 
à  la  Constitution  civile;  1  femme. 

27  ofOciers  municipaux,  notables  et  fonction- 
naires de  Sedan  ;  2  Béchet. 

3  membres  de  la  famille  de  Coursac,  dont  la 
mère  âgée  de  quatre-vingts  ans  ;  4  femmes, 

1  domestique  ;  1  femme. 

Nie.  Vial  et  sa  femme  ;  2  autres  femmes. 

12  administrateurs  des  Ardennes;  3  labou- 
reurs. 

L.  de  Pons  (soixante-neuf  ans),  son  fils  et  ses 
2  t'illes,  anc.  religieuses;  1  prêtre  insermenté  : 
Fr.  G.  Cormaux,  de  Lamballe;  les  2  frères 
Slabenrach. 

Dont  8  habitants  de  Cosne. 

10  habitants  de  Pamiers;  4  Chapus-Dubost; 
2  Rigal;  2  Monsirbant;  2  Larue. 

1  fille  de  village,  Marie  Langlois,  condamnée 
pour  ne  vouloir  pas  recourir  aux  assermen- 
tés; 1  cultivateur. 

1  blanchisseuse. 

Nombreux  magistrats  de  Paris  et  de  Toulouse; 
2  frères  ;  1  femme  :  Madeleine  Gaudepin. 
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piiAiiuAL  {.suite) 
(20  M  A 1-1 8  juin) 


Cod. 


frère   du  princo  de  Tal- 

1   coifTciir  et  sa  femme; 

(iil.  Hourdeanx,  ancien 


de  La  TréiiKtille. 
molli;  2  (iamacho  ; 
1  folle  :  Mad.  Lacroix 
curé  de  Vaugirartl. 

1  Jardinii'r;  1  prêtre  assermenté;  1  couturière: 
Elis.  Minet;  Mauclère  et  ses  prétendus  com- 
plices. 

1  charpentier;  1  bouclier;  1  aubergiste;  Admi- 
rai, Cécile  Renault  et  leurs  prétendus  com- 
plices; parmi  eux,  .3  membres  de  la  famille 
Henault;  plusieurs  femmes. 


MESSIDOR 

(19  .lUiN-l.S  .luiLL.  1794) 

1  mendiant;  1  garde  champêtre;  1  limonadier; 
2  Petrimont. 

1  instituteur;  1  tonnelier:  2  prêtres;  11  femmes; 
27  de  ces  condamnés  viennent  de  Saint- 
Malo. 

l  femme;  1(>  habitants  du  village  de  Caussade. 

3  prêtres  assermentés. 

3  lemnies,dont  1  blanchisseuse  et  1  religieuse: 
Marg.  J(djart. 

La  famille  Ciouillière  ;  les  3  conscrits  de  Ban- 
nalec  ici-dessus,  |»p.  229-2o.'i;  284-02). 

1  mano'uvre  ;  Dom  Deforis;  2  ouvrières. 

1  domestique.  Jac.  Chaperon  et  sa  sœur;  le  ma- 
réchal de  Moucliy  et  sa  femme  isoixante- 
dix-neuf,  soixante-cinq  ans)  ;  le  vicomte  de 
Saint-Priest,  le  marquis  de  Nerestan  et  sa 
femme;  le  marcpiis  de  I^a  Guiche  ;  le  prince 
Victor  de  liroglie,  député  aux  États  généraux, 
M'""'^  de  liiron,  veuve  du  maré'chal  et  du  duc; 
;■)  autres  femmes  et  Tavocat  Linguet. 

1  prêtre  insermenti'  :  J.  Fr.  Vaurs  ;  1  cultivateur, 
1  sacristain  et  sa  femme,  2  auties  femmes, 

7  paysans  du  Mont-lUanc  ;  2  ïaillepied  ;  Vie. 
Pichard  et  sa  femme;  i  autres  femmes,  dont 
la  martjuise  de  Feuquière. 
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MESSIDOR  [suite] 

(19  .IUIN-18   JUILL.   1";94) 

2  prêtres  insermentés  :  Ch.  Rabourdin  et  P.  Re- 
nard ;  1  garçon  meunier;  1  cultivateur; 
2  Cemmes, 

3  prêtres  assermentés;  3  généraux  :  L.  Delattre, 
Eust.  d'Aoust,  Xav.  de  Verges;  2  femmes. 

1  tisserand;  1  domestique;  2  pauvres  fous; 
1  marchand  de  vin  ;  3  Houtequoy,  dont 
1  femme;  4  autres  femmes;  1  Journalier; 
1  peintre;  1  prêtre;  1  évadé  des  galères. 

1  prêtre  insermenté:  J.-B.  Caix  ;  Arm.  de  Lau- 
bespin  (soixante-dix  ans)  ;  1  menuisier; 
MM.  de  Vaugrenan  et  sa  femme;  (iauvain  et 
sa  femme. 

1  prêtre  assermenté;  1  boucher;  1  vendeur  de 
verreries;  1  tailleur;  Goussainville  père  et  fils, 
Migue  père  et  fils,  Delamarelle  père  et  fils  ; 
Perrotetses  deux  fils;  2  maréchaux  de  camp: 
MM.  de  la  Baume  et  Roisgelin,  le  duc  de 
Gesvres;  Fénelon,  le  neveu  de  l'archevêque  de 
Cambrai;  le  prince  d'Hénin;  Latour  du  Pin, 

6  femmes. 

4  Tardieu-Maleissye,  le  père,  la  mère  et  les 
deux  filles;  2  Carbonniers,  l'un  général,  l'autre 
prêtre;  Ghambon   d'Arbouville  et  sa  femme  ; 

7  autres  femmes;  7  ou  8  hommes  du  peuple. 
Je  signale,  pour  ce  même  jour,  un  acte  de 

clémence  relative  :  un  jeune  enfant  de  qua- 
torze ans  ne  fut  condamné-  qu'à  vingt  ans  de 
détention  pour  je  ne  sais  quelle  peccadille. 

BuITon,  le  fils  de  l'écrivain;  f.a  Chalotais,  fils  de 
l'ennemi  des  Jésuites;  2  prêtres;  Pernot 
(quatre-vingts  ans);  2  valets;  1  horloger. 

3  femmes. 

Montarly  et  sa  femme;  Marcandier,  secrtHaire 
de  C.  Desmoulins,  et  sa  femme;  baronne  de 
Grimaldi. 

Le  marquis  de  Faudoas,  sa  sœur  et  sa  fille; 
3  autres  femmes;  4  prêtres  assermentés. 

1  chanoine;  1  valet  de  chambre;  Yv.  Rollat, 
anc.  président  du  district  de  Gannat; 
7  femmes. 
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MKssinoij  (siiile) 
(in  .iLiN-18  .jriLL.  1794) 

i   jtrrtre;    P.   Poirier  et  sa  femme;    2  autres 

femmes. 
Les  10  carmélites  de  Gompiègne;  1  cordonnier; 

2  frères  musiciens;  1  fou. 


THERMIDOR 

(19-29  .iL-iLL.  1794) 

Magon  de  Labalue  (quatre-vingt-un  ans);  Magon 
de  Lablinaye  (quatre-vingts  ans),  son  fils,  sa 
lille,  M"^"  Saint-Pern,  le  mari  de  cette  der- 
nière, leur  fils  et  sa  femme  ivingt-deux  ans) 
(trois  générations  d'une  même  famille)  ;  Saint- 
t.uc,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  sa 
femme,  sa  lille  religieuse. 

2  femmes. 

1)  femmes  dont  3  de  la  famille  de  Noailles;  le 
général  de  Fiers;  le  marquis  de  Talaru :  Gos- 
sin,  député  à  la  Constituante  ;  Nie.  Samillard 
(soixante  et  onze  ans)  et  son  fils  f vingt-quatre 
ans);  Jac.  Meynard-Mellet  (dix-sept  ans); 
3  domestiques. 

Rouclier  d'Argis;  le  prince  de  Salm-Kirbourg; 
prince  de  Monthazon  ;  général  Al.  de  Beauliar- 
nais;  (lOuy  dArcy,  ancien  constituant;  comtes 
de  Querlioent  et  de  Soyecourt;  de  firammont; 
d'Auticliamp,  Champcenetz,  1  domestique, 
plusieurs  prêtres. 

De  Maillé  (seize  ans  ;  plusieurs  femmes  dont 
Maiie  L.  dt;  l.aval-.Vlontmorency,  abbesse  de 
Montmartre  (soixante-dix  ans);  2  Vergennes. 

Houcher  et  André  Chénier  ;  17  femmes,  dont 
Pluies  ,[e  Meursin,  d'Hinnisdal,  Joly  de 
Fleury,  de  Cbimay;  2  veuves  Raymond;  2Nar-. 
bonne:  marquise  de  Querlioent,  de  Colbert- 
Maulevrier;  comtesse  d'Ossun  ;  1  femmt'  de 
chambre:  2  Tiudaine;  Jos.  Vérine  (seize  ansi; 
1  épicier;  i  prêtres:  1  .iubergiste:Clermont-Ton- 
nerre  soixante-quatorze  ans);  Crussol  d'Am- 
boise,  ancien  constituant;  l'évêque  d'Agde. 
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THEHMIDOH     \  SlÙte) 
(19-20  JL-  LL.  170  i) 

Pny  de  Vt-rine  fsoiird,  aveugle,  tombé  en  en- 
fance) et  sa  femme  ;  les  époux  l.oison;  2  Mon- 
ciif. 

RobesiiieiTê,  ses  amis  et  complices. 

Afiidés  de  Uoiiespierre. 


I  iiucTinon 

(18  AOUT-16  SEPT.  1794) 


J.-H.  Mitre-(ionard,  vicaire  épiscopal  de  l'évèque 
dAix. 
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s  A  N  s  -  C  U  L  0  T  T  I  D  E 

(17-21  SEPT. 1704) 


VENDEMIAIRE 

^AX  III) 


ToTVL  du  il")  vendémiaire  an  II  au  16  vendémiaire  an  III  : 
2.433. 

24' 
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Ainsi,  dans  l'espace  d'une  année,  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire avait  envoyé  à  Téchafaud  2,433  accusés.  Tels 
sont  les  chiffres  fournis  par  des  documents  officiels  que 
personne  ne  pourra  songer  à  récuser.  J'ai  cru  qu'il 
n'était  pas  inutile  d'en  faire  le  relevé  le  plus  exact 
possible,  tout  en  me  disant  que  je  resterais  sûrement 
au-dessous  de  la  réalité,  à  cause  des  lacunes  que  je 
constatais  dans  les  listes  que  j'avais  sous  les  yeux. 

Quant  au  nombre  des  condamnations  à  mort  pronon- 
cées par  ce  même  Tribunal,  non  plus  seulement  pen- 
dant l'année  que  j'ai  étudiée,  mais  durant  ses  vingt- 
cinq  mois  d'existence,  M.  Maxime  du  Camp  le  porte 
à  2.791  '.  Je  sais  que  tout  ce  fleuve  de  sang  français 
n'était  pas  pur,  puisque  parmi  les  têtes  qui  tombèrent 
j'aperçois  celles  de  Danton,  Cliaumette,  Hébert,  Robes- 
pierre, Carrier,  Fouquier-Tinville  et  leurs  amis,  mais 
dans  l'ensemble  que  de  victimes  innocentes  de  la  plus 
abominable  tvrannie! 


1.  M.  Campardon  s'est  ari'èté  au  9  thermidor  et  en  compte  jus- 
qu'à celte  date  -2.020. 


TABLE  ALPHAfiÉTIQLE  DES  NOMS  PROPRES 
DE  LIEUX  ET  DE  PERSONNES 


Abbeville.  269. 

Actes  des  Apôtres.  321, 

Afrique,  149. 

Agde   Év.  d";,  368. 

Ain, 184. 

Aix,  174,  175.  177.  302.  369. 

Alencon.  231,  240,  242,  24.j,  249, 

2oO'. 
Allemagne,  324, 
Allou,  334, 
Alpes,  1.52, 
Alsace,  326. 


Altkirch, 


279. 


Ambert,  292,  304. 

Ambon,  9S. 

Amelot,  2,34,52,  60,  71,  78,109. 

Amiens.  268,  273,  276,  302. 

André,  280,290,291. 


Angers,  2. 


246. 


Anglais,  .Angleterre,  95,  96,  158, 
193,  195,  234,235,  319,320,  353! 

Angliviel.  193. 

Antoinette  (Marie-),  193,351,  358. 

Anvers.  199,  202,  203,  209,  211, 
212,  215,  218,  220. 

Aoust.  367. 

Apollon.  258. 

Ardèche,  293,  295. 

Ardennes,  349,  365. 

Argentières,  309. 

Arleux,  207. 


Armand,  362. 

.\rouet,  182. 

Artois  (Comte  d"),  351, 

Athènes,  197, 

Aube,  223. 

Aubenas,  302. 

Aubert,  361. 

Aubert  de  Fligny,  310. 

Audrein,  15,  18. 

Augustin,  180. 

Aumale.  281. 

Auray,  85,  107.  145. 

Autichamp,  368, 

Auzanet,  192. 

Aveyron,  223. 

Avignon.  293,  297,  299,  302. 

Avranches,  179. 

Avril,  165,  167,  168. 

Bacchus,  258,  285. 

Bachelot,  41. 

Bailiy.  358. 

Bannalec,  268,  284,  285,  288,  289, 

291.  366. 
Barbier,  362. 
Barbotan  (de),  362, 
Barentin,  310. 
Barère,  280. 
Barnave,  359. 
Barrême,  365. 
Barras,  184. 
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Harré-Manégucn,  31,  1G7. 

Barthélémy,  216. 

IJas-IUiin,  166.  278. 

Bastille,  247. 

Baume  (de  la).  307. 

Baud,  40,  129. 

Béarn  (Hégiment  de),  310,328. 

lieaugrand,  363. 

Beauharnais,  368. 

Beau  mont,  248-!).  251.     . 

Béchet,  365. 

Bédoin,  292-304. 

Belgique,  199-201,209,211,  218-9, 

238. 
Bellecise,  363. 
Belle-Jsle,  107.  157-9. 
Benard,  367. 
Benoist.  150. 
Bérardier,  346. 
Berkem,  175. 
Bernusset,  294. 

Bertrand-Molleville,  180, 189,  190. 
Bertucat.  188. 
Besançon,  32,  278-9,  364. 
Beuzeville.  259. 
Beysser,  12,  20. 
Beziers,  176. 
Bidet,  66. 
Biron,  359,  366. 
Bianchelande,  358. 
Blanchet,  179. 
Bochard  de  Saron.  363. 
Hoisgelin,  367. 
Hoisguyon.  3."i9. 
Hoiishuc,  125. 
Bolangier,  183. 
Bullogne.  360. 
Bonn,  rt2. 

Bonvallet-Desbrosscs,  187. 
Bordeaux,  32. 
Botherel,  125. 
Boucher,  284. 
Boucher  d'Argis,  368. 
Bouille.  128,  328. 
Boullanger,  206. 
Bourdeaux,  366. 
Bourir-la-Beine,  337. 


I  liourges,  49. 

I  i?ourjot,  309,  314,  324,  326,  333. 

1  Bourth,  284. 

Boutequoy,  367. 

Boyer,  301. 

iJrabant,  202. 

Bragelogne.  363. 

Brée,  266. 

Brest,  49.  91,  126,  280. 

Bretagne,  Bretons,  49,   50,   125, 
136,' 155,  284-5,  291,  368. 

Briquet,  241. 

Brissot,  352-3. 

Broglie,  366. 

Broust,  18,  45. 

Brûlé,  358. 

Brulon,  80. 

Brune,  352. 

Brunet,  359. 

Brunswik,  154. 

Brutus,  260,  262. 

Bruxelles,  202,  223,  239. 

Bullon,  367. 

Buonaparte,  199. 

Burgh  (vander).  201. 

Bussy,  363. 

Caderousse,  302. 

Caen,  184,  193,  236. 

Cagnyé.  305,  306,  308,  317,  318, 

319.  320,  321,322,  323,  326.  328, 

329,  331,  332,  333. 
Gain,  193. 
Caix,  367. 
Calvados,  2. 
Camaret,  302. 
Cambrai,  367. 
Cambrésis,  207. 
Camp  ,. Maxime  du),  370. 
Campardon,  370. 
Canclaux,  10,   22,  24,  25,  27,  28. 
Capi>on-Chàteau-Thierry,  359. 
Capucins,  129,  240. 
Carbonniers,  367. 
Carmes,  9. 
Carnot,  167,  213. 
Caro,  142.  144,  145,  155. 
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Carpentras,  292,  293.  2913.  302. 
Carrier,  162,  163,    164,    16.j,  166, 

167,  370. 
Carrousel,  265. 
Cassegrain,  363. 
Castagny,  76. 
Caste],  m. 
Caslclsarrasin,  176. 
Cathelineau,  154. 
Caiissade,  366. 
Cent-Joiirs,  220. 
Cerisiers,  271,  272. 
Cerneux.  315. 
Cerutti,  45. 
Chabannes,  362. 
Chabot.  349,  352. 
Chàlons,  211,  226. 
Chambertrand,  364. 
Chambon  d'Arbouville,  367. 
Chaniborant,  362. 
Champagne,  128. 
Cliampcenetz,-  368. 
Champdeniers,  220. 
Chancel,  361. 
Cbanes,  315. 
«Chaperon,  366. 
Chapperon,  272. 
Chapus-Dubost,  365. 
Charente,  266. 
Charibde,  326. 
Chartres,  194. 
Chateaubriand,  363. 
Chàteaulin,  268. 
Chàtelet(du),  363. 
Chàtillon,  31. 
Chaumette,  362.  370. 
Chenard,  185. 
Chénier,  264,  368. 
Chimay,  368. 
Choiseul-Labaume,  304. 
Cholet,  245.  246. 
Civray.  259. 
Clamecy.  362. 
Claretie,  335,   336,  348,  352,  354. 

355. 
Clauzel,  153. 
Clermont-Ferrand,  46. 


I  Clermont-Tonnerre,  368. 

I  Clootz,  362. 

!  Clop,  300. 

I  Chiny,  362. 

:  Cochon,  204,   220,  221,  222,  223. 

:  Colbert-Maulevrier,  368. 

I  Colivct.  362. 

I  Cologne,  236. 

I  Compiègne  (Carmélites de),  368. 

Condé,  141. 
I  Constant,  300. 
I  Conti,  351. 

'  Corday  (Charlotte),  358. 
[  Cordeiiers,  8,  129,  349. 

Cor  m  aux,  365. 

Cosfeld,  238,  240. 

Cosne.  365. 
!  Côtes  de  Brest  (Armée  des),  137, 
I      142,  153. 

Côtes-du-Nord  (Départ.).  331. 
i  Coulommiers.  268,  307.  308,  310. 
j      322,  360. 
!  Courtot,  361. 

Coustard,  358. 

Coutances,  365. 

Coutelet,  358. 

Crillon,  266. 

Crouillière,  231-236,   238,  240-2, 
244-6.  248-254,  366. 

Crussol.  364. 

Crussol  d'Amboise,  368. 

Curo,  13. 

Cussv,  359. 

Custine  (Général),  28.  358. 

Custine  (fils).  360. 

Dabo,  142. 

Damian.  159. 

Danet,  129. 

Daniel,  242-4. 

Danton,  347-50,  362.  370. 
j  Darsy,  276. 
i  Daslauret,  358. 
î  Dauphin  le).  92. 

Dauphin  (Marguerite).  210-1. 

Davaine,  361. 

David,  317. 
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Dazo,  184. 

Decaux,  363. 

Déforis,  3G6. 

Dejouy,  307. 

Delamarelle,  367. 

Delattre,  367. 

Déléan,  21. 

Demachy,  280. 

Démosthène,  262. 

Dervili«'\  3o0. 

Desgatines,  32. 

Desjeux,  271. 

Desmoulins,    335-6,    339,    341-2, 

344-50.  352-5,  367. 
Despois,  335,  352. 
Deux-Nèthes,  202,  203,  219,  220. 
Deux-Sèvres,  220,  365. 
Devaux,  258. 
Deville,  258. 

Devoisins-Lapassade,  195. 
Dièche,  278. 
Dieppe,  193. 
Diétrich,  360. 
Dieudonné,  362. 
Dillon,  353,  362. 
Dôle,  361. 
Donelle,  364. 
Dorse,  361. 
Douai,  207. 
Dougados,  360. 
Dretïeac,  13,  16,  52,  53. 
Drieux,  283. 
Drouot,  205. 
Dubayet,  28. 
Dubodan,  101. 
Dubois,  284. 

Dubois-Crancé,  152,  153. 
Dubois-Dubais,  193. 
Dubot  (Grégo),  124,  174. 
Ducliêne,  141. 
Ducros,  301. 
Duuias,  251,  254. 
Dumont,  269,  273,  275,  276,  302. 
Du  Moulinet,  180. 
Dumouriez,  28. 
Dunkerque,  32,  174. 
Duplessis  (famille),  342-6, 355, 362. 


Duplessis  (Lucile),  335-8,  340-356. 
Duport,  363. 
Duport-Dutertre,  359. 
Duportail,  21. 
Dupré,  11,  180. 
Dupuis,  284. 
Duquesnoy,  275. 
Duthil,  157. 

Ecbichens,  220. 

Eglise,    239,   241,   311,  313,  331, 

334. 
Elisabeth  (M"'"),  364. 
Elven,  139,  140, 
Epernay,  199,  202,  205,  208,  210, 

215,  218,  226. 
Eperrais,  241. 
Esnoul,  129. 
Esnue-Lavallée,  280. 
Espagne,  15,  60. 
Essarts  (desj,  335,  339,  356. 
Estaing,  363. 
Eure,  241,  259,  278,  284. 
Eure-et-Loir,  278. 
Europe,  179,,  185,   192,  193,  28i, 

319. 
Evangile,  229. 
Even,  142. 
Evreux,  50,  241. 
Expilly,  18,  60. 
Eyragues,  302. 

Faciot,  205. 
Fages,  41. 
Faouët  (le),  119. 
Faudoas,  367. 
Faure,  301. 
Fénelon,  367, 
Férel,  55. 
Ferey,  365. 

Ferté-C.auchef,  268,  305,  310. 
Féry,  159. 
Fête-Dieu,  58. 
Feuillants,  47. 
Feuquiére,  366. 

Finistère,  18,  49,    268,  285,  289, 
290,  291. 
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Flandre,  207.  232.  238. 

Fiers  (M'^  de),  368. 

Fleury,  33:j. 

Fontainebleau.  322. 

Fontenay.  177,  220. 

Foiique.  301. 

Fouquier-Tinville,  250,  2.j1.  2:;2. 

2.j3.  281.  289,  318.  329.  330,  354, 

370. 
France,  Français.  35-6,  39.   50-1. 

69.  70,  74,  75.   88,  92.  95.  103, 

109.    119.    126.    127,    132,    136. 

140.   152.   154,   170,    172,   174-6. 

179.   180.   187,   191.  192.  193-5, 

200,  201.  209.  211.213,215,216, 

218.  221,  231.  233.  235.239.240. 

245,  248^  249,  253,259.  263,266. 

280.  283. 301.  314.  320,  321,  323, 

327,  331.  349. 
Francfort,  95. 
Frédégonde,  3'0. 
Fréron.  347,  348. 

Gabriel.  15. 
Gaillard.  290. 
Galles,  79. 
Gamache.  366. 
Gamaches.  126. 
Gannat.  367. 
Garât,  189. 
Gard,  223. 
Garrau,  153. 
Gaudefroy.  184. 
Gaudepin.  365. 
Gauthier,  193. 
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